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1SOMMAIRE
Notre étude vise à comprendre l’expérience et les effets de l’incarcération dans les
trajectoires de vie des femmes autochtones sous l’angle théorique de la sociologie
compréhensive de l’expérience et des travaux français sur l’exclusion sociale. Utilisant
la méthodologie qualitative, nous reconstruisons les trajectoires sociocarcérales de sept
femmes autochtones au Québec ayant connu des expériences d’incarcération. Il ressort
de notre étude que l’incarcération n’intervient pas au même moment dans la vie de
toutes les femmes autochtones. Nous avons établi deux groupes de femmes autochtones,
soit celles qui sont peu institutionnalisées et dont l’expérience d’incarcération survient
relativement tard à l’âge adulte, et celles qui ont un passé de prise en charge par les
institutions et chez qui l’expérience de détention survient plus tôt à l’âge adulte.
Chez les femmes les moins institutionnalisées (c’est le cas de trois participantes), les
premières incarcérations introduisent des ruptures importantes dans leur vie. Résidant
pour la plupart en communauté autochtone depuis leur naissance, leur incarcération fait
en sorte qu’elles doivent rompre avec leur famille, leur réseau relationnel et quitter leur
appartement pour purger leur peine d’incarcération dans les centres urbains.
L’expérience carcérale de ces femmes fait également ressortir le fait que le
fonctionnement structurel du milieu carcéral est une barrière qui rend difficile l’accès
aux différents espaces du territoire carcéral. Une des barrières qui revient de manière
récurrente est la durée de la sentence (courtes sentences). Cette barrière empêche les
femmes de travailler, de fréquenter l’institution scolaire et de participer aux programmes
de réinsertion. En leur en interdisant l’accès, le milieu carcéral participe au maintien de
leur exclusion de ces sphères.
Trois des quatre femmes autochtones fortement institutionnalisées résident depuis déjà
quelques années en milieu urbain. Étant donné qu’elles ont connu de nombreux
placements au sein d’institutions de contrôle au cours de leur vie, l’expérience
d’enfermement s’insère dans une logique de prise en charge institutionnelle parfaitement
intégrée à leur style de vie. Vivant souvent dans des conditions de grande précarité
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(itinérance, prostitution, surconsomrnation de drogues et violence), ces femmes
perçoivent l’établissement carcéral comme un endroit où elles peuvent prendre un
moment de pause, qui offre une occasion de se refaire une santé, ou encore, un lieu
d’ancrage et d’inscription résidentielle que les milieux de la drogue, de la danse érotique
et de la rue ne permettent pas. Purgeant de longues sentences, la majorité des femmes de
ce groupe participent activement aux différents programmes et services offerts par
l’établissement carcéral. Cependant, leur motivation ne participe pas d’une volonté
d’acquérir des habiletés ou de procéder à des changements personnels, mais plutôt du
désir de mieux passer le temps de détention et d’éviter l’isolement carcéral. La
promiscuité avec des codétenues vivant dans des conditions de vie similaires permet
d’accéder à des filières d’acteurs spécifiques (prostitution, réseau criminalisé) ou de
reproduire des filières d’acteurs (prostitution, réseau de vente de drogues) identiques à
celles qui prévalaient avant leur incarcération.
La distinction à faire entre les conditions de vie des participantes des deux groupes se
maintient presque jusqu’au moment des expériences de détention. Les effets les plus
directs du passage dans l’établissement carcéral sont produits par le stigmate du casier
judiciaire et les règles d’admissibilité aux programmes de l’établissement carcéral. En
effet, le casier judiciaire contribue à exclure les participantes des deux groupes du
marché du travail, vient complexifier l’accès au logement et provoque la marginalisation
des femmes dans leur communauté d’origine. Enfin, la détention facilite l’insertion des
femmes autochtones dans des réseaux illicites et leur permet de reproduire des filières
identiques auxquelles elles s’intégreront à leur sortie de prison. Le poids du pénal et du
carcéral est important dans la marginalisation des participantes autochtones. Mais il doit
être relativisé dans la mesure où il s’ajoute à des conditions et à un contexte de vie qui
prévalaient avant la prise en charge pénale.
Mots clés : femmes, autochtones, incarcération, trajectoire, récit de vie, expérience
111
ABSTRACT
This study attempts to shed some light on the various effects ofincarceration on the lfe
trajectories ofaboriginal women, based on the theoretical standpoint ofthe sociology of
experience as well as the research conducted on social exclusion. In order to better
understand the trajectories of seven aboriginal women that have been incarcerated in
the province of Quebec, qualitative sociocarceral analyses are conducted This study
shows that incarceration does not occur at the same stage of flfe for every woman.
Results indicate that two distinct subgroups ofparticipants can be identzfied: the first
subgroup has had marginal and late contact with the criminal justice system; the other
is characterized by several contacts with various social control institutions and an
incarceration at an early age.
For the women with the lowest institutionalization level the first incarceration episodes
seem to have an important rupturing impact on their various ilfe spheres. This
particular subgroup of women has generaÏly spent their lives in their respective
aboriginal communities. The incarceration in urban areas isolated them from their
families and communities, andforced them let go oftheir apartment, and to leave behind
their social networks. Because of short sentences, most of them reported having
dfficulties integrating existing spaces within the prison, such as working activities,
school and treatment programs. These integration difficulties have the damaging effect
ofmaintaining their exclusion from those lfe spheres.
The second subgroup, living in urban areas and characterized by extensive
institutionalization histories, reported a great variety ofcontact with control institutions
in the past, and tend to be much more familiar with sïtch institutional lfestyle than the
less institîttionalized subgroup. for this subgroup, the prison serves as a resting
territory, where they can take care ofthemselves, awayfrom prostitution, homelessness,
and violence. Serving long sentences, they have the opportun ity to take part in the
dfferent programs offered to them. Nevertheless, their participation is much more
,notivated by desire to spend good time and avoid isolation generaÏÏy associated with
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incarceration than to take advantages of those programs in order to make personal
changes. Unfortunately, sharing time with women living with similar lfe conditions is
sometimes associated with the access to criminal networks generally connected to
prostitution, drugs, as well as criminal activities, Such networking also allows them
tofindsimilar social networks previously known before incarceration.
Resuits suggest that up to the incarceration, the two subgroups are particularly dfferent
as it pertains to their lfe conditions. Criminal record has shown to be one ofthe most
prominent factors of definitive exclusion from work space within both groups, and has
negative effects on access to apartment rental and contributes to exclusion from their
respective communities. At first glance, consequences inay appear similar for
both groups. However, ii’ has a dfferential impact on the two groups: while for the
subgroup ofwomen characterized by unstable flfe conditions it is a continuation oftheir
c4fflculties, it is a decline of sïtch lzfe conditions for the subgroup ofwomen with more
stable lfe conditions. Finally, the idea that their incarceration experience contributes to
the marginalization ofthese women must be understood in regards to their previous lfe
context and hfe conditions.
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INTRODUCTION GÉNÉRALE
2L’histoire de la colonisation européenne est riche en enseignement pour quiconque
s’intéresse à l’expérience et au rôle des institutions dans la vie des Autochtones. Le
recours aux institutions de contrôle étatique pour transformer, amender, assimiler,
socialiser, « civiliser » et réhabiliter les Autochtones n’est pas un phénomène nouveau
dans l’histoire des relations de domination entre les Eurocanadiens et les Autochtones du
Canada. En effet, dès la fin du XIXe siècle, le gouvernement canadien a adopté une
politique d’assimilation des Autochtones qui est entrée en vigueur avec l’adoption de
l’Acte des Sauvages de 1868. Cette loi revêt un caractère important puisqu’elle a conféré
au gouvernement fédéral du Canada la responsabilité de gérer la quasi-totalité des
aspects de la vie des Autochtones sur le territoire canadien. L’adoption de cette loi
coïncide non seulement avec la volonté d’appropriation territoriale des terres
appartenant aux Autochtones, mais également avec une construction spécifique de
l’identité autochtone. En fait, pour les Eurocanadiens, les Autochtones étaient considérés
comme des « sauvages » (Commission du droit du Canada, 2000) et un peuple qu’il
fallait civiliser et « contrôler institutionnellement >.
Pour procéder à ces différentes transformations et à l’assimilation des Autochtones, il
fallait une institution étatique qui ait une emprise solide et qui agirait le plus tôt possible
dans la vie des Autochtones. C’est ainsi que, vers la fin des années 1880, et ce, jusqu’à
la fin des années 1980, le gouvernement fédéral a assuré l’éducation des jeunes
autochtones par l’entremise du système des pensionnats. Cette politique d’assimilation
institutionnelle allait devenir une des plus autoritaires de toute l’histoire du Canada. Le
gouvernement fédéral a donc commencé à enlever à leurs familles les jeunes
autochtones pour les envoyer passer plusieurs années dans un pensionnat où on allait
leur enseigner les (f bonnes valeurs » et les resocialiser. Souvent placés dans des endroits
éloignés de leurs familles, les jeunes devaient mettre de côté tout ce qui pouvait rappeler
leur identité culturelle. Par exemple, il était défendu de parler les langues autochtones et
de pratiquer les traditions ou coutumes autochtones au sein des pensionnats.
3Dans le système des pensionnats, les mauvais traitements et les sévices de toutes sortes,
c’était chose courante pour quiconque refusait de se plier aux règles institutionnelles qui
visaient ni plus ni moins à « civiliser» les pensionnaires. En 1996, la commission royale
sur les peuples autochtones du Canada reconnaît d’ailleurs dans son rapport les mauvais
traitements qui ont été infligés aux jeunes autochtones et mentionne que les pensionnats
visaient non seulement l’assimilation et la colonisation des Autochtones, mais aussi leur
marginalisation. À cet égard, on mentionne que « Les pensionnats n’étaient pas une
simple pierre destinée à solidifier l’édifice social. Ils faisaient partie du processus
d’édification d’une nation et contribuaient à la marginalisation des communautés
autochtones. » (Commission royale sur les peuples autochtones, ch. 10, p. 2). En tout,
grâce aux pensionnats, la politique étatique d’institutionnalisation des Autochtones s’est
échelonnée sur près de cent ans. Cette politique aura des conséquences néfastes non
seulement sur les survivants et les survivantes des pensionnats, mais aussi sur des
générations entières d’Autochtones.
L’histoire du contrôle des Autochtones par le biais des institutions étatiques ne se limite
pas au système des pensionnats. En effet, depuis la fin des 1960, plusieurs chercheurs
ont observé la surreprésentation des hommes et des femmes autochtones au sein des
établissements d’enfermement carcéraux. Au cours de ces années, de nombreux
chercheurs ont tenté d’en trouver les causes (micros et macros). Certains ont notamment
fait valoir la thèse de l’inadaptation et celle des pathologies et des déficits culturels des
Autochtones. Bien que légitime, il n’en demeure pas moins que ce type de
conceptualisation a beaucoup contribué à renforcer l’image de l’Autochtone «inadapté»,
déjà largement répandue. À cette image est venue peu à peu se superposer celle de
l’Autochtone « dangereux et criminel ». Peu importe les images ou le type de
construction identitaire produits par ces travaux, il semble clair que l’histoire se répète et
que l’on assiste à l’institutionnalisation des Autochtones par le biais des établissements
carcéraux, au Canada comme au Québec.
4L’enfermement massif a surtout été abordé sous l’angle des causes de la
surreprésentation. Bien que les femmes autochtones soient surreprésentées par rapport
aux hommes autochtones et aux autres femmes canadiennes, elles ont été très peu
étudiées jusqu’à ce jour. Dans le but de participer au décloisonnement des objets d’étude
dans le domaine de la justice et des Autochtones, nous avons décidé de nous pencher sur
la question de l’enfermement en suivant la trajectoire de sept femmes autochtones au
Québec. Les travaux de la sociologie compréhensive de l’expérience et les travaux
français sur l’exclusion sociale forment la trame théorique de notre objet d’étude.
L’objectif de notre étude est de comprendre l’expérience et les effets de l’enfermement
carcéral dans la trajectoire de vie des femmes autochtones.
Dans le chapitre premier, nous faisons tout d’abord le point sur la situation actuelle de
l’enfermement des femmes autochtones au Canada et au Québec. Par la suite, il s’agit de
réaliser l’inventaire des différentes constructions théoriques qui existent dans le domaine
de l’incarcération des Autochtones au Canada afin d’apprécier les qualités et les limites
de ces travaux de recherche. Les limites observées dans les écrits recensés nous amènent
à proposer une reconstruction originale de l’objet de l’étude et du cadi-e théorique de
l’enfermement des femmes autochtones.
Le chapitre II s’intéresse aux démarches et aux choix méthodologiques sur lesquels
repose notre étude. Dans le but d’avoir une meilleure idée du type d’outil qui nous a
permis de reconstruire les trajectoires carcérales des femmes autochtones, nous retraçons
les principaux travaux théoriques et empiriques qui se sont intéressés au récit de vie et
nous présentons l’émergence et le développement qu’a connu cet outil de collecte depuis
les années 1920 jusqu’à aujourd’hui. Ensuite, nous exposons les différentes étapes de la
reconstitution de la trajectoire de vie des participantes. La négociation du terrain, les
difficultés rencontrées lors de la collecte des données ainsi que les limites de notre étude
sont également abordées à l’intérieur de ce chapitre.
5Le chapitre III, quant à lui, présente les récits de vie pré-carcérale des sept participantes
autochtones que nous avons rencontrées en entrevue. Les principaux événements qui ont
marqué ce segment de vie sont relatés et appuyés par des extraits du discours des
participantes autochtones.
Dans le chapitre IV, nous présentons les résultats relatifs aux principales sphères de vie
au sein desquelles les femmes autochtones se déplacement et évoluent au cours de leur
cheminement pré-carcéral. Sept sphères de vie sont analysées, soit : la famille,
l’éducation, la sphère institutionnelle, le travail, le logement, le réseau relationnel et,
enfin, la santé.
Le chapitre V fait état des résultats de notre étude concernant l’expérience
d’enfermement carcéral des femmes autochtones. Nous y explorons les représentations
qu’ont les participantes autochtones à l’égard de leur incarcération. Puis, nous passons
en revue les différentes conditions de détention que vivent les femmes autochtones.
Parmi les principales conditions de détention analysées, on trouve le système de
privilèges, les droits de visite, les mesures disciplinaires et, enfin, les conditions de santé
des femmes autochtones. L’analyse de ces conditions nous amène à explorer comment
les femmes autochtones utilisent leur temps d’incarcération. Par l’analyse de ce thème,
nous cherchons à voir les différents espaces de vie qu’elles traversent lorsqu’elles sont
incarcérées (travail, éducation, programmes) ainsi que les barrières qu’elles rencontrent
dans leur parcours carcéral. finalement, nous terminons ce chapitre par l’analyse des
différentes interactions que les femmes autochtones entretiennent avec les agents de
surveillance, les professionnels et, enfin, les codétenues.
Le dernier chapitre présente notre analyse sur la question des effets de l’enfermement
dans la trajectoire de vie des femmes autochtones. Afin de bien dégager les effets que
produit l’institution carcérale, nous retraçons tout d’abord les conditions de vie actuelle
et les conditions du milieu d’origine des participantes autochtones afin de voir si on peut
constater de manière générale une détérioration, une neutralisation, ou encore, une
atténuation des conditions de vie. Nous examinons la tranche de vie des participantes qui
6s’échelonne des conditions du milieu d’origine jusqu’aux premières judiciarisations. Par
la suite, nous verrons quelles sont les conditions de sortie de l’établissement carcéral et
quels sont les effets plus ou moins directs de l’incarcération dans la trajectoire sociale
des femmes autochtones. Pour finir, nous discutons des résultats obtenus.
CHAPITRE PREMIER
La recension des écrits et la reconstruction de l’objet d’étude1
1 Ce chapitre a fait l’objet d’un article publié en collaboration avec Mylène Jaccoud dans la revue
Criminologie, vol. 35, n° 2 (2002), P. 73-90.
8Introduction
La problématique de l’enfermement disproportionné des Autochtones2 est un
phénomène qui ne cesse d’intéresser les chercheurs scientifiques oeuvrant dans le
domaine de la justice et des Autochtones. Le présent chapitre vise à faire état de la
littérature sur la surreprésentation des Autochtones au sein des établissements carcéraux.
Pour commencer, il s’agit de présenter l’émergence de la problématique de la
surreprésentation des Autochtones au sein des établissements de détention. Par la suite,
nous explorons la situation actuelle de l’enfermement des femmes autochtones au
Canada et au Québec et dégageons le profil sociojudiciaire de cette population. Plus loin,
nous traitons des différentes théorisations du passage des Autochtones dans les
établissements carcéraux3 et nous posons un regard critique sur les différentes
reconstructions de l’enfermement des Autochtones. finalement, nous proposons une
reconstruction de l’objet de l’enfermement carcéral des femmes autochtones au Québec.
L’incarcération des femmes autochtones: l’état de la situation canadienne
Selon les données recueillies par Moyer et collab., (1985), le taux d’incarcération des
femmes autochtones au Canada serait proportionnellement plus élevé que celui des
hommes autochtones. Les données canadiennes les plus récentes indiquent qu’alors
qu’elles ne représentent que 4 % de la population canadienne en général, les femmes
autochtones comptent pour près du quart (23 %) de l’ensemble de la population
carcérale féminine au Canada; les hommes autochtones représentent pour leur part 1$ %
de l’ensemble de la population carcérale masculine (Statistique Canada, 2001). En
2 Le terme «autochtone» désigne trois catégories officielles définies dans la Loi constitutionnelle de
1982, soit les Amérindiens, les Inuits et les Métis. Au Québec, les Autochtones composent 10 nations
amérindiennes et les Inuits.
Compte tenu de la quasi-absence de modèles explicatifs de la surreprésentation des femmes autochtones
au sein des établissements d’enfermement, nous avons été contrainte de puiser nos connaissances dans les
thèses explicatives des Autochtones en général, thèses qui ne font pas de distinction de genre, mais qui
s’appliquent tout autant aux femmes autochtones qu’aux hommes autochtones. De plus, bien que les
différentes thèses explicatives et les auteurs qui y sont associés sont présentés de manière distincte, il est
important de souligner que les écrits scientifiques embrassent souvent plusieurs thèses pour expliquer
l’enfermement disproportionné des Autochtones (modèles hybrides).
9septembre 1999, parmi les 351 femmes purgeant une peine fédérale de détention au
Canada (fiim et collab., 1999), 81 étaient d’origine autochtone. Les données faisant état
des tendances canadiennes en matière d’incarcération des femmes autochtones révèlent
par ailleurs que l’incarcération de celles-ci est en augmentation depuis plusieurs années.
Par exemple, entre 1995 et 1999, la proportion et le nombre de femmes autochtones
purgeant une peine au sein des pénitenciers fédéraux a crû de 7 ¾ au Canada, passant de
52 (16 %) à 81(23 %) (Service correctionnel, 1999). Cet état de fait est encore plus
alarmant lorsqu’on considère que pour cette même période, au pays, le taux
d’incarcération des femmes de «race noire et de race blanche» a, quant à lui, diminué.
Au niveau provincial, les données récentes concernant les taux d’incarcération révèlent
que, selon la province, les femmes autochtones composeraient de 2 ¾ à 90 % des
femmes incarcérées dans les prisons (LaPrairie, 1 992a; Jackson, 1999). Les provinces de
l’Ouest canadien ainsi que les Prairies sont les endroits où l’on incarcère le plus les
femmes autochtones, et ce, tant dans les établissements de détention sous juridiction
provinciale que fédérale. D’ailleurs, la consultation des données nous a permis de
constater que parmi les $1 femmes autochtones purgeant une peine fédérale en 1999, 75
% résidaient dans les Prairies (Service correctionnel, 1999).
L’étude de Dubec (1982) est la première recherche canadienne à s’être consacrée à la
situation des femmes autochtones au sein des établissements de détention au Canada.
Réalisée au début des années 1980, elle a été initiée par l’Association des femmes
autochtones de l’Ontario. Bien que descriptive, cette première étude a tout de même le
mérite de mettre au jour, par l’entremise d’entrevues, le profil de 33 femmes autochtones
détenues dans les prisons ontariennes. Nous avons également recensé d’autres études
canadiennes traitant de la suneprésentation des femmes autochtones en détention dans
diverses provinces canadiennes (Jolmson, 1986; Zambrowski-Cross, 1986; LaPrairie,
1984; 1989; 1993; 1997; Shaw, 1991). Ces quelques études permettent de dresser le
profil des femmes autochtones ayant connu une expérience d’incarcération dans
différentes provinces canadiennes.
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Le profil des femmes autochtones incarcérées au Canada
Différentes études permettent d’observer que les conditions de vie que connaissent les
femmes autochtones avant leur incarcération (et ce, tant dans les établissements
provinciaux que fédéraux) sont des plus précaires. Ainsi, l’étude de Sugar et fox (1990),
entreprise auprès de 39 femmes autochtones purgeant une sentence fédérale, révèle par
exemple que 21 participantes autochtones avaient été abusées sexuellement et/ou
violentées physiquement durant leur enfance (Sugar et fox, 1990) et que la grande
majorité des femmes autochtones, soit 34 sur 39, avait été victime de violence conjugale
à l’âge adulte. Cette étude met également en évidence les nombreux placements
institutionnels qu’ont connus les femmes autochtones au cours de leur adolescence.
Ainsi, de l’ensemble des femmes autochtones interrogées, 14 avaient connu des
placements en foyer nourricier ou dans des milieux de prise en charge.
La surconsommation d’alcool constitue une problématique importante chez les femmes
autochtones incarcérées. Plusieurs chercheurs s’accordent d’ailleurs pour dire que la
majorité des femmes autochtones incarcérées sont aux prises avec un problème de
surconsommation d’alcool et que celui-ci joue un rôle important dans la commission
d’infractions (LaPrairie. 1989; Jaccoud, 1992; Jackson, 1999). À ces différentes
conditions de vie vient s’ajouter une situation d’emploi des plus précaires. Ainsi,
Johnson (1986) mentionne que les taux de prestation d’assurance-chômage et d’aide
sociale chez les femmes autochtones incarcérées sont jusqu’à huit fois plus élevés que
dans la population en général.
Par ailleurs, les expériences de victimisation des femmes autochtones incarcérées
constituent l’une des caractéristiques courantes dans les travaux de recherche. Par
exemple, dans leur échantillon, Sugar et fox (1990) ont constaté que près de 90 % des
femmes incarcérées avaient vécu différentes expériences de victimisation,
principalement des abus physiques ou sexuels durant l’enfance ou de la violence
conjugale à l’âge adulte. D’autres études, quant à elles, mettent l’accent sur les
conditions de santé fragile des femmes autochtones incarcérées (dont LaPrairie, 1989).
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Les quelques études qui s’intéressent aux femmes autochtones détenues dans les prisons
et les pénitenciers canadiens permettent également d’établir un profil sociojudiciaire de
ces femmes. Ainsi, l’étude de Dubec (1982) indique que, parmi les 33 femmes
interrogées dans les prisons ontariennes, 40 % avaient été arrêtées 15 fois ou plus au
moment de la réalisation de l’étude, alors que 55 % avaient déjà été emprisonnées entre
une et trois fois. De plus, la moitié de ces femmes avaient été arrêtées entre 14 ans et 17
ans. À cet égard, Jaccoud (1992, p. 71) mentionne que « ce constat invite à considérer
avec le plus grand soin les mécanismes de contrôle et de sélection s’exerçant à l’endroit
des jeunes femmes autochtones, car ils jouent très certainement sur leur trajectoire
pénale ultérieure ».
Outre les conditions de vie qui prévalent avant l’incarcération et la fréquence des
démêlés avec la justice, les différentes recherches sur les femmes autochtones
incarcérées dans les établissements sous juridiction fédérale au Canada permettent
également de dégager certaines caractéristiques relatives aux types d’infractions commis
par cette population. Parmi les différentes études consultées, la majorité des auteurs
s’accordent pour dire que les femmes autochtones commettent proportionnellement plus
de délits contre la personne que les hommes autochtones (Bienvenue et Latif, 1974;
LaPrairie, 1984). De plus, les femmes autochtones détenues dans les pénitenciers
seraient incarcérées plus souvent pour des crimes violents que les autres femmes
(Service correctionnel, 2000). Les travaux de LaPrairie (1997) viennent nuancer ce
constat. Dans son analyse explicative de la criminalité des femmes autochtones,
l’auteure montre que les crimes violents commis par les femmes autochtones se
produisent très souvent dans un contexte de violence conjugale où l’alcool jouerait un
rôle prédominant. Finalement, les données de certaines études, dont celles de Misch et
collab. (1982), suggèrent que les femmes autochtones seraient beaucoup moins souvent
incarcérées pour des crimes liés à la drogue que les autres femmes.
“À titre d’exemple, le profil instantané de la journée du 5 octobre 1996 indique que 29 % des délinquantes
autochtones sous responsabilité fédérale purgeaient une peine pour homicide involontaire
comparativement à 10 % des délinquantes non autochtones (Finn et collab., 1999).
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En ce qui concerne le type de délit reproché aux femmes autochtones purgeant une peine
dans des établissements de détention sous juridiction provinciale, les données
disponibles permettent de voir qu’elles seraient plus nombreuses à être incarcérées pour
des délits sans grande gravité5. Par exemple, plusieurs études révèlent que les femmes
autochtones seraient très fréquemment incarcérées pour ne pas avoir acquitté une
amende ou pour des délits tels que le vagabondage, l’ivresse sur la voie publique, la
sollicitation ou le tapage (Schmeiser, 1974; Hylton, 1982; Dubec, 1982; LaPrairie, 1984;
Jaccoud, 1986; Jackson, 1999). Ces types d’infractions laissent donc croire qu’il s’agit
moins de « transgressions actives » (différentes stratégies de survie qui augmentent la
visibilité des femmes autochtones et qui facilitent la définition de certains
comportements en infractions criminelles), comme les ont qualifiées Laberge et Morin
(1997) en ce qui concerne les itinérants, que de « transgressions passives » (dans
lesquelles les conditions de vie précaires des femmes autochtones les mettent en
situation d’infractions).
Un récent sondage effectué par le Service correctionnel du Canada (1999) auprès de
responsables de la surveillance communautaire permet d’établir le profil de 16 femmes
autochtones purgeant leur peine fédérale en communauté6. Avant de déterminer les
caractéristiques propres aux femmes autochtones qui se trouvent dans cette situation, il
importe de bien distinguer les trois principaux types de liberté sous conditions qu’admet
le système de justice canadien. Ainsi, selon la Loi sur le système correctionnel et la mise
en liberté sous conditions (LSCMLC), un individu purgeant une peine dans un
établissement de détention sous juridiction fédérale peut bénéficier d’une semi-liberté,
d’une libération conditionnelle totale ou d’une libération d’office. La semi-liberté donne
l’occasion à l’individu de participer à des activités dans la collectivité afin de se préparer
à la libération conditionnelle totale ou à la libération d’office. En général, les détenus y
sont admissibles six mois avant leur date d’admissibilité à la libération conditionnelle
totale. La libération conditionnelle totale, quant à elle, est normalement octroyée après
Compte tenu du fait que le profil des femmes autochtones n’est jamais mis en rapport avec celui des
autres femmes, il devient difficile de comparer la gravité de leurs délits par rapport aux autres.
6 Notons que ce sondage constitue le seul document recensé qui nous permet de dresser un profil des
femmes autochtones qui vivent à l’extérieur des murs des différents pénitenciers canadiens.
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que l’individu a purgé le tiers de sa peine ou sept ans, selon la période la plus courte.
C’est la Commission nationale des libérations conditionnelles (CNLC) qui accorde ce
type de libération. Toutefois, au moment de déterminer la sentence, les juges ont la
possibilité de repousser la date d’admissibilité à la libération conditionnelle totale à la
moitié de la peine dans le cas des délinquants condamnés pour un crime de violence ou
une infraction grave en matière de drogue7. finalement, la libération d’office est un type
de libération qui est permis à l’expiration des deux tiers de la sentence. Le plus souvent,
ce type de libération est octroyé aux individus à qui l’on a refusé la libération
conditionnelle.
Les données du sondage canadien (Service correctionnel du Canada, 1999) indiquent
que, pour la période s’échelonnant de 1997 à 1999, le nombre de femmes autochtones
libérées conditionnellement, toutes catégories de libération confondues, a presque
doublé (passant de 2$ à 52 sur un total de 13$ femmes autochtones). Les données
laissent également voir que le nombre de femmes autochtones en semi-liberté a aussi
augmenté (passant de 5 à 15). Proportionnellement, les femmes autochtones en semi
liberté seraient plus nombreuses que les femmes allochtones. Toutefois, lorsqu’on
examine les données relatives à la libération conditionnelle totale, on constate que le
nombre de femmes autochtones a quant à lui diminué (passant de 26 à 17). Pour la
période 1997-1999, trois fois plus de femmes autochtones ont obtenu une libération
d’office que les femmes non autochtones. En somme, lorsqu’on compare la situation des
deux groupes, les données indiquent que les femmes autochtones sont plus nombreuses à
être en semi-liberté et en libération d’office que les femmes non autochtones, mais elles
obtiennent toutefois moins souvent la libération conditionnelle que les autres.
Outre les tendances nationales en matière de libération des femmes autochtones, d’autres
caractéristiques sociodémographiques se dégagent des données du sondage du Service
correctionnel (1999). Au moment de leur libération, 14 des 16 femmes autochtones
échantillonnées étaient célibataires et 5 étaient les premières responsables de la garde
‘ Notons toutefois que les iiidividus condamnés à l’emprisonnement à perpétuité, pour avoir commis un
meurtre au premier degré, ne sont admissibles à la libération conditionnelle qu’après avoir purgé 25 ans de
letir sentence.
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des enfants. Notons qu’aucune d’entre elles ne provenaient des provinces de l’Atlantique
ou du Québec; la majorité résidait dans les Prairies.
Le document révèle aussi que 8$ % des femmes autochtones visées par ce sondage
vivaient en milieu urbain et la plupart habitaient un logement non subventionné. Les
données sur la situation d’emploi montrent, quant à elles, qu’une seule participante
occupait un emploi stable, alors que 15 autres étaient soit à la maison, soit sans travail,
soit aux études. La plupart (82 ¾) d’entre elles vivaient de l’aide sociale.
En ce qui concerne le niveau de scolarisation, 14 des femmes autochtones interrogées
détenaient une cinquième aimée du secondaire ou moins. Les données relatives au «
profil institutionnel » révèlent que 12 des 16 femmes autochtones ont été catégorisées
comme comportant un niveau de risque de récidive moyen. Par ailleurs, en ce qui
concerne le suivi proprement dit de ces femmes, les données du sondage indiquent que
la grande majorité avaient été catégorisées comme « ayant un niveau de besoin élevé »
(10 sur 16)8. De plus, selon les responsables de la surveillance communautaire, 44 %
d’entre elles exigeaient plus de temps de surveillance qu’un cas moyen, et la majorité
des femmes autochtones devaient rencontrer leur agent sur une base plus régulière9.
Les femmes autochtones incarcérées la situation au Québec
Les données canadiennes traitant de la situation des femmes autochtones incarcérées
dans les établissements de détention sous juridiction provinciale ou fédérale laissent voir
qu’au Québec, tout comme dans les provinces maritimes, la surreprésentation des
femmes autochtones est moindre qu’ailleurs au Canada (Service correctionnel, 1999).
Certains chercheurs expliquent la situation particulière du Québec par le fait que, dans
cette province, les Autochtones résideraient en plus grand nombre dans des réserves
éloignées des centres urbains (LaPrairie, 1996b). Contrairement aux autres provinces
$ Il devient toutefois difficile d’interpréter cette dernière donnée, puisque le terme « besoin » n’est jamais
défini dans le sondage.
Nous devons être prudente lorsqu’on interprète ces domiées, puisqu’il s’agit ici du profil de femmes
autochtones purgeant une peine fédérale et qui sont catégorisées en ce sens selon les estimations des
agents de surveillance communautaire.
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canadiennes, l’urbanisation des Autochtones au Québec n’en serait qu’à ses
balbutiements. Ainsi, l’explication de LaPrairie présuppose que l’urbanisation des
Autochtones serait un facteur de risque important qui expliquerait la surreprésentation
des femmes autochtones dans les établissements de détention.
Au Québec, les travaux de Jaccoud réalisés à partir de données recueillies entre 1977 et
1925 (Jaccoud, 1986) sur les admissions des Autochtones au sein des établissements de
détention ont aussi montré que les femmes autochtones y étaient surreprésentées, mais
de façon minime. Dans son étude, Jaccoud rapporte que durant cette période, les
Amérindiennes représentaient 2,3 % des admissions dans les établissements de détention
au Québec, alors que cette population constituait 0,61 % de la population générale de la
province. En ce qui a trait à la répartition « ethnique » des femmes autochtones
incarcérées, Jaccoud note également que les Amérindiennes composaient les trois quarts
de la population des femmes autochtones incarcérées, tandis que les Inuites constituaient
la proportion restante. Bien que soit établie la surreprésentation des femmes autochtones
au sein des établissements de détention du Québec (LaPrairie, 1 992a), les données
récentes à ce sujet ainsi que sur le profil des femmes autochtones restent totalement
inexistantes. Les seules données officielles dont nous disposons montrent que pour
l’année 1999, au Québec, une seule femme autochtone purgeait une sentence au
pénitencier de Joliette.
Outre Zambrowski-Cross (1926), aucun autre chercheur ne s’est intéressé à la situation
des femmes autochtones incarcérées au Québec. Cette étude a été menée auprès de
39 femmes autochtones ayant eu ou risquant d’avoir des démêlés avec le système de
justice dans la région de Montréal. Cette recherche a surtout mis en évidence les
conditions socioéconomiques précaires des femmes autochtones. Ainsi, on y apprend
que parmi les 39 femmes autochtones interrogées, 72 % étaient prestataires de l’aide
sociale et plus de 79 % avaient moins d’une douzième année de scolarité. En raison de la
quasi-absence des données sur le profil des femmes autochtones incarcérées dans les
prisons du Québec, il devient difficile de savoir de quel type de population il s’agit et il
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est impossible de comparer le profil des femmes autochtones avec celui des femmes
allochtones.
Les limites des données statistiques
Les données statistiques sur lesquelles s’est constituée la problématique de la
surreprésentation des femmes autochtones au sein du système pénal jusqu’à ce jour ne
vont pas sans poser certains problèmes (LaPrairie, 1989; 1990; Jaccoud, 1992;
$mandych, Lincoin et Wilson, 1993). Parmi les principales limites associées aux
données officielles, on constate tout d’abord que les agences de contrôle sociopénal
n’enregistrent tout simplement pas le statut ethnique des justiciables, ou bien qu’elles
l’enregistrent de manière inégale. À ce sujet, Jaccoud (1992) affirme que la collecte
inégale des données provinciales serait attribuable au fait que l’on confondrait certains
groupes ethniques et que certains individus ayant des origines ethniques mixtes, on
enregistrerait une origine francophone ou anglophone plutôt qu’autochtone. La
deuxième limite généralement liée aux données statistiques concerne les sources mêmes
de ces données. Compte tenu du fait que les données sont le plus souvent produites par
les établissements de détention provinciaux et fédéraux, il deviendrait difficile d’avoir
une idée des pratiques d’autres agences de contrôle sociopénal, qu’on pense par exemple
aux pratiques policières (LaPrairie, 1989). Finalement, l’autre limite souvent montrée du
doigt par les auteurs tient à la difficulté d’obtenir des données sociodémographiques
auprès de certains groupes autochtones (les Métis par exemple). Cet état de fait
complique grandement la comparaison entre les caractéristiques des Autochtones mis en
détention et celles de la population en général (LaPrairie, 1989; Jaccoud, 1992). Qu’on
les prenne en tout ou en partie, ces différentes limites associées aux données officielles
amènent certains scientifiques (Biles et McDonald, 1992) à croire que la
sulTeprésentation des Autochtones (femmes et hommes) est nettement sous-estimée.
Outre ces aspects liés à la compilation des données statistiques, nous remarquons aussi
que les données donnent l’impression qu’au moment où les Autochtones entrent en
contact avec les institutions pénales, ils ont connu une trajectoire de vie des plus
homogènes. En effet, telles que constituées et présentées, les données statistiques
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laissent à comprendre que les Autochtones ont vécu sensiblement les mêmes expériences
de vie «négatives ». Ainsi, les données statistiques ne permettent pas de tenir compte de
la diversité des parcours des acteurs sociaux.
L’émergence de la problématique de la surreprésentation des Autochtones dans les
établissements carcéraux
Dans l’ensemble des travaux produits dans le champ de la justice et des Autochtones,
force est de constater que la surreprésentation des Autochtones au sein des
établissements carcéraux est une thématique de recherche qui occupe une place
importante depuis la fin des années 1960. Le rapport Laing (1967) est le premier à en
avoir fait état. Cette étude a d’ailleurs donné le coup d’envoi à différentes initiatives de
recherche traitant expressément de la problématique de la surreprésentation des
Autochtones dans les établissements carcéraux du Canada (Dosman, 1972; Hagan; 1977;
Verdun-Jones et Muirhead, 1979-1980; McCaskill, 1984; LaPrairie, 1989; 1997).
La problématique de l’enfermement des femmes autochtones est, quant à elle,
relativement récente et occupe une place modeste dans les productions criminologiques,
et ce, au Canada comme ailleurs. Une recension des écrits portant sur cette thématique
nous a permis de retracer une soixantaine d’études traitant, en tout ou en partie, de
l’enfermement des femmes autochtones, dont quatre ont été produites vers la fin des
années 1960 et au cours des années 1970. La première recherche à lever le voile sur la
question de l’enfermement des femmes autochtones est un rapport de l’Association
correctionnelle canadienne réalisé à la fin des aimées 1960 (Laing, 1967). Cette étude
révèle la présence disproportionnée des femmes autochtones dans les établissements
d’enfermement et en particulier dans la prison provinciale de Prince Albert, en
Saskatchewan. Cette étude met également pour la première fois en évidence la
surreprésentation des femmes autochtones comparativement aux hommes autochtones’°.
Bien que ce rapport ait lancé le premier signal d’alarme quant à cette surreprésentation,
10 Pour l’année 1965-1966, la prison de Prince Albert, secteur féminin, affichait un total de 30 admissions
dont 24 femmes autochtones. Les femmes autochtones composaient donc 80 % des admissions pour cette
période. Le secteur masculin de cette prison affichait quant à lui un total de 109 admissions, dont
81 hommes autochtones. Les hommes représentaient 74 % du total des admissions.
is
il faudra attendre jusqu’aux années 1970 pour que ce constat soit réitéré (Bienvenue et
Latif, 1974; Schmeiser, 1974; Native Council of Canada, 1977; Jamieson, 197$).
Soulignons également que c’est sous l’impulsion des travaux produits au cours de la
décennie 1970 que l’on voit se dessiner les premiers profils sociojudiciaires des femmes
autochtones incarcérées à Pine Grove, en Saskatchewan (Schmeiser, 1974) et à
Kingston, en Ontario (Native Council of Canada, 1977).
À partir des années 1980, on assiste à une certaine effervescence de la recherche sur le
thème de l’enfermement des femmes autochtones. Durant cette décennie, nous avons
retracé 17 études portant spécifiquement sur cette problématique. Il convient de préciser
que les organisations autochtones (Centre d’amitié autochtone de Montréal, Ontario
Native Women Association, Native Council of Canada) et l’Association canadienne des
Sociétés Elizabeth Fry ont largement contribué au dévoilement de cette problématique,
puisque ces organisations ont participé à 6 des 17 études recensées.
Durant cette décennie, la préoccupation des chercheurs pour la suneprésentation des
femmes autochtones dans les établissements d’enfermement s’intensifie (Misch et
collab., 1982; Centre canadien de la statistique juridique, 198311; LaPrairie, 1984;
Johnson, 1986). Le constat d’une surreprésentation plus marquée des femmes
autochtones par rapport à celle des hommes autochtones amène certains chercheurs à
dégager des profils sociojudiciaires de cette population massivement incarcérée
(LaPrairie, 1984; Moyer et collab., 1985). Ces profils révèlent, entre autres, que les
femmes autochtones se distinguent par le type de délits qu’elles commettent (LaPrairie,
1984; Jolmson, 1986), par la fréquence de leurs contacts avec les établissements
d’enfermement (Jaccoud, 1989), ou encore, par leur dépendance à l’alcool (Birkenmeyer
et Jolly, 1981; Misch et collab., 1982; Centre d’amitié autochtone de Montréal, 1986).
Entre 1975 et 1984, les femmes autochtones incarcérées dans les établissements sous juridiction
fédérale formaient 16 % de toutes les détenues, alors qu’elles ne constituaient que 2,1 % de la population
canadienne (Centre canadien de la statistique juridique, 1983).
19
Parallèlement à ces travaux descriptifs (taux de suneprésentation et profils
sociojudiciaires des femmes autochtones) se développe un intérêt plus marqué pour
dégager des modèles explicatifs de la surreprésentation des Autochtones, tous genres
confondus. D’ailleurs, on peut s’étonner que, en dépit de la surreprésentation accrue des
femmes autochtones comparativement à celle des hommes autochtones, les chercheurs
n’aient accordé que très peu d’attention à l’explication et à la compréhension de
l’enfermement spécifique des femmes autochtones. En effet, parmi les dizaines de
travaux explicatifs répertoriés au cours des années 1970 et 1980, seule LaPrairie (1984)
s’est penchée sur la problématique de la surreprésentation des femmes autochtones au
sein des établissements d’enfermement. Même si l’intérêt des chercheurs reste encore
centré sur ce thème dans les années 1980, d’autres intérêts émergent, notamment ceux
portant sur les besoins spécifiques des femmes autochtones incarcérées (voir entre autres
l’étude de Zambrowski-Cross, 1986, celle de Sugar et Fox, 1990, et le traité de
criminologie empirique dirigé par Le Blanc, Ouimet et Szabo, 2003).
L’intérêt pour l’explication de la surreprésentation des Autochtones dans les
établissements d’enfermement et les profils sociojudiciaires est encore plus marqué au
cours de la décennie 1990. Mais la question de l’enfermement des femmes autochtones,
quant à elle, reste noyée dans la vaste production de recherches sur le thème général de
la surreprésentation des Autochtones. L’invisibilité des femmes autochtones dans le
champ des travaux explicatifs de la surreprésentation repose en fait sur la prémisse, très
largement partagée, que le genre n’est pas une variable distincte.
La décennie 1990 débute par l’étude marquante de Sugar et Fox (1990). Cette recherche
est non seulement une des rares à avoir accordé une place aux femmes autochtones
incarcérées, à leur expérience et à leurs besoins’2, mais elle inspirera également
plusieurs chercheurs, qui, à leur tour, insisteront sur les besoins distincts et les
conditions particulières de détention de cette population (Aboriginal Justice Inquiry of
12 À l’aide d’entrevues réalisées auprès de 39 femmes autochtones ayant purgé une peine fédérale au
Canada, les auteurs déterminent une série de besoins et proposent des orientations claires pour répondre
aux besoins de ces femmes et améliorer leurs conditions de détention. Cette étude dénonce notamment
l’insuffisance, voire l’absence de programmes destinés aux femmes autochtones, l’absence de personnel
autochtone dans les établissements correctioimels et l’éloignement des familles.
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Manitoba, 1991; Payne, 1992; Thomas et Selfe, 1993; Azaola, 1996; Law Commission’s
Report, 1999). Bien que cette étude ait permis de rompre le silence dans lequel les
femmes autochtones étaient confinées, le discours de certaines participantes nous
apprend que ce silence aurait pu être brisé bien avant. En effet, des femmes de
l’échantillon de Sugar et Fox en étaient à leur douzième participation à différentes
commissions, études et rapports d’experts.
Vers la fin des années 1990, une série de travaux dénoncent le fait que le Service
correctionnel du Canada tardent à mettre en oeuvre les lignes directrices et les
orientations proposées par Sugar et Fox en 1990. En effet, certains auteurs (Monture
Angus, 1999; Skyblue, 1999) signalent le manque d’intérêt de la part des pouvoirs
publics à mettre en place de réelles stratégies d’action pour répondre aux besoins et
améliorer les conditions de détention des femmes autochtones.
Outre la question des besoins des femmes, les années 1990 sont également riches en
rapports et commissions d’enquête sur les peuples autochtones (Royal Commission into
Aboriginal Deaths Custody, 1991; Commission de réforme du droit du Canada, 1991;
Commission royale d’enquête sur les peuples autochtones, 1996; MacKay et
Smallacombe, 1996). Bien que ces documents fassent tous état des conditions de
précarité dans lesquelles vivent les Autochtones, certains auteurs, dont Monture-Angus
(1999), dénoncent vivement le fait que ces travaux aient ignoré la voix des femmes
autochtones dans leurs recommandations.
Au cours des années 1990, les chercheurs sont également influencés par le contexte des
revendications autochtones en matière de justice. Ainsi, les travaux de Nahanee (1993)
portant sur les exigences de la création d’un système de justice autochtone parallèle,
montrent comment les associations de femmes autochtones au Canada craignent le
renouvellement d’un système de justice qui ne tiendrait pas compte des revendications
des femmes autochtones et s’y objectent vigoureusement. C’est en ce sens que l’auteure
suggère certaines lignes directrices pour qu’un système de justice parallèle puisse se
concrétiser dans une optique féminine autochtone.
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Bien que certains travaux ouvrent de nouvelles avenues, il n’en demeure pas moins que
la thématique de la surreprésentation est encore bien présente. C’est notamment le cas de
la perspective de Ross (1998) et de Jackson (1999) qui, s’articulant autour des concepts
de race, de genre et de classe sociale, tente d’expliquer les rapports qu’entretiennent les
femmes autochtones avec les établissements carcéraux. Ainsi, selon cette théorisation,
c’est le racisme qui existe au sein de la société eurocanadienne et au sein du système
judiciaire à l’égard des Autochtones et des femmes défavorisées qui est responsable de
la surreprésentation des femmes autochtones dans les prisons nord-américaines.
La surreprésentatïon des Autochtones en détention : une diversité de constructions
théoriques
Depuis que l’on a constaté la surreprésentation des Autochtones dans les établissements
d’enfermement au Canada, on assiste à un réel débat autour des causes possibles. Les
premiers travaux explicatifs à ce sujet ont beaucoup fait valoir les pathologies
individuelles et sociales de la population autochtone. Certains auteurs (Schmeiser, 1974;
Finkler, 1975; Birkenmeyer et Jolly, 1981; Misch, 1982) ont notamment démontré le
lien plus ou moins direct qui existe entre l’alcool, l’activité criminelle et l’incarcération
des Autochtones. D’autres travaux font plutôt valoir la thèse de l’inadaptation culturelle.
Selon cette dernière, les Autochtones n’auraient pas su s’adapter à la société dominante
(Kelly, 1990). Leur surreprésentation dans le système de justice canadien est donc le
symptôme de leur incapacité à adopter des comportements conformes aux normes de la
société dominante (Mikel, 1979-1980; Havemann et collab., 1984). 11 s’agit donc ici
d’un problème culturel. Bien que plus rares, d’autres travaux mettent de l’avant la
thèse de la socialisation inadéquate. Dans le cadre de ces travaux, on affirme que les
taux de crimes élevés et l’enfermement disproportionné des Autochtones est le résultat
de l’apprentissage des normes sociales inadéquates prévalant dans les sociétés
autochtones (Collins et Flewelling, 1991).
D’autres thèses introduisent le rapport d’oppression et de pouvoir qui caractérise les
relations entre les Autochtones et la société eurocanadienne. Avec l’apparition des
thèses conflictuelles, on assiste à l’addition des éléments macro-sociologiques dans la
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manière d’expliquer la surreprésentation des Autochtones dans les institutions pénales.
Dans la thèse du sous-développement, par exemple, on soutient que les conditions de vie
précaires des Autochtones sont à la fois les conséquences et les réactions des peuples
autochtones par rapport au sous-développement de leur communauté (Harding, 197$;
Anders, 1980).
Quelques aimées plus tard, LaPrairie (1989) reprendra certains éléments de cette thèse et
fera état du fait que les communautés autochtones présentent des carences sur les plans
des loisirs, du travail et de la sphère éducationnelle qui sont provoquées par le sous-
développement des communautés. Mais LaPrairie (1989) va plus loin en précisant que
cet état de sous-développement est la conséquence directe du rapport de domination qui
a caractérisé pendant de nombreuses années les relations entre les Eurocanadiens et les
peuples autochtones. Ce rapport de domination a provoqué la sédentarisation et la
réduction de la mobilité des Autochtones, limitant grandement leur expansion et leur
développement.
Les travaux qui défendent la thèse du sous-développement ont le mérite de mettre de
l’avant les conditions de vie précaires dans lesquelles vivent les Autochtones. Dans le
cadre de ce type de modèle explicatif l’incarcération des Autochtones n’est pas
envisagée sous l’angle des carences culturelles, mais plutôt comme une conséquence des
conditions de vie précaires résultant du sous-développement des communautés
autochtones. Bien que nous reconnaissions que la contribution de LaPrairie (1989)
tienne compte des rapports inégalitaires entre les Autochtones et la société
eurocanadienne, nous croyons tout de même que la principale limite de ce type de thèse
est celle de réduire l’explication de la surreprésentation des Autochtones au sein des
établissements pénaux au seul facteur du sous-développement.
Parmi les autres thèses qui s’inscrivent dans la perspective conflictuelle, on trouve
également celle du changement social. Selon ce type d’explication, les changements
rapides qu’ont subis les communautés autochtones, en raison de leurs contacts avec les
Eurocanadiens, auraient contribué à la désorganisation sociale des sociétés autochtones
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dont découleraient de nouvelles formes de problèmes sociaux, dont l’adoption de
comportements délinquants (Mikel, 1979-1980) et, par conséquent, leur incarcération.
Le processus de modernisation aurait fait croître les tensions sociales et les conflits au
sein des communautés autochtones (Heiland et Shelly, 1992). Et cela, sans oublier que
ces changements rapides auraient également contribué à l’érosion des mécanismes de
contrôles sociaux traditionnels (fraser, 1979-1980). À ce sujet, Rouland (1979)
mentionne que les changements rapides qu’ont connus les sociétés autochtones ont fait
naître des problèmes sociaux auxquels les mécanismes traditionnels de résolution de
problèmes n’étaient pas adaptés. C’est également dans le cadre de cette thèse que
certains chercheurs, tel LaPrairie (1992b), considèrent la criminalité des Autochtones et
leur incarcération massive comme le résultat de la sédentarisation de ces derniers et des
nombreux bouleversements qui ont modifié le style de vie des peuples autochtones
depuis leur contact avec la société eurocanadienne.
Pour bien saisir le rapport causal établi entre la thèse du changement social et la
criminalité des Autochtones, nous devons examiner plus finement le modèle
sociostructurel de LaPrairie (1989), qui s’inspire à la fois de la thèse du sous-
développement et de celui du changement social. Notons par ailleurs que ce modèle
constitue le seul modèle théorique qui se soit attardé plus spécifiquement à l’explication
des comportements criminels des femmes autochtones.
La richesse du modèle théorique de LaPrairie (1989) tient au fait qu’il prend en compte à
la fois des conditions socioéconomiques et des conditions sociostructurelles à la base de
la situation économique et désavantagée des femmes autochtones. En plus de prendre en
considération la position sociale de la femme autochtone à l’intérieur de la structure
sociale canadienne (structure caractérisée par des rapports inégalitaires), l’auteure prend
en compte la place qu’occupent les femmes autochtones au sein même de la culture
autochtone. Puisque la société canadienne en est une hiérarchisée, une société de classes,
l’auteure montre comment, au cours du processus de colonisation, les sociétés
autochtones auraient été déplacées des terres productives vers des terres peu fertiles
(passage d’un statut de « centre » à celui de «périphérie »). En retour, cet état de fait a
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produit une destruction économique et a eu des effets sociaux importants au sein des
sociétés autochtones. Après ce changement, les économies locales ne se sont pas
développées, mais encore plus, sont demeurées sous-développées. Pour pallier ce sous-
développement, la société dominante est donc venue à la rescousse des Autochtones en
leur imposant le système politique de gestion prévalant au sein de la société dominante,
soit le Welfare State (Simard, 1979).
Toutefois, l’application du Welfare State a créé une dépendance des Autochtones envers
ce type d’économie et de prise en charge étatique. Ce passage d’une économie de
subsistance à une économie « sous-développée » a également produit de nombreux
changements au sein même de la structure familiale autochtone. Dans l’économie
traditionnelle autochtone, la famille était l’unité principale de production et de
consommation. Les femmes et les hommes autochtones avaient des rôles traditionnels
bien distincts. Or, en raison des différents changements économiques, les hommes
autochtones, qui autrefois chassaient et pêchaient pour subvenir aux besoins de la
famille, ont été contraints d’avoir recours au Welfare State, tandis que les femmes
ont plutôt eu tendance à devenir les pourvoyeurs des familles’3. Ces transformations ont
produit des tensions, de la frustration et de la colère au sein de la structure familiale.
Ayant perdu toute possibilité d’exercer leur pouvoir par le biais des activités
traditionnelles, les hommes autochtones se sont tournés vers les femmes pour exercer
leur contrôle. C’est dans ce contexte spécifique que les femmes peuvent riposter à la
violence exercée par les hommes ou choisir de fuir cette situation de violence en migrant
en milieu urbain. Elles se retrouvent donc en milieu urbain sans éducation ni
compétences. Cette situation fait en sorte qu’elles sont repoussées, plus souvent
qu’autrement, vers le statut de sans-emploi. En retour, cela augmente la probabilité de
recourir à la consommation d’alcool ou à la prostitution et, en conséquence, d’entrer en
conflit avec la loi et de connaître des expériences d’incarcération.
13 LaPrairie (1989) note toutefois que malgré les transformations subies au sein des rôles traditionnels, les
femmes autochtones auraient pu conserver certaines activités traditionnelles, contrairement aux hommes.
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Le modèle de LaPrairie (1989) a l’avantage de tenir compte d’un plus grand nombre
d’aspects que les autres modèles qui le précédaient (position de la femme autochtone au
sein de la structure sociale au Canada, milieu socioculturel des femmes autochtones qui
entrent en contact avec la justice, éléments macrohistoriques, transformation des rôles et,
enfin, place de la femme au sein de la structure sociale autochtone). Bien que
l’incarcération des femmes autochtones soit considérée, d’une part, comme étant une des
conséquences des différents changements et transformations qu’ont connus les
Autochtones et, d’autre part, comme étant un indice de la marginalisation chez cette
population en particulier, le modèle de LaPrairie offre très peu d’explications nous
permettant de voir en quoi, précisément, l’incarcération des femmes autochtones
constitue un indice de marginalisation et d’exclusion sociale. D’ailleurs, l’auteure ne
définit jamais ce concept théorique. De plus, force est de constater que le modèle de
LaPrairie, tout comme l’ensemble des modèles explicatifs, n’aborde jamais la question
des effets du passage dans le système de justice. Selon nous, l’absence de données à ce
sujet est directement liée au fait que, jusqu’à ce jour, les chercheurs se sont surtout
concentrés sur un seul objet d’étude, soit l’explication de la suneprésentation des
Autochtones dans le système pénal. Par conséquent, plusieurs aspects de la question sont
demeurés inexplorés. Qu’on pense, par exemple, à l’expérience et au vécu quotidien des
femmes autochtones qui les ont conduites à entrer en contact avec les établissements
d’enfermement, à leur point de vue et à leur expérience de détention carcérale, ou
encore, aux effets d’un tel passage dans leur trajectoire de vie.
Les trois dernières thèses que nous venons de présenter (sous-développement,
changement social et sociostructurel) ont le mérite d’examiner le rapport de domination
qui caractérise les relations entre les Autochtones et l’État canadien. Selon ces
théorisations, la désorganisation des sociétés autochtones est considérée comme une
situation temporaire (Dosman, 1972) dans la mesure où les Autochtones ne se sont tout
simplement pas encore adaptés aux changements imposés par la société eurocanadieime.
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En 1979, Norbert Rouland établit la thèse de l’acculturation qui s’inscrit elle aussi dans
la perspective conflictuelle. Celle thèse soulève également l’idée de la relation de
domination qui caractérise depuis longtemps les rapports entre les peuples autochtones
et la société blanche. En s’appuyant en grande partie sur les différences culturelles des
sociétés inuites et eurocanadiennes, Rouland montre comment l’imposition du système
de justice « blanc » aux sociétés autochtones a provoqué un certain déracinement
culturel chez la société inuite qui, jusqu’aux premiers contacts avec les Blancs, gérait ses
conflits par l’entremise de son propre système traditionnel de justice. L’imposition d’un
système de justice par l’État canadien, avec tous les principes, les lois et les notions qu’il
comprend, aurait ainsi mené à de nombreuses mutations et ruptures en matière de justice
chez les sociétés autochtones (LaPrairie, 1990). Ayant été déracinés de leurs propres
repères identitaires en matière de justice et n’étant pas davantage capables de se
reconnaître dans le «nouveau système de justice », les Autochtones sont pour ainsi dire
dans un état d’acculturation. C’est-à-dire qu’ils ne seraient ni complètement
indépendants de leur système de justice traditionnelle, ni entièrement dépendants du
système de justice des Blancs (Philips et Ennui, 1986; LaPrairie, 1997). Ainsi, cet état
d’acculturation circonscrit à une période transitoire d’adaptation causerait une
«maladaptation» des sociétés autochtones et, par conséquent, amènerait ses membres à
commettre des crimes (LaPrairie, 1997).
Les travaux de Charles Reasons (1977) ont contribué largement à la création de modèles
utilisant la perspective conflictuelle pour expliquer la surreprésentation des Autochtones
au sein du système de justice. Dans une perspective colonialiste, l’auteur constate que le
modèle de l’ordre/assimilation (qui s’apparente à la perspective consensuelle) a occupé
toute la place dans les recherches. Dans le cadre du modèle de l’ordre/assimilation, qui
correspond à bien des égards au paradigme du fait social brut, tel que défini par Pires et
Digneffe (1992), les Autochtones seraient la source du problème et devraient s’adapter à
la société eurocanadienne. Les institutions sont alors jugées neutres et les individus
seraient tous égaux devant la loi. À juste titre, l’auteur mentionne que, dans une telle
perspective, on minimise les rapports de pouvoir qui caractérisent la société et on insiste
sur la légitimité et les bienfaits des institutions de contrôle sociopénal. C’est avec ce
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constat en tête que Reasons va proposer une solution qui, nous apparaît-il, renferme des
propositions éclairantes pour l’analyse de la situation des Autochtones et de la justice,
qu’il nomme le modèle « conflit/pluralisme ». Au contraire du modèle de l’«
ordre/assimilation », celui du conflit!pluralisme a certainement le mérite de soulever
l’idée que les différents groupes sociaux ne sont pas égaux en termes de pouvoir
politique, économique et social. Les relations inter-ethniques sont ainsi vues comme une
lutte entre les différents groupes sociaux. Le modèle conflit/pluralisme tient davantage
compte du fait que « l’acteur social est situé socialement et évolue dans un contexte
sociohistorique donné en relation avec d’autres acteurs (individuels et collectifs) qui sont
aussi situés socialement (Landreville, 1990, p. 194) ».
Reasons (1977, p. 38) précise que les institutions sociales ne sont pas neutres et que les
inégalités sont construites d’après notre histoire et nos actions actuelles. C’est donc sous
l’angle de ces quelques prémisses de base qu’il stipule que les inégalités sociales sont
institutionnalisées et que, en retour, les institutions de contrôle sociopénal, en plus de
participer au projet de colonisation, sont productrices de racisme et de discrimination.
Cette idée de racisme et de discrimination trouvera preneur chez plusieurs chercheurs et
aura un impact important sur les travaux qui seront produits dans le champ de la justice
et des Autochtones. Il est bien certain que la thèse « discriminationlracisme » était
présente avant même que Reasons ne la défende, mais il semble toutefois que l’intérêt
pour ce type de thèse ait été plus marqué après les travaux de Reasons. Selon nous,
ce type de théorisation permet de mettre en évidence les rapports historiques
inégalitaires propres à la structure même de la société eurocanadieirne. L’idée de
l’institutionnalisation des inégalités est également intéressante dans la mesure où elle
permet de faire le lien entre l’analyse macro-historique et l’analyse plus micro des
rapports qu’entretiennent les Autochtones avec l’État et ses institutions.
Les travaux qui s’inscrivent dans la thèse de la discrimination sont très nombreux.
L’analyse de certaines recherches laisse entrevoir que l’on assiste à un véritable débat
autour des pratiques discriminatoires à l’égard des Autochtones au sein des différentes
instances du système de justice pénale. En fait, la plupart des travaux qui s’insèrent dans
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cette perspective mettent l’accent sur les différences culturelles entre les peuples
autochtones et la société blanche pour expliquer la surreprésentation des Autochtones au
sein des établissements pénaux. Qu’on pense seulement à tous les travaux qui font état
des nombreuses difficultés de compréhension que vivent les Autochtones à l’égard de
notre système de justice (foley, 1984). Nous ne mentionnerons qu’un exemple qui fait
foi du genre de débat qui fait rage depuis déjà plusieurs aimées. Alors que certains
chercheurs soutiennent que les agents de police constituent une source directe de
discrimination et que ces derniers feraient preuve d’une attitude plus négative à l’égard
des Autochtones lors de l’arrestation (Graham, 1989), d’autres chercheurs, comme
Bienvenue et Latif (1987), qui ont analysé les données statistiques relatives aux
différents contextes d’arrestation dans la ville de Wiimipeg, ne sont toutefois pas
parvenus à prouver l’existence d’une discrimination policière à l’égard des Autochtones.
Mentionnons seulement que des thèses similaires sont appliquées à la compréhension
des pratiques de « sentencing » (Boldt et collab., 1983) et de libération conditionnelle.
Ainsi, il n’y a donc pas de consensus chez les tenants de cette thèse autour des causes de
la suneprésentation des Autochtones au sein des établissements de détention.
D’autres recherches utilisant la thèse de la discrimination contiennent toutefois un
certain nombre d’éléments intéressants. Un des concepts qui ressort de plusieurs travaux
sur la discrimination est celui de la discrimination systémique (Harding, 1978;
Sawatsky, 1986; LaPrairie, 1990; Commission royale sur les peuples autochtones,
1996). Ce terme vient remettre en question l’un des principaux fondements de la loi et
du droit, soit le principe d’égalité. Selon les défenseurs de ce concept, c’est précisément
le fait d’appliquer les mêmes standards à tous qui est une source de discrimination pour
les Autochtones.
Les travaux sur la discrimination abordent aussi la question de l’incarcération des
Autochtones sous l’angle de la thèse de la visibilité. Alors que certains scientifiques
affirment que les taux d’arrestation et d’incarcération des Autochtones sont une
conséquence de leur visibilité culturelle en milieu urbain (Bienvenue et Latif, 1974),
d’autres (Harding, 1978) soutiennent plutôt que les inégalités dont sont victimes les
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femmes autochtones en communauté les poussent à migrer vers les milieux urbains.
Arrivant en milieu urbain sans scolarité, les femmes autochtones se retrouvent alors sans
emploi et complètement démunies. Aboutissant donc souvent dans la rue, celles-ci
deviendraient plus visibles pour la police et risqueraient davantage de se voir accusées et
évenffielÏement incarcérées.
L’autre aspect abordé par les travaux sur la discrimination des Autochtones est la
discrimination législative. Certaines études ont examiné la question de la discrimination
en la resituant dans un contexte macro-historique des rapports inégalitaires entre les
Autochtones et l’État canadien. Rouland (1979) affirme par exemple que la Loi sur les
Indiens de 1867 est venue consacrer la mise en tutelle des Autochtones et créer la
dépendance irréversible de ces peuples à l’égard des institutions eurocanadiennes. Qu’on
pense seulement à l’imposition du système de jtistice pénale. En ce qui concerne les
femmes autochtones, plusieurs auteurs montrent qu’elles ont été particulièrement
discriminées et marginalisées par l’alinéa 12(b) de la Loi sur les Indiens (Courtois et
GiIl, 1982). Selon cet article, toute femme autochtone qui épousait un homme non
autochtone se voyait retirer, entre autres, les droits d’habiter une réserve, de posséder
des terres sur une réserve, de participer aux affaires de la bande, et enfin de se faire
reconnaître, ainsi que ses enfants, comme étant d’origine autochtone. Cette situation
aurait ainsi obligé de nombreuses femmes autochtones à quitter la communauté pour les
milieux urbains. Se retrouvant le plus souvent en ville sans éducation et par conséquent
sans emploi, ces dernières se donnaient des conditions d’extrême pauvreté. Ce faisant,
les probabilités de recourir à certaines activités telles que la prostitution ou la
consommation d’alcool augmentent les probabilités d’avoir des démêlés avec la justice
(LaPrairie, 1989; Gill. 1995).
Ces quelques recherches nous apparaissent d’une grande importance dans la mesure où
elles viennent resituer historiquement le rapport de domination qui caractérise la relation
entre les Autochtones et l’État canadien, mais plus encore, elles viennent spécifier sur le
plan microsociologique les effets produits par de telles législations sur les femmes
autochtones. Toutefois, en envisageant cette question sous l’angle d’une chaîne causale,
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de nombreux liens restent à faire entre les différentes variables. Ainsi, selon ces travaux,
l’incarcération massive des Autochtones serait une conséquence directe des conditions
de vie précaires, de rapports inégalitaires et de domination qu’ont connus et que
continuent de connaître les sociétés autochtones au sein de la société eurocanadienne.
La reconstruction de la logique des discours sur l’enfermement des Autochtones14
Les travaux qui expliquent la surreprésentation des Autochtones nous permettent de
reconstruire la logique interne des discours qui ont été produits jusqu’à ce jour dans ce
champ d’étude. Tout d’abord, il est possible de procéder à une première différenciation
des travaux en fonction des « points d’arrivée » que les chercheurs sélectionnent dans
leur modèle explicatif. Il convient en effet de distinguer les travaux qui utilisent comme
point d’arrivée la surreprésentation des Autochtones dans les établissements carcéraux
de ceux qui emploient l’inadaptation des Autochtones à la société eurocanadienne. Dans
le premier type dc travaux, on peut déterminer plusieurs stratégies. Un certain nombre de
travaux, en particulier les premières études des années 1970, s’appuie sur l’établissement
des profils sociojudiciaires de la population carcérale autochtone pour sélectionner un
seul critère de spécificité. Ce critère est ensuite érigé en factetir explicatif pour la
surreprésentation des Autochtones. Ainsi, selon un indicateur de spécificité tel que la
surconsommation d’alcool chez les Autochtones incarcérés, certains auteurs (Schmeiser,
1974; Birkenmeyer et ioliy, 1981) établissent un lien entre la consommation abusive
d’alcool, le comportement criminel et l’incarcération massive des Autochtones. Mais
rapidement les chercheurs réaliseront que la prise en compte d’un seul indicateur de
spécificité ne suffit pas à expliquer l’enfermement massif des Autochtones. C’est à ce
moment qu’apparaîtra un certain nombre de travaux prenant en compte plus d’un facteur
de spécificité : le chômage, la sous-scolarisation, la discrimination et le racisme, la
visibilité des Autochtones en milieu urbain, les taux plus élevés d’encadrement policier
dans les réserves, le traitement différentiel sur le plan de la détermination de la peine, la
migration urbaine, le colonialisme, la pauvreté, le changement social rapide, la
14 . . . . , . , .Les sections suivantes de ce chapitre ont fait 1 objet d une publication : Brassard, R. et M. Jaccoud
(2002). « L’enfermement des femmes autochtones Une reconstruction d’objet », Criminologie, 35, 2,
p. 73-90.
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désorganisation sociale, le sous-développement ou le conflit de culture (voir entre autres
Bienvenue et Latif, 1974; Harding, 197$; Rouland, 1979; Mikel, 1979-1980; Verdun
Jones et Muirhead, 1979-1980; Hylton, 1982; Boldt et collab., 1983; Shkilnyk, 1985;
Sawatski, 1986; McCorquodale, 1987; LaPrairie, 1984, 1990 et 1997; Marenin, 1992;
Jackson, 1999)’.
Dans le second type de travaux, moins nombreux ceux-là, la surreprésentation des
Autochtones dans les établissements carcéraux, couplée à d’autres facteurs de spécificité
(chômage, pauvreté, consommation abusive de drogues et d’alcool, etc.) est utilisée
comme point de départ pour étayer les thèses de l’inadaptation sociale des Autochtones à
la société eurocanadienne. Ainsi, la surreprésentation des Autochtones est prise en
considération à titre d’indice de l’inadaptation des Autochtones aux normes de la société
dominante (voir dans ce courant les travaux de Havemann et collab., 1984, ou ceux de
Kelly, 1990).
Aussi pouvons-nous constater par l’analyse des discours criminologiques que deux types
centraux de problèmes sont constitués d’une part, le problème de la surreprésentation
et, d’autre part, celui de l’inadaptation sociale des Autochtones. C’est à cette double
problématique que viennent se greffer d’autres problématiques, complémentaires en
quelque sorte, dans la mesure où celles-ci s’insèrent dans l’analyse première des deux
types pivots de problèmes à expliquer (les problématiques complémentaires sont
essentiellement celles du colonialisme interne, du racisme et de la discrimination, du
sous-développement, du changement social, de la désorganisation sociale et ses effets
ainsi que du conflit de culture).
En considérant ce qui a été constaté jusqu’à maintenant, on peut certainement se
demander comment il se fait que l’analyse des causes de l’enfermement disproportionné
des Autochtones a suscité tant d’intérêt de la part des chercheurs. À notre avis, cet
15 convient de préciser que ces travaux se distinguent par l’approche retenue. En effet, certains s’insèrent
dans un modèle microsociologique, et d’autres, dans un modèle macrosociologique. De plus, ils
n’adoptent pas nécessairement le même point de vue théorique, puisque certains s’inspirent des thèses
positivistes, et d’autres, des thèses critiques en criminologie.
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engouement est en grande partie dû au contexte de revendications autochtones
(générales mais aussi spécifiques) en matière de justice pénale. Ce contexte a très
certainement exercé une pression sur la communauté scientifique (souvent
commanditée, ne l’oublions pas, par les institutions de l’État) pour qu’elle trouve des
solutions immédiates aux problèmes de l’enfermement des Autochtones. Sans nier
l’importance et l’urgence, en termes de politiques sociales notamment, de remédier au
problème endémique de la surreprésentation des Autochtones ou à celui de
l’inadéquation des programmes correctionnels aux besoins spécifiques de la population
carcérale autochtone (hommes et femmes confondus), il convient de s’interroger sur les
forces et les limites de ce type de problématisation et de voir dans quelle mesure il est ou
non possible et pertinent de renouveler cette problématique.
La spécificité des femmes autochtones incarcérées
La tendance canadienne à catégoriser les délinquants ou détenus autochtones dans «
délinquants/détenus spécifiques spéciaux » dans les politiques ou programmes
gouvernementaux est révélatrice d’une construction de cette population qui se veut
singulière. Évidemment, cette construction n’est pas étrangère au parcours politique des
premières nations dans leur rapport à l’État canadien. Ce parcours est pavé d’un certain
nombre d’acquis et de reconnaissances juridiques ayant constitué les Autochtones
comme un groupe, certes inséré dans un État national, mais disposant d’un statut
distinct’6. Les discours criminologiques ont aussi participé à la construction de la
spécificité des Autochtones dans leur rapport avec les établissements d’enfermement et
il convient d’examiner quels sont les critères de spécificité ainsi constitués par ces
discours.
]6 Historiquement, les premières nations ont d’ailleurs toujours été catégorisées comme distinctes par
l’Etat; cette distinction prend toutefois des sens différents au cours de l’histoire. La Loi sur les Indiens a
contribué à la distinction des peuples autochtones et l’a consacrée. Cette distinction est cependant
empreinte de discrimination. Ce n’est qu’en 1982 (Loi constitutionnelle) que le statut distinct des
Autochtones sera reconstruit de manière plus horizontale.
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La double surreprésentation des femmes autochtones dans les établissements
d’enfermement est sans doute l’indicateur de spécificité le plus courant dans les discours
criminologiques, les femmes autochtones étant, comme nous l’avons dit, non seulement
surreprésentées comparativement aux autres femmes, mais également par rapport aux
hommes autochtones. Par ailleurs, l’incarcération de cette population est en
augmentation, et ce, depuis plusieurs années.
Les trajectoires d’enfermement carcéral des femmes autochtones: une
reconstruction d’objet
L’enfermement des femmes autochtones, nous l’avons vu, a principalement été
envisagée sous l’angle de la surreprésentation ou sous l’angle, plus pragmatique, des
besoins spécifiques des femmes autochtones. L’angle d’approche soulignant les besoins
spécifiques de cette population constitue moins une question de recherche qu’un type
d’investigation utile à l’élaboration de politiques et de programmes venant, de façon
minimale, soulager les conditions de vie en détention. Et loin de nous l’idée de prétendre
que la surreprésentation n’est pas une bonne question de recherche. La surreprésentation
des femmes autochtones est alarmante et souligne, évidemment, que cette catégorie de la
population, quelle que soit l’approche théorique privilégiée, est marginalisée et mise à
l’écart, pour de multiples raisons.
Les différentes productions théoriques qui découlent de l’analyse des causes de la
surreprésentation se veulent très généralisatrices et englobantes. Cet état de fait a pour
conséquence de gommer la diversité qui existe au sein des peuples autochtones et de
réduire largement la complexité du phénomène à l’étude. Ce constat est d’ailleurs
clairement mentionné par LaPrairie, qui affirme que « la difficulté de proposer des
causes et des solutions aux problèmes de justice pénale qui affectent les Autochtones
tient à la méconnaissance de la complexité du phénomène chez les groupes autochtones
diversifiés (LaPrairie, 1992b, p. 2)».
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L’une des limites fondamentales qu’il convient de rappeler est la propension des
chercheurs à occulter la question de la double surreprésentation des femmes
autochtones, double surreprésentation pourtant révélatrice mais peu fouillée, et à fondre
l’analyse des causes de la surreprésentation des hommes avec celle des femmes. Le peu
de données sur l’enfermement des femmes autochtones a aussi inévitablement eu un
impact sur les types d’analyses disponibles jusqu’à ce jour. Les données existantes
portent largement sur les taux disproportionnés, les profils sociojudiciaires et les besoins
des femmes autochtones incarcérées; ces données ont confiné les recherches à la
reconstruction, mais surtout à la reproduction d’indicateurs de spécificité pour étayer les
thèses explicatives de la surreprésentation. Or, comme le souligne LaPrairie (1989, p.
89), de nombreuses dimensions restent encore inexplorées: «A case study approach is
also important in documenting the chiÏdhood experiences, including child wefare,
community experiences ofnative offenders. »
Outre la critique émise par LaPrairie, il convient de questionner l’approche privilégiée
dans les études microsociologiques : les indicateurs de spécificité sont construits d’après
des profils sociojudiciaires, élaborés le plus souvent par questionnaires. Inévitablement,
cette reconstruction procède de la sélection d’une ou de plusieurs dimensions de la vie
de l’acteur, dimensions qui deviennent alors statiques et qui sortent du contexte de vie de
cet acteur. Ainsi, la femme autochtone incarcérée est-elle reconstruite et redéfinie, sa vie
étant réduite à des dimensions (par exemple, la sous-scolarisation, la pauvreté, l’alcool,
les victimisations) qui se veulent significatives et constitutives d’un cheminement
pourtant dynamique.
On constate également que la mouvance de l’acteur qui entre en contact avec les
établissements d’enfermement ne fait pas partie des études sur la surreprésentation. Or,
saisir cette dynamique nous apparaît important pour comprendre comment et dans
quelles circonstances se produisent les rencontres entre l’acteur et les établissements
carcéraux. Les thèses macrosociologiques ont voulu, d’une certaine manière, pallier le
problème de la décontextualisation des analyses privilégiées par les approches
psychosociales de la surreprésentation des Autochtones. Ce faisant, elles ont utilisé un
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cadre sociostructurel et historique pour établir un lien de causalité avec la
surincarcération des femmes autochtones. Ces approches, même si elles ont le mérite
d’avoir rappelé que la surreprésentation des Autochtones est le produit de conditions
sociohistoriques, n’ont par contre pas réussi à reconstruire la dynamique concrète des
liens entre ces conditions structurelles et l’enfermement des Autochtones. La recherche
des causes structurelles et historiques tend plutôt à produire des analyses dans lesquelles
les femmes autochtones sont perçues comme des acteurs sociaux n’ayant aucun pouvoir
sur le cours des choses et sur leur devenir (Piron, 1994). La femme autochtone est ainsi
déterminée par des conditions sociales, historiques ou psychopathologiques. Ces
approches contribuent ainsi, elles aussi, à réduire la complexité, notamment celle des
interactions entre l’acteur et les structures sociales (Dubet, 1994). Sans oublier que les
travaux macrosociologiques traitant de la surreprésentation des Autochtones au sein des
établissements d’enfermement glissent dans le déterminisme et ne permettent pas de
saisir la marge de manoeuvre, la marge de choix ou les intentions qui guident les actions
des acteurs dans leurs interactions avec les autres acteurs et les institutions.
Par contre, les thèses sociostructurelles ont mis en évidence le fait que les indices de
marginalisation des Autochtones sont le produit direct et indirect du rapport historique
au cours duquel les Autochtones, incorporés à l’État-nation, ont été confinés à des
territoires réservés (LaPrairie, 1984; Jaccoud, 1995; Jackson, 1999). Aussi les
Autochtones ont-ils toujours été « hors de quelque chose », c’est-à-dire maintenus dans
une zone d’exclusion, avec les conséquences que celle-ci a engendrées. Les fréquents
contacts des femmes autochtones avec les établissements d’enfermement s’insèrent dans
cette logique de marginalisation, marginalisation qui se doit d’être analysée dans la
dynamique d’ensemble des processus d’exclusion. Or, cette dynamique, comme nous
l’avons mentionné, n’a pas été considérée dans les travaux sur l’enfermement des
femmes autochtones. Pour arriver à saisir la dynamique des processus de marginalisation
qui s’opèrent, il importe de considérer comme centrale l’analyse des relations entre
l’acteur et les structures sociales. La sociologie compréhensive, initiée par Weber, en
refusant à la fois l’image de l’acteur totalement aveugle, dominé, et celle de l’acteur
totalement rationnel (Dubet, 1994, p. 98), accorde un statut plus nuancé à l’acteur et
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permet de mieux saisir le dynamisme qui caractérise les interactions entre les acteurs et
les institutions.
Cette vision de l’acteur se rapproche d’ailleurs de celle que présente Berthelot (1990)
dans le cadre du « schéma actanciel ». Selon ce schème d’intelligibilité, l’acteur est
pourvu d’une liberté qu’il nomme « structurelle », c’est-à-dire que l’individu est inséré
dans des systèmes d’interactions (espaces sociaux) et dans des rôles spécifiques.
Cependant, tout en étant inscrit structurellement, « l’acteur dispose d’une marge de
manoeuvre, d’un espace de jeu lui permettant d’élaborer des tactiques et des stratégies »
(Berthelot, 1990, p. 80). La mise au jour de ces systèmes d’interaction nous permet donc
non seulement de saisir les structures au sein desquelles les acteurs agissent et
interagissent, mais également d’en dégager les enjeux et de voir de quelles ressources
disposent les acteurs au sein de ces mêmes structures.
Les repères théoriques sur les processus de marginalisation constituent des pistes
d’analyse permettant de mieux saisir l’enfermement des femmes autochtones, cet
enfermement étant envisagé comme un point de rencontre dans la trajectoire de vie de
l’individu. En reconstruisant et en analysant les trajectoires d’enfermement des femmes,
il devient possible, d’une part, de décrire et de comprendre la ou les rencontres entre
les établissements pénaux et les femmes autochtones et, d’autre part, de comprendre les
effets de l’enfermement carcéral dans leurs trajectoires de vie.
De façon plus spécifique, s’orienter vers l’étude de l’enfermement des femmes
autochtones en tant que processus dynamique dans lequel des acteurs institutionnels et
institutionnalisés agissent et se rencontrent implique de reconstruire la chronologie du
parcours des femmes autochtones. Cette reconstitution peut sans doute révéler des
dimensions jusque-là occultées. Qu’on pense, entre autres, à découvrir à quel moment et
dans quelles circonstances se sont produites ces rencontres (événements-clés); quels
étaient les acteurs en présence lors de ce parcours et quels rôles ont-ils joués; comment
l’enfermement a-t-il été vécu et quelles sont les conséquences et les effets du passage
dans l’établissement d’enfermement sur la trajectoire de la femme autochtone. Il importe
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donc de reconstituer l’ensemble de la trajectoire de vie des femmes autochtones, dans
ses multiples dimensions (famille, éducation, santé, travail, conditions
socioéconomiques). Par ailleurs, à l’instar des études produites dans le champ de
l’exclusion sociale et de l’enfermement (Landreville et collab., 1981; Laberge et collab.,
1998), une étude qui s’intéresse aux effets de l’incarcération dans le processus de
marginalisation des femmes autochtones pourrait également permettre de comprendre
dans quelle mesure l’expérience d’enfermement neutralise, renforce ou freine le
processus de marginalisation de ces dernières.
Le cadre théorique
À l’instar de Bourdieu (1979) et de Giddens (1984), nous considérons que les acteurs ne
se déplacent pas au hasard dans l’espace et dans le temps (de Gaulejac et Taboada
Léonetti, 1994). La trajectoire des acteurs se dessine par la rencontre avec d’autres
acteurs, institutions et systèmes, ou encore, par une non-rencontre. Elle est construite par
les intentions des acteurs sociaux interagissant selon leur appartenance multicatégorielle
et selon leur « capital hérité » (Bourdieu, 1979). Quant au statut de l’acteur social, nous
nous inspirons de la sociologie compréhensive initiée par Weber (1971), qui refuse
l’image de l’acteur totalement aveugle et dominé et celle de l’acteur totalement
clairvoyant et rationnel (Dubet, 1994, P. 98). Cette position permet ainsi non seulement
de saisir les structures au sein desquelles les femmes autochtones agissent et
interagissent, mais également d’en comprendre les enjeux et de voir qu’elles sont les
ressources et la marge de manoeuvre dont celles-ci disposent au sein de ces mêmes
structures pour organiser leurs actions.
À ces repères théoriques se greffent les travaux français sur l’exclusion sociale.
L’exclusion est envisagée comme un processus dynamique dont le mouvement suggère
une rupture avec un centre ou un espace d’intégration vers une ou des périphéries. Ce
processus s’articule autour des dimensions socioéconomiques, psychosociales
(effritement des liens sociaux) et symboliques (système de normes et de représentations
collectives grâce auxquelles les identités individuelles et collectives sont forgées (Castel,
1994; de Gaulejac et Taboada Léonetti, 1994). Les structures et les acteurs sociaux étant
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indissociables, l’exclusion constitue le produit d’interactions entre les acteurs et les
systèmes (Giddens, 1984).
Sur le plan individuel, l’exclusion se caractérise par un vide social, lié à la mise en
marge de la production et des pratiques communes de consommation et d’échanges
(McA1I, 1995; Paugam, 1996; Thomas, 1997). Elle n’est pas conçue en tant qu’état, mais
plutôt en tant que processus multidimensionnel s’articulant autour de dimensions
socioéconomiques, psychosociales (effritement des liens sociaux) et symboliques
(système de normes et de représentations collectives grâce auxquelles les identités
individuelles et collectives sont forgées) (de Gaulejac et Taboada Léonetti, 1994). La
situation de non-emploi, de violence familiale, de prise en charge institutionnelle
(socioprotectionnelle et sociopénale), l’absence ou la limitation des ressources
matérielles et personnelles, la ruptures des appartenances, l’isolement et la
stigmatisation sociale ont pour effet de plonger l’individu dans un «monde à part ». Les
représentations collectives ont pour effet de rendre ces individus sans utilité sociale
(Xiberras, 199$). Dans cette position, ils n’ont donc pas accès aux formes de sociabilité,
sauf celles que procurent les services d’aide et d’assistance. Une des caractéristiques
importantes de l’exclusion est donc le manque de réciprocité entre l’individu, les
groupes et la société (Castel, 1994).
Conclusion
Le bilan des connaissances que nous avons présentées dans le cadre de ce chapitre
montre clairement les limites inhérentes aux approches de l’enfermement des femmes
autochtones par le biais de l’analyse de la surreprésentation. La reconstniction de l’objet
de l’enfermement des femmes autochtones que nous proposons ici ne constitue pas une
réponse à la question de la double surreprésentation des femmes autochtones. Cette
reconstruction d’objet doit plutôt être vue comme une approche qui a l’avantage de
mettre au jour et d’analyser de nouvelles dimensions qui sont demeurées jusque-là
inexplorées. En plus de permettre de voir la dynamique qui existe entre les acteurs et les
institutions et le rôle que peuvent jouer ces institutions dans la vie des femmes
autochtones, l’analyse de l’enfermement des celles-ci sous l’angle des trajectoires de vie
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devient une approche intéressante pour resituer les indicateurs de spécificité, jusqu’ici
érigés en facteurs explicatifs de la surreprésentation, dans la dynamique des parcours des
femmes autochtones. De plus, une analyse des trajectoires carcérales permet de voir si
d’autres conditions (acteurs, événements-clés, institutions, etc.) ne sont pas à l’oeuvre
dans la mise à l’écart de ces femmes par le biais de l’enfermement. C’est en ce sens que
l’approche compréhensive est susceptible de contribuer à enrichir et peut-être à
renouveler les discours produits jusqu’à maintenant sur la question de l’enfermement des
femmes autochtones.
CHAPITRE II
Les démarches et les stratégies méthodologiques
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Les objectifs de l’étude
Notre étude consiste à reconstruire et à analyser les trajectoires d’ enfermement carcéral
de sept femmes autochtones du Québec. De manière plus précise, il s’agit 1) de décrire
et de comprendre l’expérience d’enfermement carcéral des femmes autochtones et 2) de
comprendre les effets de cet enfermement dans les trajectoires de vie des femmes
autochtones. Ces deux objectifs permettent de recueillir des informations tant d’ordre
factuel que subjectives des acteurs.
De façon plus spécifique, le premier objectif permet de comprendre à quel moment se
sont produites les rencontres avec l’établissement carcéral (événements-clés) au cours de
la trajectoire de vie des participantes, les représentations que les femmes autochtones
entretiennent à l’égard de leur expérience carcérale, les conditions générales de
détention, l’utilisation du temps de détention et, enfin, les interactions entre différentes
catégories d’acteurs. Dans le cas où une participante a connu de multiples expériences
d’enfermement, nous avons collecté les données factuelles de manière chronologique et
avons exploré en profondeur chacune d’entre elles afin de voir s’il se produisait des
transformations quant aux dimensions que nous venons d’exposer.
En ce qui concerne le second objectif de recherche, il vise à mieux comprendre les
effets et les conséquences du passage dans l’établissement carcéral sur la suite de la
trajectoire sociale des femmes (le rapport à la famille, à l’éducation, la santé, le travail,
les conditions socioéconomiques). Pour parvenir à cet objectif, il nous faut resituer les
expériences carcérales dans l’ensemble de la trajectoire de vie des femmes autochtones.
C’est pourquoi nous avons choisi de saisir les conditions du milieu d’origine, les
ruptures avec les espaces d’insertion, l’expérience de l’enfermement carcéral et les
conditions de sortie. Bien entendu, cet objectif est analysé en relation avec le premier
objectif de façon à nous permettre de saisir dans son ensemble la trajectoire
sociocarcérale. Les deux objectifs visent à savoir dans quelle mesure l’expérience de
détention renforce, neutralise ou bien atténue le processus d’exclusion des participantes
autochtones.
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La justification des choix méthodologiques
Notre étude sur la reconstruction des trajectoires d’enfermement carcéral des femmes
autochtones au Québec en est une qui accorde une place centrale aux acteurs sociaux, à
leurs expériences, à leurs points de vue et à leurs représentations. Nous établissons ainsi
le postulat que l’interprétation des phénomènes sociaux ne peut être construite qu’en
fonction du sens subjectif donné par les acteurs (Ghiglione et Matalon, 1978; Deslauriers
et Kérisit, 1997). Selon Marshall et Rossman (1989), la méthodologie qualitative est
particulièrement utile pour étudier les processus complexes, puisqu’elle permet de
découvrir non seulement les régularités, mais aussi les discontinuités, les changements et
les transitions qui se produisent dans les parcours de vie des acteurs sociaux (Deslauriers
et Kérisit, 1997). Comme notre objectif est de comprendre ce qui conduit les femmes
autochtones à vivre une expérience carcérale et les effets de celle-ci dans leur vie, il
fallait une méthodologie qui nous permette de saisir les trajectoires carcérales des
participantes autochtones dans tout son dynamisme.
En privilégiant la profondeur plutôt que l’étendue des phénomènes sociaux (Poupart,
1979-1980), la méthodologie qualitative permet également de découvrir le sens des
actions et les stratégies déployées par les acteurs (Deslauriers et Kérisit, 1997). La mise
au jour de tels aspects nous donne ainsi à voir le rôle et la place qu’occupent les femmes
autochtones au sein des différents espaces de vie qui structurent leur cheminement et
leurs trajectoires carcérales. C’est donc en fonction du degré de profondeur des données
qu’elle permet d’atteindre et de sa visée compréhensive des phénomènes sociaux que
l’approche qualitative est devenue la méthodologie la plus appropriée pour répondre aux
objectifs que nous nous sommes fixés.
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Le récit de vie comme forme d’entretien
Le récit de vie est un type d’entretien qualitatif approfondi. Il constitue une forme
d’entrevue qui a des visées plus larges et plus exhaustives que les entretiens non directifs
et semi-directifs que l’on utilise habituellement dans le cadre des études ayant recours
aux méthodes qualitatives (Combessie, 1996). Afin d’avoir une meilleure idée de cette
forme singulière d’entrevue, il convient d’examiner certains éléments de définition, de
cerner la création de cet outil et enfin de montrer quels types de données il permet de
saisir.
Le récit de vie: une définition
Contrairement à d’autres formes d’entrevues qualitatives, il existe différents termes pour
désigner le récit de vie. Alors que certains auteurs parlent de « récit de vie » (Denzin,
1970; de Gaulejac et Taboada Léonetti, 1994; Bergier, 1996), d’autres utilisent plutôt la
notion d’« histoire de vie » (Bertaux, 1980), de Ïfe histories (Bennett, 1981), de life
narrative, de lfe stories (Wallace, 1994), ou encore, d’< autobiographie » et d’«
approche biographique » (Balan et Jeun, 1980; Ferrarotti, 1980; Houle, 1997). Cette
diversité a des conséquences importantes lorsqu’il s’agit de conceptualiser cette forme
particulière d’entrevue. Le travail de conceptualisation est d’autant plus ardu lorsque
l’on tient compte du fait que certains auteurs différencient chacun des termes (Bertaux,
1980), alors que d’autres semblent plutôt rallier l’ensemble des termes sous un même
vocable (Deroy-Pineau, 1987; Mucchielli, 1996).
L’analyse des travaux méthodologiques traitant du récit de vie permet par ailleurs de
constater l’absence de consensus autour de la définition du récit de vie. $imeoni (1988,
p. 32), par exemple, définit le récit de vie comme étant: «la vie racontée, narrée par son
propre agent. Le récit de vie figure la vie et il est discours ». Pour Chalifoux (1986, p.
279), le récit signifie plutôt «un récit qui raconte l’expérience de vie d’une personne ».
Et selon Mucchielli (1996, p. 199), le récit de vie constitue « une méthode de recueil et
de traitement de récits obtenus auprès de personnes rapportant leur vécu quotidien, passé
ou présent ».
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Étant donné l’absence de consensus autour des termes et des définitions, nous avons
choisi de privilégier la notion de récit de vie parce que ce terme est l’expression la plus
fréquemment utilisée dans la littérature. En ce qui concerne sa définition, nous avons
choisi celle que propose Denzin (1970, p. 328), qui stipule que le récit de vie est
«l’histoire d’une vie ou d’un segment de vie telle que la personne qui l’a vécu la
raconte ». Bien que cette définition ne fasse pas l’objet d’un consensus général et qu’elle
reflète la tendance à l’élargissement de la notion de récit de vie, elle constitue tout de
même une des définitions dont parlent souvent les études ayant recours à ce type de
matériau de recherche (Bertaux, 1980; Poirier et collab., 1983; de Gaulejac et Taboada
Léonetti, 1994; Bergier, 1996). C’est pourquoi nous l’avons retenue dans le cadre de
notre étude.
L’émergence et la progression du récit de vie
Bien qu’il soit difficile de retracer avec précision depuis quand les scientifiques utilisent
le récit de vie comme instrument privilégié de collecte de données, la littérature
méthodologique indique néanmoins que les historiens et les anthropologues ont recouru
à ce type de matériau depuis déjà fort longtemps. Déjà en l’an 1913, on cite le nom de
Radin en anthropologie (Van Outrive, 1997). À cette époque, on voit émerger les
premières réflexions méthodologiques concernant la nécessité d’organiser et de
conceptualiser ce type de matériau, puisque ce dernier, dit-on, ne parle pas de lui-même
(Dollard, 1935, cité dans Van Outrive, 1997).
Très rapidement, la sociologie se sent concernée par le récit de vie. Cela non seulement
en raison de la diversité des objets et des problèmes sociaux qu’il permet de comprendre,
mais aussi pour la richesse des données qu’on peut embrasser. C’est à l’initiative de
l’École de Chicago des années 1920 à 1940, fondatrice de la sociologie empirique
américaine et préoccupée entre autres par le développement de la délinquance urbaine
dans son rapport avec l’immigration (Legrand, 2000), que le récit de vie devient un type
de matériau privilégié. C’est d’ailleurs dans ce contexte qu’est publiée en 191$ l’étude
de Thomas et Znaniecki, The Folish Feasant in Europe and America. Il s’agit d’une
étude portant sur le récit autobiographique de Waldeck, un jeune immigrant polonais, et
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d’autres membres de sa famille. Comme suite à cette publication, l’École de Chicago
produit de nombreuses recherches utilisant le récit de vie, mais dans le cadre d’une étude
plus vaste sur la ville et ses transformations (Combessie, 1996). Bien que le récit de vie
ait constitué à cette époque un matériau de toute première importance, son intérêt réside
surtout dans son application aux problématiques de déviance, de délinquance et de
marginalité.
Les auteurs ayant tenté de retracer l’historique de l’utilisation des récits de vie
s’entendent sur le fait que leur usage est inhérent au sort qu’ont connu les méthodes
qualitatives à travers les différentes époques (Van Outrive, 1997; Luken et Vaughan,
1999; Legrand, 2000). Ainsi, à partir des années 1940 et jusqu’à la fin des années 1950,
on constate la montée en flèche des méthodes quantitatives et du courant structuro
fonctionnaliste. Ce courant produit de nombreuses études ayant tenté d’expliquer la
criminalité. Qu’on pense par exemple aux travaux de Merton (1938) ou à ceux de Shaw
et Mac Kay (1942), pour ne nominer que ceux-là. Dans un tel contexte, l’utilisation des
récits de vie ne présente pas vraiment d’intérêt et ne persiste que de manière marginale.
Au plus, ils servent lors d’enquêtes pilotes ou de recherches exploratoires (Chalifoux,
1986).
Au début des années 1960, la sociologie connaîtra des bouleversements idéologiques
importants. On assiste au déclin de l’hégémonie structuro-fonctionnaliste et des
méthodes quantitatives pour faire place à l’émergence du courant constructiviste sous la
houlette de Garfinkel, Berger, Luckman et Cicourel (Xibenas, 1998). Au sein de ce
courant, on veut donner la parole aux gens marginalisés. C’est d’ailleurs cet intérêt qui a
rendu possible la redécouverte du récit de vie (Poirier, 1983). Ainsi, on reconnaît que les
savoirs des gens ont une valeur sociologique. Les acteurs sociaux ne sont plus
considérés comme des sujets, mais plutôt comme des informateurs-clés pour comprendre
les phénomènes sociaux (Bertaux, 1980).
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C’est après plus de vingt ans d’utilisation exploratoire des récits de vie que Becker
(1963), auteur de la seconde génération de l’interactionnisme symbolique, redonnera un
autre usage au récit de vie dans le cadre d’une étude sur les fumeurs de marijuana. La
recherche de Becker pose le problème de la déviance différemment et met en scène des
éléments qui avaient été négligés dans le cadre des travaux de recherche d’inspiration
positiviste. La compréhension de tels éléments devait donc se faire inévitablement par le
recours à d’autres types de matériaux que ceux utilisés par les structuro-fonctionnalistes.
L’étude sur les fumeurs de marijuana met ainsi en valeur toute la richesse que le récit de
vie peut comporter en allant recueillir l’évaluation subjective des gens, leurs expériences
sociales et leurs interactions. En s’inspirant de la notion de « carrière » de Hughes
(1958), de l’École de Chicago, Becker montre la valeur du récit de vie pour saisir de
l’intérieur le processus, dans toute sa temporalité, qui conduit à l’étiquette de « déviance
» (Xiberras, 199$)’. Soulignons que d’autres auteurs comme Goffman (1968; 1975) ont
également contribué à la redécouverte du récit de vie durant cette période où
l’interactionnisme s’impose. Ce que nous devons retenir de l’utilisation des récits de vie
dans le champ de la sociologie, à tout le moins jusqu’aux années 1970, c’est que bien
que l’on ait vanté la diversité des objets qu’il permettait de couvrir, le récit de vie est
demeuré un matériau qui sert à exploiter les thèmes de la délinquance et de la déviance.
Au cours des années 1970 et 1980, l’usage du récit de vie s’échappe de la sociologie de
la déviance pour atteindre d’autres disciplines comme l’éducation, la psychologie et la
sociologie du travail. Alors que dans le domaine de l’éducation certains utiliseront le
récit de vie pour retravailler les pratiques d’intervention sociale (Pineau, 1986), les
psychologues, quant à eux, proposent à leurs patients de parcourir leur vie grâce à cet
outil, (Legrand, 2000). Par de telles reconstitutions, les psychologues cliniques mettent
le doigt sur les souffrances, notent les perceptions des patients et s’efforcent de
découvrir la genèse et le sens biographique de ces souffrances. Le récit de vie atteint
aussi d’autres secteurs de la sociologie, notamment celui de la sociologie du travail. Par
exemple, au début des années 1980, Bertaux et Bertaux-Wiame (1981) vont utiliser le
17 Il faut se garder de croire que Becker est l’initiateur de l’analyse des processus ; les tenants de l’École
de Chicago et de l’approche structuro-fonctionnaliste ont contribué largement au développement de la
notion de processus.
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récit de vie pour étudier la survie de la boulangerie artisanale dans le contexte de la
concurrence de l’entreprise industrielle de la boulangerie en france. Ces quelques
exemples permettent de bien voir l’ampleur de l’éclatement qu’a connu le récit de vie.
C’est à partir de ces années que le récit de vie cessera d’être monopolisé par les
sociologues de la déviance et le domaine de la criminologie.
Le rayonnement du récit de vie
Vers la fin des années 1970, les scientifiques éprouvent le besoin de formaliser leurs
savoirs sur le récit de vie comme matériau primaire de collecte de données. En 1978, une
section Biographie et Société fut fondée et deux revues spécialisées voient le jour, soit
L(fe story / Récits de vie et Oral History. Les protagonistes les plus connus de ces
publications sont Bertaux et Kohli. Elles deviendront rapidement une source de diffusion
des savoirs et d’informations privilégiées pour quiconque veut entreprendre une
recherche utilisant le récit de vie.
De nos jours, le récit de vie est utilisé dans une multitude de champs d’application. La
littérature indique toutefois que les années 1920 et 1990 auront été extrêmement
productives d’études sociologiques traitant des thèmes de l’exclusion, de la
marginalisation et de la pauvreté sous l’angle du récit de vie (domaine qui nous intéresse
plus particulièrement compte tenu de l’objet de notre étude). En effet, le récit de vie est
utilisé tant pour explorer les contextes marginaux constituant le monde des exclus
(Ferrarotti, 1983) et l’univers de la précarité et du chômage (Desmarais et GrelI, 1986)
que le vécu de l’expérience du chômage chez les ouvriers (Desmarais, 1989). D’autres
études, quant à elles, mettent plutôt en lumière les processus de discrimination, de
marginalisation et d’exclusion des personnes assistées sociales au Québec (de Gaulejac
et Taboada Léonetti, 1994; McAll, 1995), ou encore, les parcours d’insertion
(Demazière et Dubar, 1997) et de réinsertion de différentes catégories d’acteurs sociaux
(Bergier, 1996). Notre étude sur les trajectoires d’enfermement carcéral des femmes
autochtones s’inscrit dans le cadre des travaux de recherche qui tentent de saisir le
processus d’exclusion en utilisant le récit de vie.
48
Le récit de vie: ce qu’il permet de comprendre
De manière générale, les auteurs s’entendent autour d’une série d’éléments spécifiques
du récit de vie qui, rassemblés, offrent un certain nombre de repères théoriques et
épistémologiques. Une des spécificités est celle de l’articulation entre l’individu, la
société et l’histoire. Ainsi, selon certains auteurs conmie Ferrarotti (1983), le récit de vie
est un outil qui permet de sortir de l’opposition individu-société dans la mesure où
«chaque individu représente la réappropriation singulière de l’univers social et
historique qui l’environne. Ainsi, nous pouvons connaître le social en partant de la
spécificité irréductible d’une praxis individuelle. » (Ferrarotti, 1983, p. 34). En plus de
permettre de sortir de l’opposition individu-société (Balan et Jeun, 1980), les auteurs
s’accordent également à dire que le récit de vie donne aussi accès à l’histoire de la vie
sociale. À ce sujet, Deroy-Pineau (1987, p. 192) stipule que « le récit personnel est relié
à l’histoire d’une société (...) l’ensemble des récits de vie des gens est un microcosme de
l’histoire de l’époque. » Bertaux (1980) résume ce rapport dialectique en mentionnant
que le récit de vie des individus constitue le symptôme des processus
macrosociologiques. Quant à Balan et Jeun (1980), ils affirment plutôt que l’acteur
social est situé historiquement.
Le récit de vie permet également de saisir un autre rapport dialectique, soit celui entre
déterminants et créativité des acteurs. Ainsi, plusieurs auteurs dont Ferrarotti (1983,
p. 24) affirment que « le récit de vie rend possible la mise à jour du rapport dialectique
entre le poids des déterminants sociaux qui façonnent ou conditionnent la trajectoire
individuelle des gens et le rapport des acteurs à ces déterminants, leur créativité
propre ». Cette spécificité du récit de vie nous permet donc de mettre au jour dans les
trajectoires pénales des femmes autochtones non seulement ce qui cause le mouvement
des trajectoires pénales et sociales de celles-ci, mais aussi la marge de manoeuvre et les
stratégies que les participantes mettent de l’avant pour affronter ces déterminants.
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La littérature sur les récits de vie est également riche en enseignement sur le type de
données qu’ils permettent d’aller chercher. Ainsi, McAll et White (1996, cité dans
Ulysse et Millien, 1997, p. 62) mentionnent ceci
L ‘utilisation des trajectoires de vie permet de décrire les parcours existentiels de
certains groupes sociaux, de recréer les contextes sociaux dans lesquels les acteurs
évoluent, de présenter les stratégies mises en place par les acteurs pour qffronter
leurs conditions de vie, les finalités des actions et les barrières auxquelles sont
confrontées les acteurs sociaux dans la poursuite de leurs finalités.
Dans sa recherche sur la boulangerie artisanale, Bertaux (1980) mentionne, quant à lui,
que le récit de vie permet d’observer les brisures (ou les ruptures) provoquées par des
forces extérieures, de même que de saisir la linéarité ou bien les mouvements circulaires
des trajectoires. Kellerhals et collab. (1983) ajoutent que le récit de vie trouve toute sa
richesse en ce qu’il permet de saisir le point de départ et le point d’arrivée d’une
trajectoire de vie. Selon ces derniers, le récit de vie permet également de suivre la
trajectoire des individus dans toute sa temporalité. Plus précisément, il s’agit de rendre
compte de la réalité vécue, de découvrir les rencontres ou les non-rencontres qui créent
des mouvements dans les trajectoires de vie (Bourdieu, 1979; de Gaulejac et Taboada
Léonetti, 1994; Bergier, 1996; Leclerc-Olive, 1997), de saisir les événements-clés et leur
impact sur la vie des gens et, enfin, d’être à l’affût des dynamiques et des enchaînements
événementiels pour bien comprendre les mouvements qui se dessinent au sein des
trajectoires sociocarcérales des femmes autochtones. C’est justement cet ensemble de
dimensions que notre étude sur les trajectoires d’incarcération des femmes autochtones
cherche à mettre en évidence.
Dans une recherche portant sur les processus d’urbanisation de la population autochtone,
Montpetit (1989) affirme qu’en plus de donner accès aux différents territoires et lieux
que traversent les populations au cours de leur existence, le récit de vie offre l’occasion
de capter les changements dans la qualité de vie ainsi que les transitions que peuvent
connaître les individus. Balan et Jelin (1980) font également ressortir le fait que les
récits de vie, par la complexité des données qu’ils révèlent, obligent le chercheur à
mettre en relation plusieurs sphères de la vie des individus telles que la famille,
l’éducation et le travail. Ce dernier aspect revêt une grande importance pour nous,
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puisque dans le cadre de notre étude, nous devons tenir compte de l’ensemble des
sphères de la vie des femmes si l’on veut bien contextualiser le passage dans les
établissements d’enfermement carcéraux et les impacts qui en découlent.
L’autre dimension intéressante mentionnée par certains auteurs (Balan et Jeun, 1980;
Deroy-Pineau, 1987; Besozzi, 1999) est celle que le récit de vie permet, d’une part, de
collecter des informations sur la marge de manoeuvre et la marge de choix qui s’offre à
l’action et, d’autre part, d’observer les effets des perceptions sur l’action des individus.
En ce sens, le récit de vie devient un outil de collecte de données des plus privilégiés
pour comprendre les trajectoires d’enfermement carcéral des femmes autochtones. Bien
entendu, ce portrait n’est pas exhaustif. Nous avons plutôt choisi de sélectionner les
dimensions qui se rattachent le plus aux objectifs et aux sous-objectifs de notre
recherche.
Notre terrain de recherche
La négociation de notre terrain de recherche est sans aucun doute l’étape la plus difficile
que nous ayons dû traverser au cours de cette étude. Cette étape a duré plus de deux ans,
soit de septembre 2000 à octobre 2002. Afin d’accéder aux femmes autochtones ayant
connu des expériences d’enfermement carcéral, nous avons tout d’abord fait appel aux
trois organismes oeuvrant auprès des femmes autochtones à Montréal, soit le Centre
d’amitié autochtone de Montréal, le Foyer pour femmes autochtones de Montréal et
l’Association des femmes autochtones du Québec. Nous avons rencontré les
responsables de ces organismes afin de leur expliquer notre projet de recherche et de
solliciter leur collaboration. Lors de ces rencontres, les membres des trois organismes
nous ont mentionné qu’ils voulaient prendre quelque temps pour réfléchir à leur
participation à ce projet. Après quelques semaines, nous avons tenté d’obtenir à
plusieurs reprises leur décision, mais en vain. Nous avons donc décidé de nous tourner
vers d’autres milieux et organismes afin de pouvoirjoindre des femmes autochtones.
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Conformément aux procédures, nous avons fait une demande auprès du Service
correctionnel du Québec afin d’obtenir l’autorisation de contacter les femmes
autochtones dans les prisons du Québec. Après avoir obtenu ces autorisations, nous
avons téléphoné aux membres de la direction de ces institutions pour leur présenter
l’objet de notre étude et obtenir un rendez-vous. Lors de ces rencontres, nous en avons
profité pour leur remettre une copie de notre projet d’étude, de manière à ce qu’ils
puissent être bien informés de son contenu et nous poser des questions si le besoin s’en
faisait sentir. Après six mois d’attente, nous avons finalement obtenu toutes les
autorisations nécessaires afin d’accéder aux femmes autochtones incarcérées. La
direction des établissements de détention a pris quelque temps pour aviser les autres
membres du personnel de notre étude et voir dans quelle mesure il serait possible de
dresser une liste de femmes autochtones susceptibles d’y participer. Une fois ces étapes
franchies, nous avons pu commencer à explorer notre terrain de recherche.
Pendant les mois d’attente nécessaires à l’obtention des autorisations, nous avons
parcouru certains quadrilatères du centre-ville de Montréal afin de trouver des femmes
autochtones susceptibles de vouloir participer à notre recherche. Par ce travail de terrain,
nous désirions rencontrer des femmes autochtones ayant connu une ou des périodes
d’incarcération au cours des trois dernières années.
La justification des lieux de recrutement
Nous avons décidé de rencontrer les femmes autochtones au sein des prisons pour
femmes du Québec. Notre choix des prisons’8 (Maison Tanguay, Centre de détention
pour femmes de Québec) repose plus particulièrement sur deux raisons. D’abord,
puisque les données statistiques montrent que les fenirnes autochtones sont
surreprésentées au sein des établissements de détention au Québec, nous savions que ces
lieux nous permettraient d’accéder plus facilement à notre population et nous donnaient
la possibilité de rencontrer une population diversifiée en termes de trajectoires
18 En raison du trop petit nombre de femmes autochtones détenues au sein du pénitencier de Joliette, nous
n’avons pu obtenir les autorisations nécessaires nous permettant de les rencontrer.
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carcérales. Trois femmes autochtones ont été rencontrées au sein des établissements de
détention.
Dans le but de maximiser la diversité des trajectoires carcérales, nous avons diversifié
les lieux de recrutement en sillonnant certains parcs et nies du centre-ville de Montréal
afin de rencontrer des femmes autochtones qui avaient connu des expériences
d’incarcération au cours des trois dernières années. Ayant déjà recruté des femmes
autochtones dans ce secteur dans le cadre d’une autre étude portant sur l’urbanisation
des femmes autochtones (Jaccoud et Brassard, 2003), nous avions une bonne idée des
endroits où nous pourrions être en contact avec des femmes autochtones. C’est après
trois mois que nous avons pu trouver quatre femmes autochtones désireuses de participer
à notre recherche.
Le contexte dans lequel naissent les données empiriques est un aspect important de la
collecte des informations. Bien qu’il n’y ait pas de contexte de production idéal, le
chercheur doit, dans la mesure du possible, tenter de minimiser les effets que peuvent
produire le contexte sur la qualité des données rassemblées. Les lieux où nous avons
recruté les femmes ont parfois posé certains problèmes auxquels nous avons dû nous
adapter. Ainsi, lorsque l’on compare les récits des deux groupes de femmes autochtones
échantillonnées (celles qui étaient incarcérées et celles qui étaient en liberté), on observe
que les propos de certaines femmes incarcérées était teinté d’un peu plus de méfiance et
de retenue que le discours de celles qui étaient libres. Certaines justifiaient leur attitude
en disant qu’elles craignaient que les autorités carcérales puissent entendre leur histoire
et leurs propos. Bien que des salles spécialement aménagées aient été mises à notre
disposition, ce contexte n’arrivait tout de même pas à rassurer certaines participantes du
caractère confidentiel des entrevues. Afin de minimiser les effets du contexte dans lequel
se déroulaient les entretiens, nous avons pris tout le temps qu’il fallait pour rassurer les
participantes et établir un lien de confiance et d’ouverture.
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Le recrutement dans les aires du centre-ville ne s’est pas réalisé sans poser certains défis.
En effet, la fréquentation assidue des parcs, de certaines entrées de métro et des lieux
plus fortement fréquentés par les femmes autochtones a parfois suscité de la méfiance et
de la curiosité de la part des gens qui se trouvaient sur place. D’ailleurs, il est arrivé à
quelques reprises qu’on nous prenne pour un agent double de la police. L’explication
des motifs justifiant notre présence a toutefois dissipé les doutes.
L’autre difficulté qui résulte du recrutement dans ces lieux est de maintenir le contact
avec les femmes autochtones durant toute la période nécessaire à la reconstruction des
récits de vie. En effet, les aires du centre-ville que nous avons privilégiées (les parcs, les
entrées de métro et les ruelles) sont fréquentées par des femmes autochtones qui n’ont
bien souvent pas de domicile fixe, qui se déplacent constamment d’un endroit à l’autre,
ou encore, qui sont aux prises avec des problèmes de surconsommation d’alcool et/ou de
drogues. Aussi, il nous arrivait fréquemment de perdre de vue certaines participantes
pour ne les retrouver que des mois plus tard. À quelques reprises, nous avons également
dû mettre fin aux entrevues en raison des problèmes de surconsommation d’alcool de
certaines participantes ou, tout simplement, parce que certaines ne nous reconnaissaient
pas d’une fois à l’autre. En raison de ces impondérables, nous avons dû consacrer plus
de temps à la collecte de données que ce que nous avions prévu.
La stratégie d’échantillonnage
La stratégie d’échantillonnage que nous avons privilégiée correspond à une forme
d’échantillonnage par cas multiples, soit l’échantillonnage par homogénéisation. Ainsi,
ce n’est pas tant le principe de la diversification externe qui s’applique, mais plutôt celui
de la diversification interne (Pires, 1997). Ce que nous cherchons avant tout, c’est la
diversification des trajectoires carcérales des femmes autochtones plutôt que la
représentativité scientifique au sens statistique du terme.
Étant donné que nous souhaitions comparer les trajectoires carcérales, nous avons
construit notre population en fonction de critères tels que l’âge, le statut civil, la nation
d’appartenance, le nombre d’enfants, le niveau de scolarité et, enfin, le milieu d’origine.
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Compte tenu du fait que nous cherchions à obtenir une diversité de trajectoires
d’enfermement carcéral de femmes autochtones, nous avons également privilégié
certains critères plus adaptés à l’objet de notre étude. Parmi les variables propres au
groupe qui étaient susceptibles d’influer sur la trajectoire carcérale, deux nous sont
apparues plus importantes que les autres, soit la fréquence des expériences
d’incarcération et la durée des sentences d’incarcération. C’est donc en fonction de ces
deux variables, en plus des critères généraux, que nous avons sélectionné notre
population.
En ce qui a trait au principe de saturation du matériel, bien que certaines catégories
d’analyse commençaient à réapparaître lors des dernières trajectoires d’incarcération des
femmes (indice que la saturation interne a été atteinte), la taille de notre échantillon ne
nous a toutefois pas permis d’atteindre le point de saturation des données. Même si cette
situation limite la validité externe de notre étude en ce qui concerne d’autres
populations, nous croyons que certains résultats de notre recherche peuvent être
généralisés à d’autres femmes autochtones ayant connu des expériences d’incarcération.
Soulignons toutefois que la généralisation des données qu’a permis de rassembler le
récit de vie s’apparente à l’étude de cas.
La technique d’échantil]onnage
Compte tenu des milieux de recrutement que nous avons privilégiés, nous avons eu
recours à deux teclmiques d’échantillonnage. Pour ce qui est de la sélection des femmes
autochtones au sein des établissements carcéraux, ce sont les membres du personnel
désignés par les établissements qui ont effectué les choix après avoir pris connaissance
de nos critères de sélection. Nous aurions cru que cette contrainte aurait grandement
influé sur le type de femmes sélectionnées. Ainsi, les personnes choisies par le personnel
auraient pu être celles qui avaient un passé carcéral plus significatif ou bien celles qui
montraient une plus grande facilité à s’exprimer sur le sujet. Nous avons toutefois été
surprise de la diversité des recommandations, rendue possible grâce à une bonne
collaboration des membres du personnel en poste. Par exemple, lorsque nous jugions
que certaines participantes avaient le même profil qu’une personne que nous avions déjà
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rencontrée, les responsables n’hésitaient pas à nous suggérer une autre femme qui
présentait des caractéristiques singulières et diversifiées.
Notre technique d’échantillonnage pour notre recherche sur le terrain réalisée au centre-
ville de Montréal a été différente. Après avoir parcouru pendant quelques semaines les
aires du centre-ville pour tenter de trouver des volontaires, nous avons rapidement pris
conscience que l’objet même de notre étude était un sujet très délicat pour les femmes
autochtones. Après avoir essuyé quelques refus de participation, nous avons demandé la
collaboration du centre pour femmes Chez Dons. Informées de nos principaux critères
d’échantillonnage, les intervenantes de cet organisme se sont tournées vers les femmes
autochtones qu’elles connaissaient ou vers celles qui avaient vécu des expériences
d’enfermement carcéral. Après un seul contact initié par les intervenantes de Chez
Dons, les femmes autochtones se sont mises d’elles-mêmes à nous suggérer des
connaissances qui avaient des choses à dire sur cette question. Nous avons donc opté
pour la stratégie boule de neige pour sélectionner les dernières participantes.
La collecte des données
La reconstruction des trajectoires carcérales de chacune des femmes autochtones s’est
effectuée dans le cadre de quatre à sept rencontres d’une durée de une heure trente à
deux heures chacune. La réalisation des entretiens s’est étendue entre décembre 2000
à septembre 2002. Chaque entretien a été enregistré et le contenu des enregistrements
transcrit intégralement aussitôt la rencontre terminée). Ainsi, au moment de réaliser la
dernière entrevue, nous avions mis les trajectoires carcérales sur papier pour que les
participantes puissent retoucher une dernière fois le contenu des entrevues ou bien
modifier l’ordre chronologique de certains événements. Nous avons rémunéré en argent
les participantes à raison de vingt dollars par entrevue.
Avant de commencer chaque rencontre, nous prenions quelques minutes avec les
femmes pour tout simplement détendre l’atmosphère et établir un lien minimal de
confiance. Si nous sentions qu’une participante n’était pas à l’aise, nous n’hésitions pas
à prendre du temps supplémentaire avec elle avant d’entreprendre l’entrevue. Par la
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suite, nous présentions à chaque interviewée la nature de notre étude ainsi que les
objectifs qui s’y rattachent. Une fois que les interviewées avaient bien saisi ce dont il
était question, nous leur demandions l’autorisation d’enregistrer l’entretien. Nous leur
précisions que le but de l’enregistrement était de rester au plus près de leurs propos et
que les enregistrements étaient d’une grande aide lors de l’analyse du matériel. Par la
même occasion, nous confirmions aux interviewées le caractère confidentiel et anonyme
des entrevues et nous leur mentionnions que les cassettes seraient détruites après
l’analyse du matériel. Enfin, nous rappelions à chacune qu’elle était libre en tout temps
de mettre fin à l’entrevue et de ne pas aborder les thèmes avec lesquels elle n’était pas à
l’aise. Une fois l’ensemble de ces éléments précisés, nous commencions les entretiens
proprement dits.
La stratégie employée pour les entretiens
La stratégie d’entrevue n’est pas une étape à négliger puisqu’elle est grandement
tributaire du type de données que nous recueillons sur le terrain. Combessie (1996)
suggère d’avoir une grille d’entrevue suffisamment détaillée, de manière à uniformiser
les rencontres. Notre grille renfermait différents thèmes et sous-thèmes en rapport avec
nos objectifs de recherche, que nous désirions qu’abordent les participantes.
Lors de la première entrevue avec les femmes autochtones, nous leur demandions tout
d’abord de replacer les moments d’enfermement dans l’ordre chronologique de manière
à bien voir se dessiner leurs trajectoires d’enfermement carcéral. Une fois cela accompli,
nous leur disions que nous reviendrions sur leurs expériences d’incarcération un peu
plus tard. Dans le but d’explorer les conditions de départ de la vie de ces femmes
(conditions du milieu d’origine, situation familiale, vécu et problématiques familiales),
nous lancions la consigne de départ suivante:
Tout d ‘abord j ‘aimerais te remercier d ‘avoir accepté de partie iper à la recherche.
Comme je te le disais un peu plus tôt, je suis intéressée à connaître comment les
femmes autochtones en sont venues à être incarcérées et quelles sont les
conséquences que la prison a eues dans leur vie. Pour y arriver, on va revenir un
peu dans le temps, au début de ta vie, jusqu ‘à az/ourd’hui. Je te rappelle que
1 ‘entrevue est strictement comfidentielle et anonyme, aucun nom n ‘apparaîtra dans
la transcrintion des entrevues. Si tu n ‘as pas d ‘objection, j ‘aimerais enregistrer
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Ï ‘entrevue. Le but de 1 ‘enregistrement est de rester fidèle à tes propos. Durant
t ‘entretien, je n ‘ai pas de questions précises à te poser. Je sztis seulement intéressée
à en connaître un peu plus sur ton expérience avec la prison, donc tu peux aborder
ce que tu juges intéressant par rapport à cela. Je débuterais peut-être par un sujet
très général
. j ‘aimerais que tu me parles d ‘où ttt viens, de ton enfance.
Une fois les conditions de départ précisées, nous suivions les femmes autochtones à
travers le temps, leurs déplacements (les mégaterritoires tels que Montréal, Sept-Îles et
autres) et, enfin, les différents espaces d’intégration qu’elles côtoient (famille, école,
travail, logement, justice). Tout au long des entrevues, nous étions attentive à différents
aspects de leur vie, notamment le contexte de vie familiale, les événements-clés qui se
sont produits dans les premières années de la vie de ces femmes, l’entrée dans
l’institution scolaire, les formes et la nature des interactions qu’elles ont connues, les
rencontres et les non-rencontres qu’elles ont eues, les acteurs qui gravitent autour
d’elles, le rôle de ces acteurs, les événements-clés en relation avec le travail, l’accès au
travail, leurs expériences et leurs perceptions du travail, les types d’emplois plus, les
prises en charge institutionnelles à l’adolescence, les circonstances particulières liées à
l’avènement de ces différentes prises en charge, l’impact de ces prises en charge sur leur
vie, les acteurs et les organismes impliqués, la durée du contact avec de tels lieux, la
qualité des relations, les expériences et les événements-clés qui y sont associés, les
conditions de santé, les grossesses et, enfin, le contexte de vie conjugale.
Pour ce qui est des expériences avec les établissements carcéraux, nous prenions contact
avec chacun et tentions de connaître les circonstances ayant conduit à l’enfermement, le
type d’infraction, le déroulement de ces expériences, les événements-clés qui y sont
associés, les différents acteurs et organismes en présence, les relations avec les acteurs
impliqués, la durée de chacune des expériences, le vécu et l’expérience des femmes
autochtones dans ces lieux, les conditions de détention, la qualité des relations avec les
membres du personnel, les professionnels et les atitres femmes incarcérées, l’utilisation
de leur temps, les programmes qui leur ont été offerts et auxquels elles ont participé, le
rôle et l’impact de ces programmes, les stratégies mises en oeuvre par les femmes
autochtones pour faire face aux difficultés, leurs démarches, leurs réactions et leurs
actions, les conséquences de l’enfermement sur les plans de la famille, de la scolarité, du
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travail, des relations interpersonnelles, des loisirs et des activités culturelles, les
moments de rupture avec les différents espaces d’intégration et, enfin, de voir l’impact
de l’autochtonisation du système pénal sur l’expérience carcérale des femmes
autochtones elles-mêmes. Notons que l’exploration de ces différents éléments s’est
surtout faite dans le cadre de la deuxième et de la troisième entrevue. S’il advenait que
ces dimensions ne soient pas abordées par les participantes, nous tentions d’abord de
découvrir des pistes du discours de manière à faire ressortir ces sujets ou nous pouvions
orienter leur discours de manière à accéder à de telles informations. Nous avons
toutefois pris toutes les précautions nécessaires afin de ne pas créer trop de coupures et
de rendre les entrevues trop directives.
Finalement, nous terminions la dernière entrevue du récit de vie en remplissant une fiche
signalétique comprenant à la fois des informations sur le contexte des entretiens, des
renseignements généraux sur les interviewées et des données se rattachant plus
particulièrement à l’objet de notre étude. Les éléments de la fiche signalétique sont les
suivants date de l’entrevue, heure, durée, lieu, âge de l’interviewée, état civil, nombre
d’enfants, niveau de scolarité, nation, communauté d’origine, profession des parents,
emplois antérieurs, année de la première expérience avec la justice, nombre des
expériences, types d’établissements qui les ont prises en charge et, enfin, la durée de
l’enfermement. Les fiches signalétiques ont été utilisées comme complément
d’ information aux entrevues réalisées.
La conduite des entrevues
Le récit de vie est une forme d’entretien qualitatif particulier dans la mesure où la
conduite de ce type d’entretien se situe entre l’attitude directive et l’attitude non
directive. Bertaux (1988) exprime bien l’ouverture progressive que prennent les
entrevues de récit de vie. À cet effet, l’auteur mentionne que les premières entrevues
sont plus souvent directives puisqu’au début, on cherche à saisir des repères
événementiels et des informations assez précises. Au fur et à mesure qu’on avance dans
la reconstruction des trajectoires de vie, on atteint un niveau plus symbolique (le champ
des représentations, des points de vue et des perceptions) et les entrevues deviennent
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moins directives, permettant l’apparition de nouvelles dimensions. Bien qu’il puisse
arriver que les entrevues se déroulent de la façon dont Bertaux l’exprime, notre
expérience de terrain nous indique toutefois que cette ouverture progressive de
l’entrevue n’est souvent pas aussi linéaire que Bertaux (198$) le laisse entendre. Les 7
récits de notre étude ainsi que notre expérience de 14 trajectoires réalisées dans le cadre
de la recherche menée par Jaccoud et McA1Y19 nous indiquent que la reconstruction des
récits de vie se constitue plutôt dans un mouvement de va-et-vient entre l’attitude de
directivité et l’attitude de non-directivité. Ainsi, lors des premières entrevues, il arrive
parfois que les interviewées ne veuillent pas aborder certains événements ou certaines
périodes de leur vie. Ce faisant, il n’est donc pas rare d’avoir à revenir sur des segments
entiers de la vie des participantes. On comprendra alors qu’une attitude très flexible est
de mise et qu’il faut alterner entre l’attitude directive et l’attitude non directive.
L’analyse du matériel
Bien que le récit de vie soit un outil de collecte depuis bien longtemps en criminologie
(Goodey, 2000), les procédures d’analyse de ce type de matériau restent bien peu
explorées par les chercheurs. Mis à part les efforts de Demazière et Dubar (1997), nous
avons recensé très peu de recherches qui permettent de connaître la manière d’analyser
les données qualitatives issues des récits de vie. La méthode d’analyse que nous avons
privilégiée est inductive (Deslauriers, 1997). Ceci signifie plus précisément que la
collecte des données, les lectures et l’analyse ne sont pas des étapes indissociables dans
la mesure où, dans le cadre de notre étude, elles ont été réalisées de manière simultanée
(Glaser et Strauss, 1967). Après avoir transcrit le contenu intégral des entretiens, nous
avons reconstitué progressivement les trajectoires carcérales des femmes autochtones de
manière graphique (reproduction sur papier). Pour ce faire, nous avons utilisé le logiciel
Visio 2003. Produit par Microsofi, ce logiciel constitue un outil de reconstruction des
‘ Les résultats de cette étude ont été publiés Jaccoud, M. et R. Brassard. (2003) «La marginalisation des
femmes autochtones à Montréal/The Marginalization of Aboriginal Women in Montreal », dans Des gens
d’ici : Les Autochtones en milieu urbain / In Not $trangers In These Parts: Urban Aboriginal Peoples,
sous la direction de D. Newhouse et E. Peters, Projet de recherche sur les politiques / Poticy Research
Initiative, Canada, Direction de l’interlocuteur fédéral auprès des Métis et des Indiens non inscrits, p. 143-
159.
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trajectoires de ce que l’on appelle les « life time unes ». À l’aide de différents
diagrammes et symboles prédéfinis, cette forme de représentation visuelle permet
d’illustrer le tracé chronologique des étapes et des périodes importantes dans la vie des
individus. Nous sommes alors à même de reproduire avec précision des intervalles
correspondant aux années, aux mois, aux semaines et même aux jours. Il devient donc
possible d’observer clairement l’enchaînement événementiel pour l’analyse des
trajectoires carcérales des femmes autochtones. Par cette stratégie, nous désirions, d’une
part, avoir une vue d’ensemble des trajectoires carcérales et, d’autre part, retracer la
chronologie des trajectoires de manière à en faciliter l’analyse. La figure suivante donne
un exemple de la représentation graphique d’un segment de vie de l’une de nos
participantes20:
20 De façon à préserver l’anonymat et la confidentialité de la participante, nous avons modifié certains
éléments informatifs de cet exemple.
* I : interviewée
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Une fois ces opérations effectuées, nous avons rédigé des fiches analytiques sur chacune
des trajectoires à partir des thèmes et des sous-thèmes abordés en entrevue, et ce, de
manière verticale et horizontale. De cette première phase descriptive, nous avons
procédé à la mise en interaction des différentes dimensions (Chalifoux, 1986) afin de
cerner les dynamiques qui se dégagent et les éléments pouvant nous permettre de
comprendre comment les femmes autochtones en sont arrivées à faire de la prison et
l’impact que cela a eu dans leur vie. Finalement, nous avons procédé à l’analyse
transversale des trajectoires carcérales. Cette stratégie nous a permis de mettre les
trajectoires en rapport les unes avec les autres et de faire ressortir les aspects récurrents,
convergents, divergents et, parfois, atypiques. Tout au long de ces différentes étapes, il
s’agissait de construire progressivement notre schéma d’analyse en fonction de
l’ensemble des données collectées.
I
Rencontre avec un acteur Intention des acteurs
t L 1* rencontreZ gars ‘l f
dans un bar et elle I —°‘ Les 2 gars veulent
Lcommence a leur parler j j, coucher avec les filles
Action del’Ilvente de I’I
LI et son amie voij tLes filles ne veulent pas
vendre de la drogue à j, coucher avec eux
ces 2 gars pour ne
faire de l’argent et
boire Actiondel’IIvol.
—ç> Pendant que tout lemonde dort dans la
Point de chute dei’l maison, l’t vole l’argent
Elles couchent dans la des gars et elle se sauve
voiture des 2 gars I avec son amie â) Chicoutimi
Déplacement de I’I /action Rencontre avec un acte
Apres quelques jours , l’I LI rencontre un homm
et son amie u Chicoutimi qui lui
quittent les gars et elles donne 200 $ pour
partent u Quebec sur le reenir à Mootréal en
pouce pour aller y faire la autocar
tournee des bars
Rencontre avec desiicteuru (slà_dessu0)
Sction des hommes
f Les tilles rencontrent 2 ‘ pour boire avant de
autres gars au bar, qui rnentr à Montréal
les invitent à aller J Retour h MontréI
RéOction de II L I rasiont u Montreal
C biles acceptent jaller — aptes svoir voyagé dans
coucher chez les gars On dilterentes iIles du
avait pas de place de Quobec (pour faire
—v»t Rçnn le partv)
Cooditions de l’anlvée *
Montréal Détention à Tanguay
Impact
Là j’avais pas de B S , _ L I retourne u Tanguay ‘j
de l’alcool /criminalité
pas de papiers ,j’avais J] pour une sentence de
rien nec moi. j etais mois ,elle fera t en j
Pis e est tout le temps
fatiguée de me sau’,er
__________tout
j sur la boisson quand je
comme ça <_-_--_- j,, tais de quoi
Véçufexpérience de prison Ç,,,,>
Jmpact/déplacement f Je n’ai pas fait grand ‘j Sortie de prison /poiot
i chose durant ce temps - I de chute
Je me nuis rendue en ( lu, ç’a eté heu tranquille J
communauté en autobus ,
il me restait un peu
- LI sort dola prison de
d argent de la vente de
Participatiun Tanguay et s’en va chez
la coeatne
des programmes une de ses amies
> Non j’ai pas participe a
___________
__________
dos programmes eu I
&ction de I’Jlessouflement
/ jetaiis J cIivité avec Pansie rs
Le voir, ça nous tentait
Je suis allee me Activités /relation avec de sortir dans tes bars,
rapporter alu police Fait que on est parties
lu-bas n tait pas grand-c ose ensemble pour aller
? , tu sais Moi je jasais boire
nec quelques femmes Ç)
Arrestation de PI la-bas Rencontre oser un acteur
LI est arrêteo chez une Relation avec tes gardiens L’t rencontre un gars
j, amie de fille I tIn sont corrects , Moi, ilsj
avec qui elle sortira
j m’ontamais rien tait, L, dans la soiréeÇ,,> eux ausresJ Ç,,>
Cuurlsentence du juge Ç..> Action de Fié déplacement
j L 1 panse eu cour et elle doit 1 Fréquence d incarcération
purger 3 mois de détention u I (tiiiis, eu prison, j’y ai pas’ t
Tauguay à Montréal pour eté soneut, moi, mais depuis
LI purt vivre nec le
noir commis des voies quelques onneev, la j’y vais j gars le soir meme
de tait ) 1, tout le temps J
_____________
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Les limites de notre étude
La principale limite de notre recherche concerne tout d’abord le choix de la population à
l’étude et les lieux où nous avons choisi de recruter les femmes autochtones. En
privilégiant les établissements de détention pour femmes du Québec, nous avons par le
fait même exclu les femmes autochtones qui n’ont pas été incarcérées dans ces endroits
et celles qui l’ont été à l’extérieur de la province.
S’agissant ainsi d’une population qui a surtout eu des expériences de prison, les femmes
autochtones ayant séjourné dans des pénitenciers sont sous-représentées. De plus,
compte tenu qu’il s’agit de femmes autochtones ayant toutes connu des expériences
d’incarcération, les risques de rencontrer des trajectoires carcérales «plus lourdes» ont
été plus grands que si nous avions décidé de rencontrer des femmes qui ont eu des
démêlés avec la justice, mais qui n’ont pas été incarcérées.
L’autre limite qu’il importe de souligner est liée à la difficulté d’analyser le matériel
recueilli par les récits de vie. En effet, les nombreuses entrevues réalisées auprès des
femmes autochtones ont permis de rassembler un matériel d’analyse très volumineux et
riche en termes de profondeur. La représentation graphique des trajectoires de vie de
certaines participantes pouvait atteindre 130 pages. À cette difficulté est venue s’ajouter
celle de découvrir les effets des causes qui, très souvent, se fondent et s’entrecroisent
dans les trajectoires de vie des participantes (Chantraine, 2004). Devant la complexité
des mécanismes en oeuvre, nous avons pris conscience du défi analytique qu’exigeaient
les trajectoires de vie. Au début de notre démarche d’analyse, nous avions prévu
analyser avec finesse les chaînes événementielles pour bien saisir les mécanismes en
oeuvre dans le processus d’exclusion. Cet exercice aurait permis d’exprimer tout le
dynamisme et les différents mouvements des trajectoires de vie des participantes. Après
avoir constaté le temps que nécessitait l’accomplissement de cette tâche, nous avons
plutôt décidé d’analyser les facteurs les plus marquants et les plus visibles
des trajectoires des participantes. Ce choix a eu pour conséquence de réduire
considérablement la profondeur de nos analyses. Même si nous sommes parvenue à faire
ressortir le mouvement général que suivent les trajectoires de vie de nos participantes,
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nous ne sommes pas arrivée à rendre compte de l’ensemble des mécanismes à l’oeuvre
dans le processus d’exclusion des femmes autochtones incarcérées.
CHAPITRE III
La présentation des participantes autochtones
65
Introduction
Dans la première partie de ce chapitre, nous présentons les trajectoires précarcérales des
participantes. Par la suite, nous faisons état des résultats d’analyse relatifs à leurs
principales sphères de vie, en tentant de faire ressortir les pistes tant divergentes que
convergentes. Nous terminons ce chapitre en discutant des principaux points d’analyse
qui se dégagent de notre matériel empirique.
Avant de présenter les sept récits de vie, il importe de soulever une difficulté particulière
pour quiconque entreprend une étude en utilisant les récits de vie, soit l’anonymat.
Comme nous l’avons vu dans la revue de la littérature, le récit de vie permet de fouiller
en profondeur et d’accéder à des événements singuliers. Cette particularité du travail
avec les récits de vie pose un problème éthique important lorsque vient le temps de
publier les résultats de recherche et de faire la démonstration empirique des pistes
d’analyse. Dans le but de protéger l’anonymat des participantes, nous avons convenu de
changer les prénoms, les noms des communautés d’origine et les noms de lieux
susceptibles de faciliter l’identification des participantes autochtones. Bien que certaines
de ces informations personnelles soient constituées d’éléments qui jouent un rôle
important dans le cheminement des participantes, nous avons préféré composer avec
cette limite plutôt que d’enfreindre les critères éthiques associés à ce type d’outil de
collecte des données.
Nous avons classé les événements et les faits marquants du parcours de vie en respectant
leur ordre chronologique. Chaque participante a eu l’occasion de retravailler sa
trajectoire de vie afin que celle-ci reflète le plus possible la perception et les souvenirs
qu’elles en avaient. Une telle stratégie a été bénéfique car, d’une part, elle nous a permis
de nous rapprocher le plus possible de la version des acteurs sociaux et, d’autre part, elle
nous a donné l’occasion de valider les informations obtenues à différents moments de la
construction des parcours de vie. Dans le cas où nous observions certaines
contradictions, la personne en était avisée et elle pouvait ainsi rectifier l’information.
Les trajectoires précarcérales que nous présentons ici permettent donc de mieux situer le
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vécu des participantes et de s’imprégner des conditions de vie qui étaient les leurs avant
leurs expériences d’enfermement carcéral.
Le récit de Laura
Sept entretiens semi-directifs ont été nécessaires pour reconstruire le récit de vie de
Laura. Les conditions de vie instables conjuguées à la grande mobilité de celle-ci nous
ont contraint à interrompre la collecte des données à quelques reprises. En effet, nous
avons perdu sa trace pendant des périodes de temps plus ou moins longues et la collecte
des données biographiques de cette narratrice s’est échelonnée sur plus de 18 mois. Une
fois le récit de vie complété, nous avons soumis la trajectoire à la participante de
manière à ce qu’elle puisse confirmer les informations et corriger la chronologie des
événements et les principales situations qui caractérisent son parcours.
Laura est une femme d’origine amérindienne âgée de 40 ans. Elle est née dans une
communauté autochtone située dans le centre-sud du Québec. Elle est issue d’une
famille dont les deux parents sont autochtones. Le père travaille dans une entreprise
forestière et pratique la chasse et la pêche. Ces activités l’obligent à passer la majeure
partie de son temps en forêt. La mère s’adonne à des activités de couture et s’occupe des
enfants à la maison. Laura est l’aînée d’une famille constituée de huit enfants. Dès sa
naissance, elle est placée chez ses grands-parents jusqu’à l’âge de 13 ans. Ses grands-
parents vivent dans la communauté dans un chalet aménagé pour l’hiver. Ce placement
survient après une entente familiale entre les parents et les grands-parents de Laura:
J’ai été placée quandje sitis vernte ait monde. J’avais deux de mes tantes qui étaient
enceintes, mais elles avaient dejà eu un garçon. Mon grand-père a dit à ma mère
« Voits êtes trois qui êtes enceintes. Celle qui va avoir une petite fille, elle est à
moi. » Ma mère mn ‘a eue et mon grand-père est venu me prendre.
Ce premier déplacement occasionne une rupture relationnelle progressive avec les
parents biologiques. Bien qu’au début les parents viennent lui rendre visite, les contacts
parentaux se font de plus en plus rares, le travail du père l’obligeant à s’absenter
fréquemment de la communauté. La rareté des contacts avec ses parents biologiques
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amène donc peu à peu Laura à les considérer comme une tante et un oncle. Les grands-
parents, quant à eux, deviennent ses vrais parents aux yeux de Laura:
A u début, j ‘avais quand ,nêine des contacts avec ma mère pis mon père, mais pus
après. Pour moi e ‘était ma tante, ce n ‘était pas ma mère parce que je n ‘avais pas
de mère pour moi. Mon grand-père, je 1 ‘appelais « Poppy » et ma grand-mère,
« Mommy ». C ‘était eux, mes parents. J’aijamais dit « maman » à ma mère. Elle, je
l’appelais « ma tante », et mon père, lui, je l’appelais « mon oncle ».
Le contexte de vie chez les grands-parents est paisible. Le grand-père répond à tous les
caprices de Laura et il est très protecteur. La grand-mère, elle, est plus sévère à son
endroit. Cette inadéquation dans les manières d’éduquer entraîne parfois des conflits
entre les grands-parents. Mais étant donné que la grand-mère craint les colères de son
mari, celui-ci a une maîtrise quasi totale sur l’éducation de Laura. Les grands-parents
passent la plupart de leur temps en forêt dans des campements de fortune. Le grand-père
se déplace fréquemment dans d’autres provinces canadiennes pour aller aider des amis
qui travaillent dans le bois. Laura et sa grand-mère l’accompagnent au cours de ses
déplacements. En raison de cette grande mobilité, Laura entreprend sa scolarité dans une
école anglophone de l’Ouest canadien à l’âge de 6 ans. Confrontée à la langue anglaise,
la participante éprouve de grandes difficultés scolaires. $ix mois après le début des
cours, le grand-père termine son contrat et décide de revenir au Québec. Laura doit
interrompre son année scolaire pour reprendre par la suite dans une école francophone
de la communauté autochtone. De 7 ans à 13 ans, la fréquentation scolaire de Laura est
entrecoupée de nombreux allers-retours entre la communauté et le bois:
J’allais à l’école quandj ‘étais chez mon grand-père, tnais pas tout le temps. Par
bouts, quand mon grand-père décidait de partir dans le bois, là il disait au
professeur: « Je l’emmène dans le bois. » Alors souvent on était dans le bois avec
luijusqu ‘à t ‘ôge de 14 ans.
À l’âge de 13 ans, Laura s’initie à la consommation d’alcool avec une amie d’enfance.
Profitant de l’absence ou de l’inattention de son grand-père, elle sirote les résidus
d’alcool qu’il laisse sur place. Amusée par cette activité, elle demeure de plus en plus
aux aguets pour flairer les occasions de boire.
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C’est dans ce contexte général de vie qu’un événement familial survient et transforme la
vie de Laura. Alors qu’elle a 13 ans, son grand-père décède d’un infarctus à l’âge de
78 ans. La grand-mère, ne pouvant pas assumer à elle seule l’éducation de la petite, la
renvoie chez ses parents biologiques qui vivent dans une maison dans une communauté
autochtone. Sans être consultée, Laura se voit donc contrainte d’aller vivre chez ces gens
qu’elle connaît à peine. Elle constate que les conditions de vie de sa famille d’origine ne
ressemblent en rien à celles qui prévalaient chez ses grands-parents, car l’alcool y
occupe une place importante
Là, c ‘est là la boisson a commencé pour vrai quand je suis retournée là. Tout le
inonde buvait tout le temps. Mon père n ‘était pas ztn cadeau quand il buvait, il
mesurait six pieds et quatre, fait que tu imagines, la chicane pognait là-dedans tout
le temps.
La surconsommation d’alcool, les beuveries et les regroupements familiaux caractérisent
dorénavant la situation de Laura. Elle vit dans ces conditions jusqu’à l’âge de 15 ans.
Un soir de beuverie où la famille est réunie, Laura accepte d’aller garder les enfants de
l’une de ses tantes pour que cette dernière puisse participer à la fête. Au milieu de la
soirée, le jeune frère de Laura la rejoint et l’informe que son père vient d’être assassiné
avec un couteau. Estomaquée, elle se rend immédiatement à la résidence familiale pour
constater les faits. Elle voit son père étendu sur le plancher de la cuisine avec un couteau
planté dans le dos. Devant l’inaction des membres de la famille, Laura se précipite vers
son père et elle tente en vain d’enlever le couteau. Sa grand-mère et son oncle lui disent
qu’ils l’ont vue faire et que c’est elle qui est responsable de cet incident. Sa grand-mère
la menace : « Situ parles, on va te faire la même chose à toi et à tes frères. On t’expulse
d’ici, ne remets plus jamais les pieds dans la réserve. » Pour Laura, cette expulsion
signifie la mort de sa famille : « Je me suis sentie rejetée, j’avais plus de famille. Il
fallait maintenant que je m’en sorte seule. » Les policiers arrivent sur les lieux et après
avoir écouté la version de certains membres de la famille, on accuse Laura et son frère
de l’homicide du père.
69
Avant qu’on la remettre entre les mains de la justice, Laura se rend dans la chambre des
parents et prend les numéros de téléphone de trois amis de son père qui sont membres
d’un gang de motards à Montréaf. Par la même occasion, elle s’approprie les pièces
d’identité de sa cousine âgée de 19 ans.
Laura est envoyée dans un centre d’accueil pour les adolescents en attendant qu’on lui
trouve une place permanente. Après quelques jours, on la transfère dans un centre
d’accueil mixte éloigné de sa communauté d’origine. Elle se retrouve coupée de tous
liens familiaux et la perception de son identité autochtone change complètement
«J’haïssais ça être indienne, je ne voulais plus être indienne. On m’a crissée dehors, on
ne veut plus me voir la face, je me sentais punie par eux autres. Je me disais que je ne
parlerais plus jamais l’indien, je ne voulais plus rien savoir d’être une Autochtone. »
En centre d’accueil, Laura prend rapidement conscience des exigences et du contrôle qui
y règnent. Elle ne peut s’alimenter comme elle le veut, elle doit se tenir en rang lors du
comptage des jeunes et elle doit fréquenter l’école « spéciale pour les délinquants » de
manière assidue. Après quatre mois, Laura fauche de l’argent à une intervenante et
décide de quitter les lieux accompagnée de deux adolescentes qui connaissent des gens
dans un bar de la région. Dans ce bar, Laura rencontre un homme qui lui propose de
l’amener dans une autre ville. Rendue à destination, elle se dirige vers un autre bar dans
lequel elle entre en contact avec un homme qui lui offre de l’amener dans une autre ville
contre la somme de dix dollars et une fellation. Il lui dit qu’en ville les choses
fonctionnent de cette façon. N’ayant que très peu d’argent en poche, Laura accepte. Une
fois en ville, cet homme la met en contact avec un chauffeur de taxi qu’il connaît. C’est
à ce moment que Laura demande où se situe Montréal. Pour Laura, Montréal représente
la seule grande ville qui peut lui garantir l’anonymat et l’invisibilité dont elle a besoin
pour protéger son statut de fugueuse. Le chauffeur de taxi lui propose de défrayer le
billet d’autocar moyennant des services sexuels. Voulant à tout prix arriver à Montréal
avant la tombée de la nuit, Laura accepte l’offre.
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Quelques heures plus tard, elle est dans une station de métro à Montréal avec quelques
dollars en poche, des pièces d’identité et les numéros de téléphone des amis de son père.
Elle ne connaît toutefois personne à Montréal. Alors qu’elle déambule dans les rues
avoisinantes, Laura rencontre un homme à qui elle demande à quel endroit elle peut
téléphoner. L’homme lui indique un restaurant de l’autre côté de la rue. Après plusieurs
tentatives infructueuses, Laura retourne vers l’homme en question sans trop savoir où se
diriger. C’est à ce moment qu’il lui propose d’avoir des rapports sexuels chez lui contre
la somme de quinze dollars. Laura accepte de le suivre. Une fois l’homme satisfait, il la
reconduit à une station de métro située tout près.
Laura essaie de nouveau de joindre les amis de son père, mais sans succès. Tout en se
promenant dans la rue, elle croise un autre homme qui lui dit qu’il est dangereux de se
promener seule en ville et il lui propose de l’emmener chez lui. Se sentant un peu
démunie, la jeune acquiesce. Une fois arrivée à la résidence, elle tente en vain de joindre
les amis de son père. Son hôte lui offre alors de manger et lui dit qu’il a une chambre
disponible pour l’héberger. Elle accepte son hospitalité. Durant la soirée, Laura lui
demande s’il a de la bière. Il lui en offre une, qu’elle boit d’un seul trait. La jeune femme
en demande deux autres, qu’elle boit tout aussi vite. L’homme lui dit d’être prudente, car
elle pourrait être malade. Laura riposte « Laisse-moi donc faire, je sais ce que je fais, tu
n’es pas mon père, toi. » Le lendemain matin, elle arrive à joindre un de ses contacts, à
qui elle explique en détail son histoire et sa situation actuelle. Cette personne accepte de
venir la chercher, l’emmène au restaurant et contacte les deux autres amis du père pour
qu’ils viennent les rejoindre.
Après avoir écouté attentivement son histoire, les trois acceptent d’aider Laura et lui
demandent ce qu’elle veut faire. Elle désire réaliser son rêve de danser nue pour faire de
l’argent. Surpris, les interlocuteurs renoncent à l’aider dans ce dessein parce qu’elle n’a
que 15 ans. Laura leur mentionne alors qu’elle a les cartes d’identité de sa cousine et
qu’elle tient à réaliser ce projet. Après s’être consultés, les amis acceptent d’aider Laura
et de l’orienter vers les bars de danseuses où ils connaissent les tenanciers. Ils acceptent
également de gérer son argent et de la cacher dans différents motels dans les villes où
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elle dansera. Cette activité l’amène à parcourir plusieurs villes canadiennes. Durant la
période où elle danse, elle consomme de l’alcool et est initiée à différentes drogues
(PCP, acide, mescaline) par d’autres danseuses.
Après un an, Laura décide d’arrêter la danse, car elle se sent très fatiguée par les
nombreux déplacements qu’exige son travail. Profitant d’un week-end où elle est à
Montréal, elle appelle l’homme qui l’a hébergée durant une nuit et elle lui demande
d’aller chez lui. L’homme accepte de la recevoir. Laura lui confie qu’elle doit arrêter la
danse, car elle n’a plus d’énergie. Il lui donne le numéro d’un endroit où elle peut aller
se reposer quelque temps. C’est un organisme qui vient en aide aux femmes en
difficulté. Laura communique avec l’organisme de Montréal et une intervenante accepte
de venir la chercher. Elle y reste pendant quelques semaines et y rencontre une femme
qui deviendra sa meilleure amie. Durant son séjour en maison d’hébergement, Laura
reprend la danse nue, sort dans les bars et se prostitue avec sa nouvelle amie. Un jour où
la participante est absente du centre, la police alTive sur les lieux à la recherche de celle-
ci. Les intervenantes affirment qu’elles n’ont jamais entendu parler de cette femme. Dès
le retour de Laura à la résidence, les intervenantes l’avisent que la police est à ses
trousses. Sans hésitation, elle prend ses effets personnels et part vivre chez une femme
avec qui elle danse.
La danse amène Laura à rencontrer de nombreux hommes parmi la clientèle. Un soir où
elle travaille, elle fait la connaissance d’un proxénète alcoolique qui devient son ami de
coeur. Deux jours plus tard, elle va vivre avec lui dans son appartement. Durant cette
relation, Laura consomme de la mescaline et de l’alcool. Fatiguée de voir des prostituées
entrer et sortir de chez elle sans arrêt et ayant déjà rencontré un autre proxénète au club
de danse, elle met fin à cette relation après un an. Elle va vivre chez son amant qui
habite au centre-ville dans un appartement d’une pièce et demie. Après quelque temps
seulement, le nouveau conjoint se met à la violenter et l’oblige à se prostituer dans
l’appartement. Il la force à lui remettre les recettes. Sous le poids des menaces et des
agressions, Laura se prostitue des journées entières pour rapporter le plus d’argent
possible à son conjoint. L’ensemble des recettes servant à payer la consommation de
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mescaline du couple, Laura se voit dans l’obligation d’aller demander de l’argent aux
amis de son père pour payer le loyer. Ceux-ci lui demandent comment il se fait qu’elle
ne vient plus danser et constatent qu’elle est amaigrie. Consciente que ses protecteurs se
doutent qu’il se passe quelque chose, Laura décide de tout leur avouer sur les conditions
de vie conjugales dans lesquelles elle se trouve. Ils vont venger Laura. Délivrée de son
conjoint, elle n’entendra jamais plus parler de cet homme.
Après cette rupture, Laura poursuit la danse dans des clubs de Montréal et elle rencontre
plusieurs hommes avec qui elle entretient des relations amoureuses de courte durée. Son
inscription résidentielle évolue au même rythme que ses relations amoureuses. À l’âge
de 17 ans, elle rencontre un homme dans un bar avec qui elle entreprend une relation
affective. Après quelques jours de fréquentation, il lui offre de venir vivre chez lui. Le
conjoint s’aperçoit bientôt que Laura s’adonne à la danse, qu’elle consomme et qu’elle
se prostitue. Il lui demande de cesser ces activités. À ce moment, Laura se sent incapable
de changer sa vie : <(Je n’étais pas capable de changer, je n’étais pas prête à changer ma
vie, je ne voulais rien comprendre, je continuais, je faisais ça pour oublier ce que j’avais
vécu, pourquoi j’étais à Montréal. Je ne voulais pas changer, moi. » Elle décide donc de
mettre fin à cette relation et d’aller vivre chez une amie. Hébergée temporairement, elle
reprend ses activités de prostitution, de danse et de consommation. Tout l’argent gagné
est utilisé pour sa consommation : «Tout mon argent passait dans la drogue pis dans la
boisson au lieu de m’installer comme il faut. »
Lors d’une soirée où elles étaient seules à l’appartement, Laura et son amie décident
d’organiser une fête et d’y convier des hommes qu’elles connaissent. Au cours de la
soirée, le voisin frappe à la porte pour se plaindre de la musique et du bruit. Intoxiquée
par la drogue et l’alcool, Laura se jette sur le plaignant pour le ruer de coups. Il aura une
blessure ouverte de trois pouces à la tête. Il porte plainte à la police. Quelques instants
plus tard, les policiers arrivent sur les lieux et procèdent à l’arrestation de Laura. Elle est
accusée de voies de fait graves. Après avoir passé deux nuits en cellule, elle est amenée
devant le tribunal. Le juge la reconnaît coupable de voies de fait graves et lui ordonne de
purger six mois de détention.
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C’est à l’âge de 1$ ans que commence donc le parcours carcéral de la participante. Entre
l’âge de 18 ans et de 30 ans, Laura reçoit pas moins de 20 sentences d’incarcération dans
deux établissements de détention du Québec et un séjour au pénitencier de Kingston. Il
est possible de constater un fort mouvement de va-et-vient entre la prison et la vie en
société entre l’âge de 19 ans et de 22 ans. Cela complique le suivi des conditions de vie
de la participante. Parmi les principaux délits pour lesquels elle est reconnue coupable,
on trouve voies de fait, voies de fait graves, voies de fait sur des agents de la paix,
complicité de vol et tentative de meurtre. À partir de 30 ans, les séjours en détention sont
beaucoup moins nombreux. Au cours de sa trentaine, Laura séjourne trois fois en
détention pour des motifs de vol à l’étalage et de voies de fait. $on profil carcéral permet
également de voir que les périodes d’incarcération sont entrecoupées d’une quinzaine de
séjours en maison d’hébergement, en centre pour personnes itinérantes, en centre pour
femmes et en maison de thérapie. Laura va une seule fois dans une maison
d’hébergement pour femmes autochtones. Ce séjour dure deux mois. Dans les semaines
qui ont suivi sa participation à notre étude en 2002-2003, nous avons appris que Laura
était retournée en détention dans une région rurale du Québec pour y purger une
sentence de quelques mois. Nous ignorons les motifs de son incarcération.
Le récit d’Emma
Le récit de vie d’Emma s’est constitué à partir de quatre entrevues semi-directives
réalisées à la fin de 2003. Tout comme pour les autres participantes, la retranscription
des entretiens nous a permis de reconstruire avec le plus de justesse possible le parcours
de vie d’Emma. Le contexte des entrevues n’a pas toujours été facile. En effet, l’exercice
a par moments fait naître de la tristesse, du regret et de la honte chez la participante.
Nous avons donc vérifié à quelques reprises son désir de poursuivre. Chaque fois, elle
affirmait vouloir continuer l’exercice. Après les entrevues, Emma nous a mentionné que
sa participation lui avait été bénéfique dans la mesure où elle n’avait jamais pris le temps
de revisiter son passé de cette façon. Selon ses dires, les entretiens lui ont permis de voir
plus clair et de comprendre certains aspects de sa vie.
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Emma est une femme amérindienne âgée de 43 ans. Elle est née dans une communauté
autochtone et elle y est demeurée presque toute sa vie. Ses deux parents sont d’origine
amérindienne. Elle est la cadette de la famille et elle a six frères. Son père occupe un
emploi en administration dans la communauté alors que sa mère prend soin des enfants à
la maison. Les parents consomment de l’alcool et des querelles familiales surviennent
lorsque ces derniers sont intoxiqués. Emma se qualifie tout de même d’enfant gâtée. Dès
qu’elle demande quelque chose, ses parents font tout le nécessaire pour qu’elle
l’obtienne. Jusqu’à l’âge de 10 ans, sa relation avec ses frères est empreinte de violence
et d’abus physique lorsque ces derniers sont intoxiqués par l’alcool et l’héroïne. Bien
qu’elle se soit tournée à plusieurs reprises vers ses parents pour qu’ils fassent cesser les
actes de violence, ces derniers, doutant de la véracité de ses propos, demeuraient passifs.
Même si avec le temps Emma a appris à pardonner, ses souvenirs d’abus demeurent
encore très présents « J’ai appris à leur pardonner, mais j’ai encore aujourd’hui des
sentiments très lourds quand je pense à ça et qu’ils sont à côté de moi, je me souviens
encore de tout ça. »
Les problèmes de surconsommation de drogues de ses frères font en sorte qu’Emma
représente en quelque sorte l’espoir pour ses parents. Ceux-ci mettent tout en oeuvre
pour l’éloigner le plus possible de la surconsommation de drogues. Dès qu’elle atteint
l’âge de 6 ans, ses parents l’envoient dans une école privée pour les Blancs pour qu’elle
y fasse ses études primaires. Parallèlement à ces activités, ses parents l’inscrivent à des
cours de natation. Même si Emma réussit bien à l’école et qu’elle bénéficie de certaines
mesures d’encadrement, elle s’absente fréquemment pour aller fumer des cigarettes dans
les bois avec ses amies. Les mesures d’encadrement ne permettent pas de détourner
l’attention d’Emma de la consommation de ses frères. En effet, lorsqu’elle rentre après
l’école, elle les aperçoit s’injecter de la drogue et s’amuser entre eux une fois intoxiqués.
Dès l’âge de 12 ans, la jeune fille associe le plaisir qu’ont ses frères aux effets de la
consommation de drogues:
Je voyais nies frères après l’école se piquer à / ‘héroïne chez ma mère pis ça me
sonnait dans les oreilles « Ben ça doit être bon, de la drogue. » Je les voyais se
promener comme Batmaii avec des draps sur la tête, je me disais qu ‘ils avaient l’air
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à avoir beaucoup de fun. J’aimerais ça moi aussi avoir dufim comme eux autres,
moi. Je me suis dit un jourje vais peut-êtrefaire comme eux, moi aussi.
L’absentéisme d’Emma amène le directeur de l’établissement scolaire à dénoncer la
situation auprès de ses parents. Constatant leur impuissance, le directeur communique
avec le ministère des Affaires indiennes et du Nord Canada pour signaler la situation.
C’est à ce moment qu’un fonctionnaire entre en contact avec les parents de la jeune fille.
Les agents du ministère décident de placer Emma dans un pensionnat afin de mettre fin à
son absentéisme scolaire. Impuissant, son père se plie à la décision et avise sa fille qu’ils
partent en voyage à Québec. Tout excitée, Emma dit à ses amies qu’elle part en voyage.
Étant donné que son frère étudie à Québec, la participante n’entretient aucun doute quant
aux intentions de son père. Une fois en ville, le père dépose Emma chez son frère et,
avant de quitter, il lui donne un peu d’argent et lui dit qu’ elle doit maintenant fréquenter
l’école de manière assidue. Son frère est chargé de l’amener au pensionnat, qui est situé
en région rurale et qui est tenu par des religieuses.
Emma fréquente l’école sur une base régulière et elle est l’objet de curiosité de la part
des autres pensionnaires blancs « Ils m’appelaient ‘la petite sauvagesse”, ils n’avaient
jamais vu d’Indiennes de leur vie. » Elle rencontre une amie qui l’invite chez elle les
week-ends. Ensemble, elles fument des cigarettes en cachette des parents.
Malgré son horaire bien rempli, Emma s’ennuie de ses parents. Après quelques
semaines, elle téléphone à son père et menace de se suicider s’il ne vient pas la chercher.
Apeuré, celui-ci se rend au pensionnat et ramène Emma dans la communauté. De retour
chez elle, la jeune fille reprend l’école sur une base régulière, car elle craint de devoir
retourner au pensionnat « Il n’y avait plus de flânage, là, j’ai été domptée, j’avais peur,
fait que là je reste tranquille. » Afin d’assurer un certain encadrement, le père reconduit
tous les jours Emma à l’école et la récupère après les classes. Elle reprend contact avec
ses anciennes amies avec qui elle faisait l’école buissonnière.
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En dehors des heures de classe, Emma fréquente des amies qui dérobent des friandises et
du maquillage dans les magasins du village. Ne voulant pas perdre leur amitié, elle fait
des vols à l’étalage dès l’âge de 13 ans « Je les voyais faire pis je voulais faire comme
eux. Je me suis dit je vais faire comme eux sinon ils ne voudront plus être amies avec
moi. Je volais pour mes amies, ils me le demandaient pis je volais pour eux autres.»
Les vols d’Emma s’étendent peu à peu à la sphère familiale. Profitant de l’inattention de
son père, elle fouille les poches de pantalon et vole l’argent qui s’y trouve. Les vols à
l’étalage ont des conséquences importantes dans la vie d’Emma: à deux reprises, les
commerçants portent plainte contre elle et la jeune fille se retrouve en centre d’accueil
pour une période de quatre mois à 13 ans et une autre de huit mois à 16 ans. Au cours de
ces placements, Emma garde contact avec sa famille biologique. À 16 ans, elle retourne
vivre chez ses parents dans la communauté. Elle revoit ses amies et, ensemble, elles
organisent des fêtes.
Lors d’une fête d’amies, Emma rencontre un fournisseur de drogues, plus âgé qu’elle,
qui est aux prises avec des problèmes de surconsommation de PCP. C’est à l’âge de
13 ans qu’elle commence à prendre des drogues et de l’alcool : « Je voulais vraiment
essayer le buzz de la drogue, moi. » L’impact de la consommation est quasi instantané
dans la vie d’Emma. Après seulement quelques semaines de consommation, la
participante devient révoltée contre toutes formes d’autorité et elle ne va plus à l’école
que de manière intermittente. Pendant ce temps, la situation familiale se dégrade : les
parents d’Emma boivent de plus en plus et de violentes chicanes éclatent lorsqu’ils sont
en état d’intoxication.
Afin de se couper de ce contexte, l’adolescente décide de partir pour une ville portuaire
avec sa grand-mère sans en aviser ses parents. Arrivée à bon port, la participante se fait
offrir un travail d’assistante dans le secteur des pêcheries. Après deux semaines, les
policiers arrivent sur place et lui disent qu’elle doit rentrer, car ses parents sont morts
d’inquiétude. Elle décide alors de revenir à la maison. Emma explique à ses parents
qu’elle est partie parce qu’elle ne pouvait plus tolérer les querelles et l’alcool. Les
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parents rétorquent qu’ils ont cessé de boire et que la situation sera maintenant plus
paisible. Dans ces conditions, elle accepte de rester.
Emma se remet à fréquenter le fournisseur de drogues, d’origine québécoise, et reprend
la consommation d’alcool et de PCP. À l’âge de 16 ans, elle est enceinte de son premier
enfant. Elle cesse alors d’aller à l’école régulière et décide de suivre des cours du soir
jusqu’à son septième mois de grossesse. Durant sa grossesse, Emma consomme. N’ayant
aucune source de revenus, son conjoint s’endette pour lui fournir sa drogue. Menacé par
les fournisseurs de drogues qui veulent être payés, le couple doit trouver une solution
rapide pour rembourser les dettes. C’est donc dans ces conditions qu’Emma commence à
faire des fraudes par chèque. Utilisant le nom de son père, qui est connu dans toute la
région, Emma n’éprouve aucune difficulté à encaisser les chèques auprès des
commerçants
Personne ne me refusait des chèques dans les magasins, car je disais que c ‘était
mon père qiti faisait les chèques. Alors moi j ‘aimais ça parce que j ‘avais de
Ï ‘argent à tous les jours pis les gars nous fichaient la paix pis on pouvait
consommer, moi pis mon chztm, on n ‘avait plus besoin d’en emprunter.
L’argent ainsi obtenu permet à Emma de rembourser les dettes de drogues de son
conjoint et d’acheter des vêtements pour l’enfant qui vient de naître.
Quelques jours plus tard, un des commerçants fraudés porte plainte à la police. Les
policiers procèdent à l’arrestation d’Emma et on l’accuse d’avoir commis une fraude de
plus de cinq mille dollars. Devant le tribunal, son père témoigne et implore la clémence
du juge. Le père d’Emma accepte de rembourser le commerçant fraudé. Le juge se
tourne alors vers la jeune fille et lui mentionne qu’il lui laisse une chance parce qu’elle a
17 ans, mais il l’avise de ne plus recommencer, car il ne pourra plus l’aider. Libérée,
Emma retourne chez ses parents où elle vit avec son bébé.
À 1$ ans, Emma est enceinte de son deuxième enfant. Le couple continue de consommer
de l’alcool et du PCP. Toujours sans revenus, la jeune femme se remet à commettre des
fraudes auprès des commerçants du village. Un de ceux-ci porte plainte auprès de la
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police et Emma est arrêtée chez ses parents. Elle trouve un avocat par le biais de son
conjoint. L’avocat lui dit qu’elle a très peu de chances de bénéficier d’un cautionnement,
car le juge lui a déjà donné une chance. En effet, le magistrat ne lui octroie pas de
cautionnement et elle est envoyée immédiatement au centre de détention pour femmes
en attente de sa sentence. Un mois plus tard, on la condamne à purger deux ans moins un
jour de prison pour fraude.
Cette première sentence d’incarcération survient alors qu’Emma vient tout juste
d’atteindre l’âge de la majorité. Son parcours sera très chargé. En effet, entre 1$ ans et
30 ans, on compte huit sentences d’incarcération pour fraudes et vols qualifiés, dont une
sera purgée au pénitencier de Kingston pendant une période de trois ans. Dans sa
trentaine et sa quarantaine, on n’observe aucune accalmie : entre l’âge de 30 ans et de
43 ans, Emma purge plus de 14 sentences d’incarcération. Ces sentences sont jalonnées
de plusieurs séjours en maison d’hébergement pour femmes violentées et en centre de
désintoxication. Entre chacune des sentences d’incarcération, Emma ne demeure que
très peu de temps en société. Sa trajectoire carcérale suit un mouvement perpétuel : à
peine sortie, elle se remet à consommer et à commettre des fraudes. Les commerçants
portent alors plainte contre elle et les policiers procèdent à son arrestation au domicile de
ses parents.
Le récit de Lucy
Nous avons rencontré Lucy à quatre reprises au cours de la période 2003-2004. La
réalisation des entretiens s’est effectuée sur une courte période étant donné qu’elle se
montrait très disponible. Après avoir retracé son parcours de vie, nous avons rencontré
pour une cinquième fois la participante pour lui soumettre la trajectoire graphique que
nous avions construite. Cet exercice a permis de modifier certains aspects dans la
chronologie. Une fois la vérification terminée, la participante nous a affirmé que le récit
représentait avec justesse les souvenirs qu’elle avait de son parcours de vie.
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Lucy est une femme inuite aujourd’hui âgée de 46 ans. Elle est née dans une
communauté inuite du nord québécois. Elle occupe le cinquième rang dans une famille
composée de neuf enfants. Deux de ses frères se suicident alors qu’elle n’a que 4 ans.
Les parents de Lucy sont tous deux d’origine inuite et habitent une maison dans la
communauté. Le père travaille dans le domaine de la foresterie et la mère demeure au
foyer pour voir à l’éducation des enfants. Dès son enfance, Lucy se souvient que sa
famille était unie et que tous allaient fréquemment dans les bois pour camper sous la
tente. Ses parents ne consomment ni alcool ni drogues. Son père a toutefois un
tempérament violent et la petite est parfois victime d’abus physique de sa part.
Alors que Lucy a 5 ans, son père obtient un contrat de travail dans un autre village.
Toute la famille se déplace alors pour le suivre. À son arrivée, Lucy fréquente l’école
régulière où l’on enseigne en inuktitut. Bien que la petite soit une bonne étudiante, il
arrive toutefois qu’elle s’absente de l’école en raison de la violence dont elle est victime
au sein de la sphère familiale «I was good in school but when myfather beated me at
home I didn ‘t want to go to schoot ofcourse. » Dix-huit mois plus tard, son père termine
son contrat et la famille revient dans la communauté natale.
En réaction à la violence du père, Lucy s’enfuit chez d’autres membres de la famille
pour y passer quelques jours. La grand-mère maternelle la réclame régulièrement pour
effectuer des travaux ménagers de toutes sortes. Un événement vient changer la vie de
Lucy. Alors qu’elle est âgée de il ans, sa mère décède subitement d’une tumeur au
cerveau. Cela a un impact positif sur la violence du père qui, tout à coup, est de moins en
moins violent envers Lucy : « He was less violent with me, he wanted to talk more with
me, he was sorry about the violence. » Quelques mois plus tard, son père se remarie avec
une femme inuite. Lucy ne parvient pas à s’entendre avec la nouvelle conjointe et, en
guise de protestation, elle erre de point de chute en point de chute chez les membres de
la famille élargie f< I ran awayfrom her ail the time, I went to my aunt ‘s place, cousins,
relatives. I’ve got a bigfamily. » Pour Lucy, la mort de sa mère représente la mort de sa
famille.
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La disparition de la mère a également un impact sur la réussite scolaire de la jeune fille.
Après avoir redoublé son année scolaire, Lucy abandonne l’école, car elle n’est plus
intéressée et s’ennuie en classe : «I leaved school I was 14-15 years olc somewhere in
that. It didn ‘t interest me, I did one grade two times, so I was getting bored with the
classes. So Ijust quit. »
À l’âge de 14-15 ans, Lucy commence la consommation d’alcool. Elle organise des
beuveries durant les week-ends avec des amis. Après une soirée où elle avait bu
beaucoup d’alcool, Lucy tombe inconsciente au beau milieu de la route qui mène au
domicile de sa cousine. Des agents de la Gendarmerie royale du Canada l’aperçoivent
étendue sur le sol. Comme ils s’approchent d’elle, ils constatent qu’elle sent l’alcool et
ils l’amènent au centre de dégrisement du village pour y passer la nuit. Le lendemain
matin, les agents la reconduisent chez son père. Exaspéré de voir sa fille raccompagnée
par des policiers, il décide de l’envoyer dans une famille d’accueil d’origine inuite. Lucy
y demeure pendant plus ou moins trois ans.
Pendant qu’elle est avec sa famille d’accueil, Lucy n’entretient aucun contact avec sa
famille d’origine. Pour passer le temps, elle est chargée de garder les deux enfants du
couple pendant que ces derniers travaillent. Après quelques semaines, l’homme de la
famille lui offre un emploi à l’hôtel où il travaille. Lucy accepte la proposition de son
tuteur et entreprend le travail d’entretien ménager. S’agissant d’un travail à temps
partiel, elle continue de garder les enfants.
Peu de temps avant d’avoir ses 17 ans, l’adolescente quitte la famille d’accueil pour
retourner vivre chez son père. La relation avec la belle-mère demeure très fragile. Pour
fuir cette dernière, Lucy se déplace constamment chez des membres de sa famille
élargie. Dans son village natal, elle renoue avec ses amis d’enfance et la consommation
d’alcool prend de plus en plus de place dans sa vie «Bit by bit I mean more alcohot in
my life. » Accompagnée de ses amis, elle commence également la consommation de
marijuana et de haschich sur une base régulière. À son dix-septième anniversaire de
naissance, les amis de Lucy lui organisent une fête dans un campement. Lors de cette
81
soirée, elle se retrouve fortement intoxiquée et perd conscience. Apeurés par son état,
ses amis préviennent la police. Les policiers arrivent sur les lieux et amènent Lucy au
centre de dégrisement pour la nuit. On l’accuse d’avoir consommé de l’alcool alors
qu’elle n’a pas l’âge de la majorité. Avant d’être libérée, elle déjeune sur place et signe
un papier légal dans lequel elle s’engage à passer devant le tribunal itinérant la semaine
suivante. Le moment venu, Lucy est représentée par un avocat de l’aide juridique et elle
comparaît devant le juge qui lui ordonne de payer une amende de cent vingt-cinq dollars.
Quelque temps après, une amie lui offre d’aller avec elle à Montréal pour une durée de
trois semaines. Lucy accepte l’invitation et prend l’avion. Elle est hébergée chez des
amis inuits de sa compagne de voyage. Émerveillée par le décor de la grande ville, Lucy
ne parvient pas à fermer l’oeil : «I stayed mvake for more than 24 hoursjust to observe
the cily and ail the lights during the evening. » Elle accompagne ses amis dans le parc
Atwater, un point de chute reconnu pour les Inuits qui arrivent à Montréal. Ce parc
constitue le lieu de rassemblement quotidien où Lucy consomme de l’alcool et de la
marijuana avec ses connaissances et d’autres amis qu’elle rencontre sur sa route.
De retour dans sa communauté, Lucy va vivre chez différents membres de sa famille où
elle habite de manière temporaire. Un jour, elle parcourt les rues du village et constate
qu’une entreprise de télécommunication est à la recherche de personnel. Après avoir
rempli la demande d’emploi, Lucy obtient un travail comme opératrice. Au cours des
quatre premiers mois de travail, elle s’absente fréquemment en raison de sa
surconsommafion d’alcool. En accord avec les patrons, elle décide de quitter son
emploi: «I drank a lot during thatperioci so it was ci nice job but I missed a lot because
ofmy drinking. So I spoke vith the boss there and I decided to leave the job because of
my alcohol. >)
Ayant économisé un peu d’argent, Lucy décide de revenir seule à Montréal, car elle
s’ennuie de la grande ville. Son séjour dure trois mois. Au début, Lucy partage un
appartement avec trois amies inuites qu’elle avait connues lors de son premier séjour.
Durant le jour, elle fréquente le parc Atwater où elle rencontre des amis inuits. Le soir,
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elle sort dans les bars reconnus pour accueillir de nombreux Inuits. Un jour, elle
rencontre un homme inuit qui travaille pour une entreprise de télécommunication, avec
qui elle entretiendra une relation amoureuse. Quelque temps après leur rencontre,
l’homme l’invite à venir vivre avec lui dans son appartement. Sans hésitation, Lucy
accepte. Durant son séjour, son conjoint soutient financièrement Lucy et assume les
coûts de la consommation d’alcool et de drogues de Lucy. Après trois mois de
concubinage, celle-ci décide de retourner dans sa communauté d’origine pour revoir sa
famille. Son conjoint accepte son départ et paye son billet de retour.
Lucy s’installe alors chez son père. Incapable de s’entendre avec sa belle-mère, elle
quitte le domicile familial après quelques mois pour aller vivre chez ses tantes et des
cousines : «She wasjealous of us, we didn ‘t get along too rnuch. We rerninded lier our
mother too much, that ‘s why she didn ‘t Ïike us ail. So I leavedfrom there and I went to
,ny aunt ‘s house. »
Lucy veut apprendre l’anglais. Elle entreprend des démarches pour retourner aux cours
pour adultes. Après s’être informée auprès des organismes du village, la participante
constate qu’il n’existe aucun service d’éducation destiné aux adultes au sein de sa
communauté. Elle fait une demande au Département de l’éducation de son village et on
lui mentionne que ce type de service n’est dispensé qtie dans l’Ouest. Voulant réaliser
son projet, Lucy accepte de partir pour s’y installer à l’âge de 18 ans. Son séjour dans
l’Ouest canadien durera tout près de deux ans. La volonté de réaliser son projet et ses
conditions de vie plus stables l’amènent à se consacrer entièrement à ses études et elle
cesse toute consommation d’alcool et de drogues « i was happy to be there, I was at
schooi and it didn ‘t click to me to drink there, I didn ‘t drink because I was at school
now. » Au cours de ses études, Lucy habite dans une résidence pour étudiants où elle se
lie d’amitié avec une fille qui provient du même village qu’elle. Le Département de
l’éducation de sa communauté défraie son hébergement et son éducation.
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Après avoir terminé son année scolaire, Lucy veut voyager. Elle prend donc contact avec
une de ses tantes qui vit dans la province où elle se trouve et elle lui demande si elle peut
aller vivre chez elle. C’est là qu’elle résidera durant près d’un an. Lucy occupe un travail
de caissière dans un magasin à grande surface pendant quelques mois. Le contact avec la
frénésie de la ville l’amène à reprendre peu à peu la consommation d’alcool.
Un soir, Lucy sort dans un bar avec une collègue de travail. Cette dernière lui présente
un homme qui est à la recherche d’une femme qui accepterait de vivre chez lui et de
s’occuper de ses quatre enfants. Lucy accepte le travail, mais exige d’avoir ses week
ends libres. Le marché est conclu. Durant la semaine, elle demeure avec les enfants à la
maison. Quand vient le week-end, elle sort et consomme de l’alcool dans des bars du
centre-ville. Lucy vit dans ces conditions durant tout l’été. Au mois de septembre, elle
décide de retourner dans sa communauté d’origine. Elle utilise ses économies pour payer
son billet de retour.
À l’âge de 20 ans, Lucy s’installe chez sa soeur. Quelques jours plus tard, elle parcourt
les petites annonces et déniche un travail de caissière au salaire minimum dans un hôtel-
restaurant. Son employeur lui offre de vivre dans la résidence des employés, qui est
annexée à l’hôtel, ce qu’elle accepte. Après trois ou quatre mois, la participante s’ennuie
de MontréaÏ. Elle quitte son travail et revient dans cette ville pour quelques mois.
À son arrivée, Lucy occupe pendant quelques jours l’appartement de sa cousine.
Ensemble, elles se tiennent dans les bars et les parcs du centre-ville et consomment de
plus en plus d’alcool. Au cours d’une soirée dans un bar, Lucy rencontre un homme
d’origine québécoise avec qui elle entreprend une relation amoureuse qui durera
huit mois. N’ayant pas de logement, le couple vit dans des chambres de motel et chez
des amis qtii acceptent de les héberger temporairement.
Quelques jours après son arrivée à Montréal, Lucy a déjà écoulé ses économies pour
payer sa consommation d’alcool. Elle doit donc trouver une façon de faire un peu
d’argent pour survivre. C’est ainsi qu’elle commence à faire la quête avec son amant.
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Avec cet argent, le couple arrive à se payer une chambre de motel et à acheter quelques
bouteilles d’alcool. Après quelques semaines de fréquentation, la relation se détériore et
de violentes chicanes éclatent dans les aires publiques et dans des parcs du centre-ville.
L’amoureux devient de plus en plus violent et abuse physiquement de sa compagne
«I hadfew bruises because ofhim. He became a heu with me, that man. » Un soir, alors
qu’ils étaient tous deux intoxiqués à l’alcool, une violente dispute survient entre eux.
Son amant la frappe et, à son tour, elle crie et lui saute dessus. Un des citoyens qui
assiste à la scène rapporte l’incident à la police. Après quelques minutes, les policiers
arrivent dans le parc. On enferme Lucy dans une cellule au poste de police et on laisse
partir son conjoint. Le lendemain matin, avant de la libérer, les policiers lui remettent
une contravention pour s’être querellée et avoir bu sur la voie publique. N’ayant aucune
source de revenus, Lucy ne paie pas la contravention et retourne avec son conjoint dès sa
sortie. Au cours des mois qui suivent, le couple connaît de nombreuses disputes qui se
soldent par l’intervention des policiers. Chaque fois, Lucy retourne en cellule au poste
de police et ressort avec des contraventions de plus en plus élevées. Elle n’arrive
toujours pas à les payer, car elle n’a aucune autre source de revenus que la quête.
Faisant face à des difficultés conjugales de plus en plus importantes, le conjoint de Lucy
lui propose de l’accompagner dans une autre province du Canada, afin de changer leur
quotidien. Lucy accepte de partir avec lui. Le couple se rend à destination en faisant de
l’auto-stop. À peine arrivés sur les lieux, ils se disputent de nouveau et Lucy quitte son
conjoint pour de bon. Se retrouvant seule en ville, Lucy va boire un café dans un
restaurant. Elle y rencontre un homme qui lui demande de le suivre chez lui. Il affirme
qu’il lui donnera de l’argent. À ce moment, Lucy ne comprend pas qu’il s’agit d’une
demande de services sexuels « He said to me: “Corne with me at rny apartrnent and
I will pay you’ At that tirne I didn ‘t know anything about prostitution, you know, really I
didn ‘t know. » Malgré son incompréhension, Lucy accepte tout de même de suivre
l’homme jusqu’à son appartement. Elle accepte finalement de se prostituer contre un peu
d’argent. Le lendemain matin, le client lui offre de prendre une douche et l’aide à
trouver un lieu d’hébergement. Lucy repère une maison d’hébergement pour les femmes
en difficulté non loin du lieu où elle se trouve. Elle y restera un mois. Pendant ce temps,
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elle obtient pour la première fois des prestations d’aide sociale par l’entremise des
intervenantes. Elle connaît aussi d’autres expériences de prostitution. Ces expériences
demeurent toutefois ponctuelles « Not everyday, just a littie whiÏe, only for money. I
didprostitute a littie bit to make money. »
Maintenant âgée de 20 ans, Lucy veut voyager à travers le Canada. Durant son voyage,
elle vit dans des maisons d’hébergement pour femmes ou chez des gens qu’elle
rencontre au cours de ses déplacements. Dès le premier jour, Lucy trouve un travail de
serveuse dans un restaurant, qu’elle occupe durant quelques mois. Sur les lieux de son
travail, elle rencontre un homme inuit envers qui elle éprouve des sentiments amoureux.
Une semaine après leur rencontre, son nouveau copain lui demande de venir vivre avec
lui dans son appartement. Elle accepte sans hésiter. Durant cette relation, Lucy cesse de
boire et fréquente les rencontres des Alcooliques Anonymes avec son conjoint, qui est
sobre depuis quelques mois déjà. Après un mois de concubinage, elle est enceinte de
son premier enfant. Elle demande alors à son conjoint s’il l’aime vraiment. Devant son
hésitation, Lucy le quitte et part vivre chez une femme qui cherche une gardienne pour
ses enfants. Au moment où elle se prépare à accoucher dans l’Ouest canadien, elle reçoit
un appel de sa famille lui annonçant que sa grand-mère est gravement malade. Cette
situation l’oblige à retourner dans sa communauté. Avec l’aide de son employeur, Lucy
bénéficie de l’aide des Services sociaux pour les Autochtones, qui acceptent de payer
son billet de retour. Elle demeurera dans sa communauté durant trois ans.
De retour chez elle, Lucy vit chez son père pendant deux mois et demande des
prestations d’aide sociale. Cinq jours après son arrivée, sa grand-mère décède. Quelques
semaines plus tard, Lucy accouche de son premier enfant à l’âge de 21 ans. Ne
s’entendant toujours pas bien avec sa belle-mère, elle va vivre chez sa tante avec son
enfant.
Peu après, la participante déniche un emploi dans le domaine des médias écrits. Elle se
remet à consommer de l’alcool et du haschich. N’étant souvent pas en mesure de
s’occuper de son enfant lorsqu’elle est intoxiquée, le service autochtone de la protection
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de l’enfance décide de placer l’enfant dans une famille d’accueil alors qu’il est âgé de 2
ans. Lucy se sent coupable de la perte de son enfant et elle apaise sa peine avec l’alcool
«IfeÏt Ïonely afler they took my baby, so I took more and more alcohol. »
Par la suite, Lucy occupe différents emplois (domaines de la comptabilité, du
gouvernement, des Postes). Elle n’arrive toutefois pas à conserver ses emplois en raison
de sa trop grande consommation d’alcool, qui l’amène à manquer des journées entières
de travail. Chaque fois, elle s’aperçoit qu’elle ne peut plus accomplir ses tâches et
démissionne.
À 25 ans, Lucy décide de retourner à l’école. Elle fait sa demande au Département de
l’éducation de sa communauté, qui accepte de l’envoyer à Ottawa pour poursuivre ses
études. Après seulement trois semaines passées dans cette ville, elle aperçoit une
annonce pour un emploi en télécommunication à Montréal. Une fois engagée, elle
interrompt ses études et part pour Montréal.
À Montréal, Lucy va demeurer chez sa cousine. Après seulement quatre mois de travail,
elle démissionne en raison de sa trop grande consommation d’alcool. Sa cousine la jette
dehors, car elle n’arrive plus à tolérer cette consommation. N’ayant pas accumulé
suffisamment d’heures pour avoir droit aux prestations d’assurance-emploi, Lucy se
retrouve du jour au lendemain sans revenus ni domicile. Elle se remet donc à quêter pour
survivre et elle est hébergée chez des amis qu’elle rencontre dans la rue. Pendant le jour,
elle sillonne les parcs et les lieux publics du centre-ville à la recherche d’un peu d’argent
et de contacts. Des amis l’informent des ressources où elle peut aller manger. Durant son
séjour à Montréal, la participante garde contact avec sa famille par téléphone. C’est lors
d’un appel téléphonique qu’elle apprend de sa soeur que son enfant sera adopté par une
famille inuite. Elle reçoit les papiers d’adoption par le biais d’une ressource située à
Montréal. Les Services sociaux ne lui donnant pas le choix, elle signe.
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Atterrée par cette perte définitive, Lucy se rend dans un parc et consomme de l’alcool
avec des amis. Les policiers arrivent sur les lieux et lui remettent une contravention pour
avoir consommé de l’alcool dans un lieu public. Lucy ne paye pas la contravention et
estime que cette procédure n’a aucun effet sur sa consommation: «It neyer helped me to
stop to drink those tickets. It doesn ‘t bother me at ail. » Au cours des semaines
suivantes, elle récolte plusieurs contraventions, car elle consomme sur la voie publique.
Après quelques mois, elle demande des prestations d’aide sociale par le biais d’une
ressource autochtone de Montréal. Elle se trouve finalement une chambre au centre-ville
où elle vit seule. Elle y passe quelques mois.
Un soir, Lucy se retrouve dans un bar avec des amis. Elle sort de ses poches un morceau
de haschich pour sa consommation personnelle. Sans avis, une dizaine de policiers
entrent dans le bar pour effectuer une vérification générale. Lucy est alors alTêtée et
accusée de possession de haschich. Elle passe la nuit au poste de police. Le lendemain
matin, elle comparaît devant le juge. Un avocat de l’aide juridique la représente. Le juge
lui remet une contravention de cinquante dollars, mais il s’aperçoit qu’elle a de
nombreuses contraventions impayées. Il la condamne donc à une semaine de détention.
C’est dans ce contexte que Lucy connaît sa première incarcération à l’âge de 31-32 ans.
La trajectoire carcérale de Lucy commence donc au début de la trentaine. Entre l’âge de
33 ans et de 40 ans, elle est incarcérée à neuf reprises pour des contraventions impayées.
Le profil délictuel de cette participante est très homogène. En effet, mise à part sa
première incarcération où on l’accuse de possession de haschich, les motifs
d’incarcération suivants sont toujours liés à sa consommation d’alcool et au non
paiement d’amendes. Ce type de délit amène Lucy à connaître de courtes sentences
d’emprisonnement. La plus longue est d’une durée d’un mois et survient alors que la
participante est âgée de 34 ans. Depuis le début de la quarantaine, elle n’a connu qu’une
seule sentence d’emprisonnement d’une durée de quatre jours. Au moment de réaliser la
dernière entrevue, Lticy nous apprend qu’elle est sous mandat d’arrestation pour des
contraventions impayées. Les risques sont donc élevés qu’elle retourne en détention.
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Le récit de Carry
Quatre entrevues d’une durée de deux heures chacune ont permis de reconstruire le
cheminement de Carry. C’est avec beaucoup d’émotion qu’elle nous a livré son
expérience de vie. À quelques reprises, au cours des entrevues, il nous est arrivé de
cesser l’enregistrement afin de lui permettre de faire une pause avant de reprendre là où
elle avait arrêté. Carry a toujours voulu écrire sur sa vie, mais elle n’a jamais eu
l’occasion de se consacrer à ce projet. Sa participation à notre étude est une occasion
pour elle de faire le point sur sa vie. Au cours des entretiens, elle nous avoue avoir
partagé des éléments de sa vie qu’elle n’avait révélés à personne jusqu’à aujourd’hui.
Étant incapable de passer plusieurs heures sans consommer d’alcool, il est arrivé que
Carry se présente à notre rendez-vous avec une bière en nous demandant si elle pouvait
boire un peu afin de calmer ses tremblements. Constatant que son état ne compromettait
pas du tout la réalisation de l’entrevue, nous avons accepté.
Carry est une femme d’origine inuite âgée de 33 ans. Elle est née dans une communauté
inuite et ses parents sont tous deux d’origine inuite. Elle est la cadette d’une famille
composée de six enfants. Son père travaille dans le domaine dc l’aviation et sa mère
demeure à la maison. La mère biologique accouche de Carry alors qu’elle n’a que 18
ans. Se considérant trop jeune et craignant de perdre sa liberté, elle décide de faire
adopter sa fille par un couple d’amis de la famille. Deux jours après sa naissance, Carry
part vivre dans une autre communauté inuite. Elle n’a jamais vécu avec ses parents
biologiques. Les parents adoptifs sont tous deux d’origine inuite. Le père est sans emploi
et la mère travaille comme caissière. Ils ont des problèmes de consommation d’alcool.
Lorsqu’ils sont intoxiqués, de violentes disputes éclatent « When they drink the
problems came straight over higher and higher. They aiways fight together for money
or so ever. When they drink they aiways had arguments together. »
La violence physique à l’égard des enfants est aussi une réalité courante au sein de la
famille. Dès l’âge de 5 ans, Carry est victime de la violence de ses parents adoptifs. Ils
la frappent avec un manche à balai et une ceinture de cuir. Elle s’échappe en allant se
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cacher dans sa chambre avec ses frères : « We used also to get hide in my room ah
together. Ail the kids was in the room before we get hit by the parents. »
À 6 ans, Carry commence à fréquenter l’école dans sa communauté. Après sa première
année, ses parents adoptifs décident de l’envoyer dans une école anglophone. Deux ans
plus tard, ils conviennent de la transférer dans une école française. Confrontée à
l’apprentissage de différentes langues en seulement quelques aimées, la fillette éprouve
de nombreuses difficultés scolaires : « I always changed of languages, you know, and
school. J hadproblems at school I was ail mixed up during that time. ‘> À l’école, Carry
se fait des amis. Elle ne peut toutefois pas jouer avec eux en dehors des heures de classe,
car elle est contrainte de rentrer à la maison immédiatement après l’école. Lorsqu’elle
prend trop de temps pour rentrer, Carry est punie.
La violence s’intensifie au sein de la structure familiale. Face à cette situation, Carry
fugue deux fois, à 7 ans et à $ ans. Pendant ces fugues, elle se réfugie chez une de ses
tantes, qui l’héberge durant quelques jours en attendant que la situation redevienne plus
stable. Carry garde des souvenirs horrifiants de la violence familiale. Elle associe la
violence dont elle est victime au fait que ses parents ne l’aiment pas « Thatproblem of
violence was horrible for me. I had to grow up in that real shit, you know, they didn ‘t
love me ‘cause J was not their own children. That ‘s what I thonght during that time. »
Les conditions de vie familiales amènent Carry à s’absenter fréquemment de l’école.
Des voisins et des membres de la famille élargie dénoncent la situation aux autorités.
Dès que Carry atteint l’âge de 9 ans, la Direction de la protection de la jeunesse (DPJ)
intervient auprès de la famille. Chaque fois que la DPJ est appelée sur les lieux, les
intervenants sociaux éloignent la fillette de la violence de ses parents en l’envoyant vivre
dans différentes familles d’accueil au sein d’autres communautés inuites pendant
quelques mois. Durant quelques aimées, Carry vit une grande instabilité : « I stayed in
differentfainilies iip there who wanted me for a while. After I came back home, I always
moved like that. I was going on and off to iny parent ‘s ho use. » Parallèlement à ces
placements formels, Carry connaît d’autres placements auprès des membres de sa
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famille élargie. Ce mouvement de va-et-vient constant entre les familles d’accueil et
la famille adoptive va se poursuivre jusqu’à ce que Carry atteigne l’âge de 11 ans. À ce
moment, elle revient vivre chez ses parents.
À partir de 11 ans, Carry observe un changement important chez elle. Elle n’accepte
plus d’être violentée et elle réagit à la violence par la violence
Ai’ 11 years otd Istarted to be violent after alt that. When I used to get beat zip and
eveiything, J used to be violent me too. I had too much anger inside of hie,
sometimes it came out ofme, I wasfed zip ofalt that mess.
Un jour, un incident de violence éclate entre la participante et son père. Après que celui-
ci l’ait battue violemment avec une ceinture, Carry s’empare d’un couteau de chasse et
menace de le tuer. Son père attrape le couteau et violente physiquement sa fille. Par la
suite, il lui ordonne de demeurer dans sa chambre pendant trois jours à ne consommer
que du pain, de l’eau et du thé « They didn ‘tfeed me, I was there withoutfood but the
water and the tea and onty the banik, that ‘s ii’. »
À la suite de cet événement, Carry ressent beaucoup de colère. Profitant de l’absence des
membres de la famille, elle détruit tout dans la maison et elle part chez une amie. Le
lendemain, alors qu’elle marchait avec son amie dans la rue, deux travailleurs sociaux
viennent la voir et lui disent qu’elle doit les accompagner, car elle quitte la communauté
sur-le-champ. C’est dans ces circonstances qu’à 12 ans Carry est placée dans un centre
d’accueil mixte pour jeunes délinquants à l’extérieur de sa communauté pour une
période de sept mois. Elle est heureuse de s’éloigner de sa famille.
À son arrivée au centre d’accueil, Carry est surprise par les mesures de sécurité et de
contrôle en place : « It was strange, I mean it was locked zip and eveything when
I wanted to get oui’, ail was locked there. I would have to ask to open our room and the
doors before I wanted to get out. » Deux jours plus tard, Carry s’enfuit pendant quelques
heures avec deux autres pensionnaires. Rattrapées par les policiers de la ville, les
fugueuses sont vite ramenées au centre d’accueil. Carry est transférée dans une unité
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assurant plus de surveillance. Durant son séjour, elle ne garde pas contact avec sa
famille.
Au centre d’accueil, Carry fréquente l’école sur une base régulière. Elle réussit bien et
elle aime aller à l’école pour apprendre de nouvelles choses. Un incident vient toutefois
assombrir cette période. Lors d’une activité de camping réunissant différents jeunes du
centre, Carry est agressée sexuellement par un adolescent plus âgé qu’elle. Apeurée, elle
s’enfuit dans le campement réservé aux intervenants et leur mentionne qu’elle a peur.
Elle ne révèle pas son secret.
De retour dans sa communauté à l’âge de 12 ans, Carry va vivre chez ses parents. La
violence familiale s’estompe pour reprendre quelques mois plus tard. Ainsi, la DPJ est
rappelée sur les lieux et Carry est placée de notiveau dans des familles d’accueil au sein
de différentes communautés inuites. Elle quitte l’école de sa communauté natale pour
poursuivre son cheminement aux endroits où elle est envoyée par les Services sociaux.
Ces mouvements de va-et-vient entre les familles d’accueil et la famille adoptive se
poursuivent jusqu’à ce que Carry ait 13 ans. À cet âge, les Services sociaux de la
communauté tentent une réintégration en milieu familial.
Après une période d’accalmie, la violence envers les enfants reprend au sein de la
famille. En guise de réponse, Carry incendie la maison de ses parents adoptifs alors
qu’elle se trouve seule à la maison «I burned the hotise becaztse I was gettingfed up to
get beating by myparents. » Les policiers interviennent et Carry n’est pas placée. On lui
dit plutôt de ne plus recommencer et de rester avec ses parents. Les parents de Carry
sont stupéfaits, mais ils comprennent la colère exprimée par la jeune fille. Ils lui
pardonnent son geste. Cet événement provoqtie un déplacement de la violence familiale.
En effet, les parents adoptifs cessent de violenter les enfants et la violence conjugale
prend place
Si,;ce that, they tiever tried to hit us again, no more punisÏiing, nothing, but they had
ci lot of violence and arguments between tiiem, but just niy mother cmcl myfather,
that ‘s it. They neyer beat yp the kids no more.
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Le contexte de violence conjugale marque l’adolescence de Carry. Alors qu’elle vient
tout juste d’avoir ses 14 ans, sa mère tente de tuer son père avec une arme à feu. Le père
est hospitalisé et la mère est condamnée à une sentence de 10 mois de prison. La mère
doit quitter la communauté inuite pour aller purger sa peine en milieu urbain. Cet
événement provoque la séparation du couple. Carry n’a aucun contact avec sa mère
pendant que cette dernière est incarcérée. L’absence des deux parents l’oblige à
abandonner l’école pour demeurer à la maison et prendre soin de ses frères et soeurs.
Lorsque la mère de Carry sort de prison, elle décide de demeurer en milieu urbain. Elle
réclame sa fille, car elle se sent seule. L’adolescente se voit donc contrainte d’aller vivre
à Montréal à l’âge de 15 ans. Les premières journées passées avec sa mère se passent
bien. Elles s’amusent ensemble et découvrent le centre-ville. À la demande de sa mère,
l’adolescente commence à se tenir dans les bars avec elle. À 15 ans, la participante
éprouve déjà des problèmes de consommation d’alcool « We aÏways went to the bar for
drinking. Ifollowed her even fI was iiot enough old to go there. I became an alcoholic
when I was 15 years old with nzy mother. » La mère de Carry consomme aussi de la
drogue. Elle enseigne à sa fille les techniques de consommation à la fin de ses 15 ans.
Cette consommation replonge Carry dans ses souvenirs d’enfance et elle a de plus en
plus de mal à contenir la colère qui l’habite : « I began to be more violent when I took
drugs like acid and cocaine, you know. Eveîything wanted to corne oïtt, like the anger
about my past. »
Un soir où l’adolescente se trouve dans un bar avec sa mère, cette dernière se met à
ressasser le passé. D’un seul trait, Carry se lève et elle frappe sa mère au visage. Le
dirigeant du bar appelle la police et retient l’adolescente sur les lieux. Les policiers
procèdent à l’arrestation de Carry. Au poste, les policiers lui mentionnent qu’elle n’a pas
le droit de se trouver dans un bar à son âge et qu’elle doit cesser de consommer, sans
quoi ils devront signaler la situation à la DPJ. Carry est relâchée et elle retourne à
l’appartement de sa mère.
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À 17 ans, le propriétaire de l’immeuble où vit la mère de Carry propose à la jeune fille
de lui payer un appartement d’une pièce et demie dans l’immeuble où ils vivent tous. À
ce moment, Carry ignore que sa mère et le propriétaire entretiennent une relation
amoureuse. Elle accepte l’offre, car elle veut avoir davantage de liberté. Au moment où
Carry atteint l’âge de la majorité, le propriétaire s’introduit chez elle et il prend en
charge son éducation sexuelle « When I turned ]8 the owner ofthe building carne to
my apartrnent and started to show me his private parts and what kind ofsex we can have
together. He showed me how to have sex and everything. » Au début, Carry a peur
d’avoir des rapports sexuels. Mais plus le temps passe et plus elle prend goût à la
sexualité que l’homme lui offre. Une fois l’éducation sexuelle de Carry accomplie, sa
mère se joint à eux lors des relations sexuelles. Bien que cette situation soit terriblement
difficile pour Carry, elle n’a d’autre choix que de s’y soumettre «I didn ‘t have choice
to be with them, that ‘s why I did U, I had to listen her, so I did it with my mom too, you
know. »
À 1$ ans, Carry commence à se prostituer pour rapporter de l’argent au propriétaire et à
sa mère, qui la soutiennent financièrement. Elle agit sous l’effet de l’alcool et de
drogues. L’argent de la prostitution permet de payer la consommation du trio : « When
they didn ‘t have enough money, I had to go to selÏ my body and be responsible for
them. » La mère de Carry et le propriétaire établissent les règles qui encadrent la
prostitution la jeune femme ne peut revenir à la maison avant d’avoir amassé cent
cinquante dollars. Il arrive toutefois que la jeune femme aille se cacher au bar avec des
clients, car elle n’a pas envie de partager son argent avec sa mère adoptive ou tout
simplement parce qu’elle n’a pas le montant d’argent exigé.
La prostitution de rue est une activité où les risques de victimisation sont élevés. Un soir,
Carry est dans la rue et un client la fait monter dans sa voiture pour l’emmener dans un
motel du centre-ville. Une fois le service sexuel rendu, le client violente physiquement
la participante et la laisse au motel sans lui payer son dû. Sans argent, Carry retourne à la
rue pour quêter l’argent qu’elle doit rapporter à la maison. Dans la rue, elle rencontre
une intervenante. La femme lui donne de l’argent pour qu’elle puisse aller manger et
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prendre un café. Face à ces conditions de vie, Carry ressent de plus en plus de regrets
et de colère. Elle constate que sa mère a beaucoup de pouvoir dans sa vie et qu’elle a
perdu la plupart de ses repères identitaires
I Ïost alt my cuiture, I don ‘t know how to sowing, how to make banik or anything. I
oniy make my carves once in a while and that ‘s it. My mother had a lot ofpower on
me, I grew up very fast Ijorgot ail rny culture. I began to be prostitute instead of
Ïearn things, I lost everything ... Ifeel so bad about it.
À 21 ans, Carry est prestataire de l’aide sociale et habite toujours dans l’appartement
payé par le propriétaire de l’édifice. Alors qu’elle est dans un bar, elle rencontre un
homme d’origine québécoise avec qui elle initie une relation amoureuse. Après quelques
jours de fréquentation, son amant vient habiter avec elle. Lorsque son conjoint s’aperçoit
que Carry se prostitue, il devient jaloux et exige qu’elle mette fin à ses activités
sexuelles. Refusant de lui obéir, Carry le quitte après quelques mois. Quelques semaines
plus tard, elle rencontre un homme d’origine française qui devient son amant pour une
durée de deux ans. Après quelques semaines de fréquentation, la participante décide
d’abandonner la prostitution et de partir vivre avec cet homme dans son appartement.
Son amant travaille dans le domaine hôtelier. Carry qualifie de stable sa relation avec
son conjoint, même si la consommation d’alcool prend une grande place dans la vie
du couple.
Après un mois de concubinage, Carry devient enceinte. Elle retourne dans sa
communauté d’origine, car elle veut éviter toute consommation d’alcool en cours de
grossesse « i decided to went up North to deÏivery. I didn ‘t want to take alcohol no
more. It was a way for me to pro tect myseffrom alcohol. I wanted to get away from
alcohol and take care ofmys4f to have a healthy chiki. > Carry quitte seule Montréal,
car son conjoint doit demeurer en ville pour travailler.
Arrivée dans sa communauté, elle va vivre chez son père adoptif en attendant que son
conjoint vienne la rejoindre. Carry accouche à l’âge de 21 ans de son premier enfant. Le
conjoint arrive alors que le bébé est âgé de un mois. Il reste avec elle durant 1$ mois.
Après son accouchement, Carry se met à vendre de la drogue dans sa communauté pour
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obtenir de l’argent. Son conjoint s’occupe de commander la drogue du sud et Carry gère
la vente au sein de sa communauté d’origine. Elle boit de l’alcool modérément en raison
du coût exorbitant de la boisson. En réaction aux conditions de vie de la participante, son
père adoptif lui dit qu’elle est devenue une personne différente et qu’elle doit retourner à
Montréal. Elle décide alors de revenir à Montréal avec son conjoint à l’âge de 24 ans.
Le couple vit en appartement avec l’enfant. Carry demande des prestations d’aide
sociale pour subvenir aux besoins du petit. Elle se remet à boire de plus en plus et les
conditions de vie conjugales se détériorent. Elle est victime de violence physique de la
part de son conjoint. Carry décide donc de fuir cette situation en quittant le domicile
familial avec l’enfant. Elle trouve refuge dans une maison d’hébergement. Le conjoint
signale la fugue à la police et les policiers partent à la recherche de Carry. Ils
l’aperçoivent en état d’intoxication alors qu’elle déambule dans la rue en compagnie de
son enfant. Les policiers procèdent à son arrestation et confient l’enfant à la DPJ. Carry
est incarcérée au poste de police en attendant qu’elle dégrise. Le lendemain matin, on la
libère. Elle retourne à la maison et une violente dispute éclate entre elle et son conjoint.
Elle demande à un ami, qui est venu rendre visite à son copain à l’appartement, de
l’emmener avec lui avant qu’elle ne perde la maîtrise d’elle-même. L’ami obéit à Carry,
qui se réfugie à l’appartement de cet homme et décide de quitter son conjoint.
Elle entreprend vite une relation amoureuse avec cet homme, qui durera trois ou quatre
mois. Le conjoint est un motard qui effectue différents types de travaux. Quelques
semaines plus tard, Carry reçoit un avis de la DPJ elle doit passer en cour pour la garde
de son fils. Son conjoint lui trouve un avocat et l’accompagne à la cour. Devant le juge,
le conjoint affirme qu’il est prêt à s’occuper de l’enfant avec Carry. Le juge octroie la
garde de l’enfant à la participante.
Après deux mois de concubinage, Carry est enceinte de son deuxième enfant. Durant la
grossesse, son conjoint devient de plus en plus jaloux et violent envers elle. Bien que
Carry ralentisse sa consommation durant sa grossesse, le couple prend tout de même de
la cocaïne et de l’alcool. Un soir, son conjoint organise une fête à la maison et veut que
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Carry ait des relations sexuelles avec lui et une autre femme. Carry refuse car elle est
trop intoxiquée. Son conjoint la frappe violemment. Elle saisit alors deux couteaux. Elle
lui en remet un et l’invite à se battre. Elle le poignarde à la poitrine. Ayant perdu la
maîtrise d’elle-même, elle lui dit de se sauver, car elle va le tuer : « I saw the blood
coming out front of me. J said: Run! go away from here”! I was totalÏy blacked out,
Jean khi in that time. » Le conjoint ne peut quitter les lieux en raison de sa blessure, il
s’effondre sur le plancher. Carry compose le 9-1-l. Les médias et les journalistes de la
télévision arrivent sur place pour témoigner de l’accident. Le conjoint est amené à
l’hôpital et les policiers procèdent à l’arrestation de Carry. Celle-ci appelle un avocat
de l’aide juridique. Le lendemain matin, Carry comparaît devant le juge. Libéré de
l’hôpital, son conjoint vient témoigner. Il affirme au juge qu’il s’agit d’un accident et il
tente d’épargner à Carry une sentence d’emprisonnement assurée t « He testified but he
lied to die judge. He totd him that I was czltting tike cooking and he made ne jumps
behind me and J had a hnfr, so I touched his chest but ht wasn ‘t true. » Le juge croit la
version du conjoint et libère Carry sur-le-champ. Ils retournent au domicile familial.
Carry accouche de son deuxième enfant à l’âge de 24 ans.
À 25 ans, Carry est enceinte de son troisième enfant. Au cours de la même année, son
conjoint la demande en mariage. Même si cet enfant n’est pas désiré de la part de Carry,
le conjoint refuse qu’elle se fasse avorter : «It was not my choice to have that chiidren.
I couldn ‘t have abortion, nothing, ‘cause he didn ‘t want U. »
Après le mariage, les conditions de vie conjugales deviennent de plus en plus difficiles.
Le conjoint oblige Carry à demeurer à la maison et il est violent envers elle. Il la force
également à avoir des relations sexuelles avec d’autres femmes pendant qu’il observe la
scène. La consommation de drogues du couple amène le conjoint à s’endetter auprès de
groupes de motards. Les menaces à l’endroit du conjoint étant de plus en plus
fréquentes, le couple se déplace chez différents amis afin de fuir les créanciers. Avec
l’aide d’intermédiaires, le couple vend de la drogue dans la communauté inuite pendant
qu’il est à Montréal. La gardienne des enfants, qui est témoin de cette situation, avise les
policiers du trafic. Un soir où le couple revient d’une soirée chez des amis, il est
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intercepté par la Brigade des stupéfiants et est inculpé de trafic de stupéfiants. Carry est
amenée à la prison pour femmes en attendant de comparaître en cour. Le tribunal
reconnaît le manque de preuves et on la relâche après cinq jours de détention. C’est donc
à 26 ans que Carry connaît sa première incarcération à titre de prévenue.
Entre 28 ans et de 32 ans, Carry connaît plus de 10 périodes d’incarcération. La grande
majorité de ses condamnations sont liées à sa situation de violence conjugale. Elle
commet des voies de fait sur ses conjoints. La durée de l’enfermement varie. La plus
courte sentence d’emprisonnement est de 5 jours alors que la plus longue est d’une durée
de 11 mois. Carry n’a jamais connu d’expérience d’incarcération dans un pénitencier.
Les sentences d’incarcération sont entrecoupées de séjours dans des maisons
d’hébergement destinées aux femmes en difficulté et de séjours thérapeutiques dans des
centres de désintoxication. Au moment de la dernière entrevue réalisée avec Carry,
celle-ci était sous mandat d’arrestation pour des contraventions impayées, et un dossier
de voies de fait à l’endroit de son conjoint actuel était en suspens. Tout porte donc à
croire que la trajectoire carcérale de Carry s’est poursuivie après sa participation à
notre étude.
Le récit de Paula
Nous avons rencontré la participante à sept reprises au cours des années 2002 et 2003.
Paula a toujours voulu écrire un livre sur sa vie. Elle voit sa participation à notre
recherche comme une façon de faire le point sur son existence. Lors des entrevues, elle
révèle son cheminement avec beaucoup de précision. Après avoir constitué sa trajectoire
graphique, nous lui avons remis le récit de vie, car elle voulait conserver un exemplaire
de son travail rétrospectif et faire sa propre analyse des moments qui ont marqué sa vie.
Paula est une femme d’origine amérindienne âgée de 34 ans. Née dans une communauté
autochtone, elle est issue d’une famille dont les deux parents sont d’origine
amérindienne. Elle est la cadette d’une famille composée de 14 enfants. Son père
travaille en administration et il est toujours absent du domicile familial. Sa mère, quant à
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elle, s’occupe des enfants à la maison. Elle fabrique de l’alcool artisanal avec des
membres de la famille et consomme de l’alcool tous les jours.
Au moment où la participante est âgée de 4 ou 5 ans, ses parents décident de déménager
dans la communauté d’origine de la mère. Même si Paula ne parle pas anglais, ses
parents l’inscrivent dans une école anglophone. Après quelques années, la situation
conjugale des parents se détériore en raison de l’alcoolisme de la mère. Le couple se
sépare alors que Paula est âgée de 9 ans. La fillette va vivre avec sa mère et ses autres
frères et soeurs dans sa communauté natale et le père décide de demeurer sur place. La
famille de Paula vit dans une grande maison. La mère doit travailler pour subvenir aux
besoins des enfants. Après quelques mois, la mère rencontre un homme avec qui elle
entretient une relation affective. Elle s’absente de plus en plus du domicile familial, y
laissant ses enfants seuls. Du jour au lendemain, elle part vivre avec son nouvel amant
sans le dire à personne. Les frères et soeurs aînés restent à la maison et s’occupent des
plus jeunes. Les conditions familiales se fragilisent de plus en plus. Les enfants
manquent souvent de nourriture et ils organisent des fêtes à la maison en compagnie de
nombreux amis.
Paula commence la consommation d’alcool avec ses frères et soeurs alors qu’elle n’est
âgée que de 9 ans « i took aÏcohol with my sisters’ and brothers. Drinkingfihls the time
for me. » La consommation d’alcool de Paula l’amène à s’absenter fréquemment de
l’école. Impuissant, le directeur de son école en avise les travailleurs sociaux.
Parallèlement, les voisins dénoncent aux autorités sociales les conditions de vie
familiales de Paula. Quelques jours plus tard, une travailleuse sociale arrive sur les lieux
et avise les enfants qu’ils doivent retourner à l’école sans quoi ils risquent le placement
institutionnel. Paula tente de reprendre l’école. Elle n’y arrive toutefois pas, car elle
n’aime pas l’école. Elle s’y présente uniquement le matin pour pouvoir prendre le petit
déjeuner offert en classe. Après avoir mangé, elle retourne à la maison pour consommer
et s’amuser. À l’école, Paula rencontre une amie plus âgée qu’elle, avec qui elle se lie
d’amitié. Ensemble, elles consomment de l’alcool et fument des cigarettes.
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Un jour, alors que Paula et son amie sont intoxiquées par l’alcool, le duo décide d’aller
s’amuser dans un stationnement souterrain. Elles commettent des méfaits sur les
voitures. Paula brise plusieurs pare-brise avec des cailloux qu’elle trouve sur son
passage. Des citoyens sont témoins de la scène et la signalent à la police. Quelques
heures plus tard, les policiers de la communauté procèdent à l’arrestation de Paula alors
qu’elle se trouve chez elle. On la détient au poste de police en attendant sa comparution.
Au tribunal, le juge ne sait pas trop quoi faire d’elle. Avant de prendre une décision, il
demande à la mère de la jeune fille si elle veut la reprendre. Celle-ci refuse de s’en
occuper. Le juge décide donc de placer Paula dans une école de réforme mixte, située
dans une autre province canadienne, pour une période de cinq ans. À 12 ans, Paula se
retrouve dans un centre d’accueil pour jeunes délinquants. Avant son départ, les Services
sociaux lui achètent des vêtements et lui donnent un peu d’argent de poche.
Arrivée sur les lieux, Paula réalise l’ampleur de la situation et prend conscience qu’elle
sera placée pour une longue période de temps : «I vas afraid I was veiy srnall too, you
know. When I arrived there I realized that l’in going to be here for a very long time. »
Au centre d’accueil, Paula est la seule autochtone. Elle devient rapidement l’attrait des
autres pensionnaires. Les jeunes lui demandent si elle est une Indienne. À ce moment, la
participante n’a aucune idée de ce que qu’est l’identité indienne « The kids there, they
say l’in a Native, like I don ‘t understand what they are saying to me, like I’m Native,
indien ... like what is that? I don ‘t click in that you know. » Après avoir été présentée
aux autres résidents, Paula est accompagnée au bureau de la directrice pour être
informée des règles à suivre. C’est lors de cette rencontre qu’elle apprend qu’elle doit
rompre avec son milieu familial : (f We go to the office ofthe big boss, she said It ‘s Ïike
you’re going to be with us for a long tirne, don’t even bother tellingyourfarnity corning
down, neyer corne and get you. » Paula n’a d’autre choix que de se soumettre aux règles
de son nouveau milieu de vie.
Le centre d’accueil l’encadre. Elle intègre l’école anglaise de l’établissement et pratique
des sports de toutes sortes. Elle perfonne bien en classe. Constamment en contact avec
la langue anglaise, Paula perd ce qu’elle connaît de sa langue autochtone. Bien qu’elle se
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conforme aux règles de l’endroit, elle demeure réfractaire à l’autorité. Son mépris pour
toute forme d’autorité l’amène à réduire au maximum ses contacts avec les intervenants
du centre d’accueil
I didn ‘t have much relationshi with the staff because I aiways hated people in
authority, you know. Ijeit I didn ‘t want to be controlled by anybody or anything. So
I stayed awayfrom them, Ijust did my thing and fI don ‘t do anything wrong, then
they won ‘t bother me.
À l’âge de 16 ans, Paula est transférée dans un foyer de groupe mixte. Incapable de
trouver un endroit pour accueillir la participante, les Services sociaux l’envoient dans
une autre ville encore plus éloignée de sa communauté d’origine. Les autorités sociales
ne veulent pas qu’elle réintègre sa famille. Après toutes ces années passées au centre
d’accueil, Paula a peur de se retrouver en société:
I started my flfe over again, you kno3t’. I had to tearn how to 5e outside, becattse I
was inside alt those years, you hiow. And I didn ‘t see veiy inucÏi the public and it
was very dfflcuÏt when Ifinished the reform schooÏ. I wanted to stay in the reform
school, because I gztess I was scared, you know, with people.
Les deux adultes responsables du foyer de groupe sont d’origine autochtone. Paula
s’entend bien avec la femme, mais elle déteste son mari. Une fois installée, la
participante tente de reprendre contact avec sa famille. Mais étant donné qu’elle ne
s’exprime maintenant que dans la langue anglaise, elle n’arrive plus à communiquer
avec les membres de sa famille. Après quelques tentatives, elle abandonne toute
démarche de rapprochement.
Paula vit avec cinq autres pensionnaires. Ceux-ci consomment de l’alcool et inhalent du
gaz. Sous l’influence de ses nouveaux amis, Paula reprend la consorrnnation d’alcool et
commence la consommation de marijuana. Une fois intoxiqués, les jeunes s’amusent au
jeu de la strangulation avec une corde suspendue à un arbre. Malgré sa consommation,
Paula fréquente assidûment l’école. À 16 ans, elle obtient son premier emploi d’été dans
le domaine de la littérature.
‘o’
Au cours de l’été, la responsable du foyer de groupe s’absente durant les week-ends et
Paula reste à la maison avec le conjoint de la dame. En l’absence de sa femme, le
conjoint commence à abuser sexuellement de Paula. Ayant peur qu’on la transfère dans
un autre foyer de groupe, elle décide de garder le secret. Elle menace toutefois l’homme
de le dénoncer. Face à ses menaces, le responsable du foyer cesse les agressions.
Les jeunes du foyer de groupe sont obligés de fréquenter l’église tous les week-ends.
Alors qu’elle s’y rend, Paula rencontre une fille d’origine québécoise plus âgée qu’elle.
Quelque temps après, elle commence une relation amoureuse avec cette fille, qui durera
un an. Son amie de coeur lui achète des cigarettes et de l’alcool. Durant cette période,
Paula occupe différents emplois à temps partiel dans le domaine du commerce de détail
et auprès des enfants. Les responsables du foyer de groupe l’obligent à travailler. Un
jour, la copine de Paula lui demande de partir avec elle vers une autre province. Paula
accepte et s’enfuit du foyer de groupe avec son amante pendant quatre jotirs. Avant de
quitter, Paula communique avec une femme avec qui elle travaille pour lui demander
de l’argent. La dame lui dit de venir chez elle pour prendre cet argent et avertit la police.
Arrivée près du domicile de sa collègue, Paula constate que les policiers l’y attendent.
Elle prend alors la fuite avec sa copine et elle se dirige vers la station d’autocars. Après
quatre jours, les policiers interceptent les fugueuses. Alors que l’amie est amenée au
poste de police pour faire face à des accusations de détournement de mineur, Paula est
reconduite au foyer de groupe. L’amante de Paula est trouvée coupable et elle est
incarcérée dans une ville éloignée du foyer de groupe. Son enfermement met fin à la
relation.
À la fin des 17 ans de Paula, les responsables du foyer de groupe lui annoncent qu’elle
doit partir, car les Services sociaux veulent la réintégrer dans une famille d’accueil qui
réside dans sa communauté d’origine. Paula vit son départ avec beaucoup d’émotion et
d’appréhension:
They toid me that I’m ready to leave now, I’mfinished, like I did my time. And I was
going to turn 18, you know. I had to go back to the village where I lived, like J iiever
thought about my famiÏy and I go back again, you know. And I didn ‘t speak no
Indian and it ‘ a long time I didn ‘t sec my people, you know IfeÏt like it was a ve,y
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traurnatic experience, you know, tike you have after ... bad mernories about your lfe
before.
Malgré tout, Paula quitte le foyer pour sa nouvelle famille d’accueil. Les responsables de
cette famille sont d’origine amérindienne. Ils préparent une chambre pour Paula afin
qu’elle soit à l’aise. Elle revoit ses frères et soeurs. Sa mère est aussi présente. Ne parlant
plus que l’anglais, Paula n’est toutefois pas en mesure de communiquer avec sa famille.
La jeune femme constate que rien n’a changé dans sa communauté. Même si elle veut
changer pour le mieux, elle voit que les membres de la famille sont aux prises avec les
mêmes problèmes qu’à son départ. Cet état de fait l’amène à se sentir très malheureuse
I was not happy, I was veiy unhappy, teaving ... going back to the reserve, seeing
rny farnily drunk you know, like old mernories just corne back, you know Then I
guess maybe I was lookingfor changes, you know, like changes for better maybe I
was thinking that things wiÏl change izow, inaybe Ïike I was otder now. Nothing
changed you know, nothing changec1 nobody changeci
En réaction à la misère qu’elle voit au quotidien, Paula se remet à consommer de
l’alcool de plus belle et elle sent que sa vie bascule une autre fois « i became like very
resentfiul again and started ta go in the wrong direction again, like I 1’ent back to iny
past, you know. » Des membres de sa famille lui demandent de voler de la nourriture
dans sa famille d’accueil. Paula dérobe de la nourriture pour soulager la faim de ses
frères et soeurs. Des rumeurs courent dans la communauté au sujet de son homosexualité.
Par rapport à cette situation, Paula devient de plus en plus agressive et elle accuse sa
mère d’être responsable de tout ce qui lui arrive. Un jour, elle ingurgite des médicaments
et de l’alcool et elle se rend au domicile de sa mère pour la tuer. Une fois chez sa mère
biologique, Paula saisit un couteau et la menace. Au moment où sa mère tente d’avoir
des explications, la participante perd conscience. Quelques heures plus tard, elle est
hospitalisée et elle reste dans le coma pendant trois jours. Après, elle retourne vivre en
famille d’accueil jusqu’à l’âge de 18 ans.
Le jour de ses 1$ ans, Paula va vivre pendant quelques mois chez une de ses soeurs et
son conjoint. Par la suite, elle résidera temporairement avec différents membres de sa
famille : « I Ïived like in different places in the reserve, rny aztnts, iny brothers, sisters,
whatever, you hww. Just for sleep, you know, like I was like aÏways tike a villager, like
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you just go anywhere, you know. » Durant celle période, Paula consomme beaucoup
d’alcool avec les membres de sa famille, mais elle reprend tout de même ses études à
l’école anglaise de sa communauté.
N’ayant pas d’argent, Paula et ses amis s’introduit dans le bureau des Services sociaux
pour y piller des chèques. Elle encaisse ceux-ci et achète de l’alcool et des vêtements à
ses amis. Elle organise une grande fête avec eux
I treated thenz, get then; haircuts. (‘rires,) I get their ears pierced, yozt know. And I
went there, I took theni to the restaurant and I bought them a whole bunch of beers,
you know, andpot and we had a bigparty, you know.
Les parents de l’une de ses amies demandent à leur fille avec quel argent elle a acheté
ses vêtements. L’amie rétorque que Paula lui a donné l’argent. Les parents rapportent la
situation aux policiers. La participante est an-êtée à l’école et est accusée d’introduction
par effraction, de fraude et d’avoir consommé de l’alcool et des drogues avec des
mineurs. Au tribunal, le juge condamne la jeune femme à purger une sentence de six
mois à la prison pour femmes. Comme il n’y a pas de centre de détention près de chez
elle, la participante est envoyée dans une autre province canadienne pour purger sa
sentence. C’est donc à 1$ ans que commence la trajectoire carcérale de Paula. Cette
première incarcération l’oblige à quitter l’école.
De 1$ ans à 21 ans, Paula connaît plus de 10 sentences d’incarcération pour des délits de
fraude, de vol et de bris de conditions. À l’âge de 21 ans, elle purge une sentence de 14
mois de détention pour avoir commis une tentative de meurtre. À partir de 23 ans, on
constate une accalmie dans les sentences d’incarcération. La trajectoire de Paula se
constitue dès lors de plusieurs prises en charge dans des foyers d’hébergement pour
femmes, des centres pour itinérants, des centres de désintoxication du Québec et d’autres
provinces canadiennes. Depuis qu’elle a 33 ans, elle a connu trois périodes
d’incarcération pour avoir commis des vols et pour le non-paiement d’amendes. Au
moment de la dernière entrevue, Paula craignait d’être sous mandat d’arrestation pour
des contraventions impayées. Elle était prestataire de l’aide sociale et venait tout juste
d’emménager avec son nouveau conjoint dans son appartement.
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Le récit de Mary
Quatre entrevues ont permis de reconstruire la trajectoire de vie de cette participante.
Mary a accepté avec plaisir de nous révéler son parcours de vie. Le contexte général des
entretiens était paisible et détendu. Mary nous a avoué avoir révélé plusieurs aspects de
sa vie qu’ elle n’ avait jamais partagés jusqu’ à ce jour. Durant les entretiens, il est arrivé à
quelques reprises qu’elle établisse des liens entre différents événements de sa vie. Les
entrevues réalisées avec elle ont permis d’obtenir des données d’une richesse inespérée.
Mary est âgée de 36 ans. Elle est d’origine inuite. Elle est née dans une communauté
inuite du Québec. Ses deux parents sont Inuits. Elle occupe le cinquième rang d’une
famille composée de 10 enfants. Son père travaille dans le domaine de la charpenterie et
sa mère occupe un emploi à temps partiel dans le secteur de la santé. De sa naissance
jusqu’à ses 9 ans, Mary n’a aucun souvenir de sa vie « i cannot explain why ‘cause I
don ‘t rernember from a year old to 9 years okL I have a black-out on that periocÏ they
neyer tookpictures ofme as a chiÏd, so I cannot remember that time really. »
À partir de ses 9 ans, la participante est chargée de s’occuper de la maison et de ses
frères et soeurs pendant que sa mère travaille. Mary devient en quelque sorte la mère de
famille et ses responsabilités sont de plus en plus grandes « i became responsibte very
early, you know, I took care ofmy brothers and sisters, I became a mother earÏy. » De
telles conditions de vie enchantent Mary car, pour elle, il s’agit d’une occasion
d’apprendre le travail domestique.
Au domicile familial, de violentes disputes surgissent entre les parents. Le père
consomme de l’alcool de manière abusive et, lorsqu’il est intoxiqué, il devient violent à
l’endroit de sa conjointe. Lorsque des querelles conjugales surviennent, les enfants
s’enfuient à l’extérieur de la résidence familiale tandis que Mary demeure sur place afin
de protéger sa mère. Malgré ce rôle de protection, la participante n’a jamais été victime
de violence de la part de son père « j couÏdn ‘t neyer ran away, I couldn ‘t Ïeave my
inom behind me, neyer, I aiways tryïng to protect her [...] Myfather neyer lay afinger
on me or neyer hit me. I ii’as scared ofhiin but he ne ver touched me. »
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La violence familiale des parents amène Mary à s’absenter fréquemment de l’école. En
classe, elle s’inquiète pour sa mère et elle n’est pas attentive. Souvent, elle doit rester à
la maison pour garder ses frères et soeurs, car ses parents sont absents. L’ensemble des
conditions de vie familiales fait en sorte que la jeune fille éprouve des difficultés
d’apprentissage scolaire. Elle redouble son année scolaire à quelques reprises. De plus,
elle n’aime pas l’école. Elle argumente souvent avec ses professeurs et elle est de moins
en moins intéressée par les cours. À l’école, Mary n’a pas d’amis, elle s’isole des autres
enfants. Consciente qu’elle doit effectuer des tâches ménagères ou protéger sa mère de
son mari violent, l’enfant se dirige immédiatement vers la maison à sa sortie des
classes « i wouldn ‘t neyer hang around withfriends, my mother aiways waitedfor me
after my school so I was aiways like: “OK Mom, I will be there” I wouldn ‘t play with
friends outside. » De l’âge de 11 ans à 12 ans, Mary fréquente l’école et elle occupe un
emploi à temps partiel dans le domaine hôtelier au sein de sa communauté. Elle remet
ses revenus d’emploi à sa mère afin de l’aider financièrement.
À l’âge de 13 ans, elle est abusée sexuellement par un aîné de la communauté alors
qu’elle se trouve seule dans la résidence familiale. Traumatisée par cette expérience,
Mary dévoile l’événement à sa mère. Celle-ci refuse de croire la version de sa fille. Face
à la réaction de sa mère, Mary se referme sur elle et c’est à ce moment que la colère naît
en elle « “You don ‘t believe your daughter? fine”! I started to close nzyself into that.
That ‘s where the anger cornes from for me, you know. It ‘s veiy hardfor me to talk about
that part of my life because I know mny anger cornes from thei’e. » À l’âge de 16 ans,
Mary est violée par un homme qui vit dans la communauté. Elle devient enceinte. Se
souvenant de la réaction qu’avait eue sa mère lors de sa première agression sexuelle, la
participante décide de garder son secret pour elle. Elle dit à sa mère qu’elle part en
vacances à Montréal. À son arrivée en ville, Mary se rend à l’hôpital pour se faire
avorter. Après une semaine, elle retourne dans sa communauté.
C’est à 16 ans que Mary commence la consommation d’alcool et de drogues avec ses
amis. L’un d’eux vole une bouteille d’alcool chez son père et organise une fête. Lors de
cette soirée, la participante boit des spiritueux en grande quantité et elle est intoxiquée
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pour la toute première fois. Dès ce moment, elle prend conscience que l’alcool a des
effets contradictoires sur d’elle : « Since the first time, alcohol helped me to get out of
my daily lfe but Iftlt also a lot ofanger inside ofme. I started also to take pot once in o
while, it helped me to relax more. » Ses parents ignorent qu’elle consomme car,
lorsqu’elle le fait, elle dort chez des amies.
C’est à 16 ans que Mary a sa première relation sexuelle consentante avec un garçon de
sa communauté. Elle entretiendra une relation affective avec lui pendant trois ans. Elle
qualifie de paisible cette relation. Son copain occupe un emploi dans le domaine de
l’aviation tandis que Mary, elle, travaille dans le secteur de la santé et fréquente l’école à
temps plein. Durant la semaine, elle vit chez ses parents et les fins de semaine elle habite
chez son copain. À l’âge de 17 ans, Mary est enceinte de son premier enfant. Craignant
la réaction de ses parents, elle décide de garder sa grossesse secrète. Au sixième mois de
grossesse, ceux-ci s’aperçoivent de sa prise de poids et ils lui demandent si elle est
enceinte. Mary leur avoue alors qu’elle attend un bébé et qu’elle désire garder l’enfant.
Pendant sa grossesse, la participante cesse complètement sa consommation « i neyer
touched alcohol during ail my pregnant, I didn ‘t touch of anything. » Elle abandonne
également ses études de deuxième secondaire, mais elle continue de travailler.
Deux semaines après avoir fêté ses 18 ans, Mary se rend à Québec pour accoucher de
son premier enfant. Quelques semaines plus tard, elle est de retour dans sa communauté.
Elle se remet à travailler dans la vente au détail pour une durée de un an. C’est là qu’elle
rencontre un ami qui lui offre de venir travailler pour lui dans le secteur de la
restauration. Constatant que les conditions salariales sont meilleures, elle prend ce
nouvel emploi, qu’elle conserve pendant deux ans. La mère de Mary s’occupe de
l’enfant pendant qu’elle travaille.
Un soir, la jeune femme fait la fête chez des amis et consomme beaucoup d’alcool et de
marijuana. Après la soirée, elle retourne à pied à la maison. Des policiers la voient
déambuler en état d’ivresse et l’interceptent. Mary résiste à son arrestation et veut
rentrer chez elle. Elle tente de s’enfuir, les policiers la rattrapent et ils l’amènent au
centre de dégrisement pour la nuit. Le lendemain matin, elle retourne chez elle. Au cotirs
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de la même année, Mary a quelques contacts avec la police lorsqu’elle est en état
d’ébriété. Chaque fois, elle est amenée au centre de dégrisement pour y passer la nuit.
À l’âge de 20 ans, l’amant de Mary la quitte, car il doit aller travailler dans une autre
province canadienne. Mary décide alors de partir vers une autre communauté inuite pour
y suivre un cours de six mois dans le domaine des communications. Sa mère s’occupe de
son enfant pendant son absence. Quelques jours après le début de ses cours, Mary
rencontre un homme qui devient son amant. Influencée par son copain qui prend de
l’alcool et du haschich, elle consomme de plus en plus. Deux mois après le début
de cette relation, elle apprend qu’elle est enceinte de son deuxième enfant. Elle termine
sa formation et décide de retourner dans sa communauté d’origine en compagnie de son
amant. Avant de partir, elle communique avec ses parents pour leur dire qu’elle ramène
son ami de coeur à la maison et elle leur apprend qu’elle est enceinte. La mère de Mary
n’est pas d’accord avec l’idée qu’elle ait un autre enfant. La jeune femme rétorque
qu’elle veut essayer une autre fois « Well, she said: “Oh dear! thefirst time didn ‘t work
out it ‘s not gonna work ont this time also” I said: “Oh Mom! let me give it u try” and
that ‘s when I started trying again. » De retour dans sa communauté, Mary et son
amoureux s’installent chez ses parents. Elle reprend son travail dans le domaine de la
santé pendant sa grossesse.
Un soir où elle revient du travail, Mary trouve son copain dans son lit avec une autre
femme. Elle met immédiatement fin à la relation. Elle lui paye un billet d’avion pour
qu’il retourne dans sa communauté. La jeune femme donne naissance à son enfant à
Montréal. En raison de l’infidélité de son ex-conjoint, Mary ne désire plus cet enfant. La
journée avant son accouchement, elle appelle sa soeur dans sa communauté et elle lui
demande si elle veut l’adopter. Sa soeur accepte
I t’anted to give it to my sister becanse I didn ‘t want that baby. i14j boyfriend
cheated me and Ifeit like no I don ‘t want that baby. I gave it to her becattse she
wanted a baby and she couÏdn ‘t make one for ber. Ifeit like I didn ‘t want to take
care of her because I’ve been abandoned, the father treated me veiy badÏy, that ‘s
how IfeÏt.
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À l’âge de 21 ans, Mary décide d’aller vivre à Montréal. Elle fait d’abord adopter par sa
mère son premier enfant maintenant âgé de 4 ans. Lorsqu’elle arrive à Montréal, elle
s’installe temporairement chez des amis inuits. Deux semaines passent et elle déniche un
emploi auprès d’une ressource communautaire et elle emménage dans un appartement
d’une pièce et demie où elle vit seule. Elle fréquente les bars du centre-ville et elle se
remet à boire en compagnie de ses amis. Lors d’une soirée où ses amies avaient loué une
chambre d’hôtel pour faire la fête, Mary rencontre un homme inuit avec qui elle
entretiendra une relation d’une durée de quatre ans. Six mois après le début de cette
relation, Mary est enceinte. Bien que son conjoint soit enthousiaste, elle décide tout de
même de se faire avorter « j said: “No, I can ‘t have that baby now”. $0 I got an
abortion in Montréal, my second abortion. »
À l’âge de 24 ans, Mary attend un autre enfant. Durant sa grossesse, elle travaille pour
deux employeurs. Un matin où elle est au travail, elle ressent une douleur à l’abdomen.
Elle perd beaucoup de sang. Des collègues appellent une ambulance. À l’arrivée des
ambulanciers, ces derniers constatent la mort de l’enfant. Mary est transférée à l’hôpital
pour recevoir du sang. À sa sortie, elle quitte un de ses deux emplois, car elle se sent
trop fatiguée. Au cours de la même année, Mary est enceinte de nouveau. Cette fois, la
participante se considère prête à avoir un autre enfant et elle cesse toute consommation
d’alcool et de drogues. Jusqu’au septième mois de sa grossesse, Mary travaille pour une
ressource inuite située à Montréal. Elle accouche dans cette ville alors qu’elle est âgée
de 24 ans. Le couple emménage ensemble à Montréal dans une maison «It was a very
nice ho use, we had everything together we had a basement and the main floor and a
garage for oursef » Mary accepte de travailler à temps partiel pour s’occuper de son
enfant à la maison.
Afin de célébrer cette naissance. Mary organise une grande fête chez elle. Durant la
soirée, elle voit ses amis et son conjoint consommer de la cocaïne. Ignorant ce que les
convives consomment, elle demande à une amie de lui faire essayer « That night Iput
myselfinto shit for a couple ofyears. I didn ‘t know nothing about cocaine. » À partir de
ce moment, Mary se met également à boire de plus en plus. Les conditions de vie
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conjugales se détériorent peu à peu. Lorsqu’il est intoxiqué, son conjoint la violente: «
He aiways hit me when he was on cocaine. He became totally crazy when he was taking
drugs. » Un soir, alors que le couple consomme à la maison, le conjoint accuse Mary de
le tromper avec un autre homme. Hors de lui, il la frappe au visage et Mary tombe par
terre. Elle perd plusieurs dents. Elle appelle la police et accuse son conjoint de voies de
fait. Maintenant âgée de 28 ans, elle met fin à sa relation avec cet homme. Elle appelle
une de ses amies pour qu’elle vienne l’aider à déménager. Elle loue un appartement
d’une pièce et demie où elle vit seule avec son enfant pendant un an. Elle convainc son
employeur de la prendre à temps plein. Pendant qu’elle travaille, une amie s’occupe de
l’enfant. Elle continue à consommer de la cocaïne et de l’alcool, mais de manière moins
intensive.
La mère de Mary fait une chute et elle se retrouve soudainement dans le coma. Elle est
transférée â Montréal pour obtenir des soins plus spécialisés. Le père de Mary
accompagne sa mère. Alors que toute la famille est mise au courant de la situation, le
père n’avise pas Mary. Ce sont des amis rencontrés dans un bar qui lui apprennent la
nouvelle. Incrédule, elle se rend dans un autre bar où elle aperçoit son père au comptoir.
Il confirme les dires de ses amis. Contrariée, Mary le frappe au visage : « J was pissed
off ofhini because nobody toÏd me that mj’ mom was iii a coma. J got so angiy at him.
I beat him at the bar ‘cause he hided itfrom me. » Après l’incident, Mary va visiter sa
mère. Une heure plus tard, elle revient au bar et elle frappe de nouveau son père. Le
dirigeant du bar fait appel aux policiers qui arrêtent Mary et l’amènent au poste de
police. Le père porte plainte contre sa fille et celle-ci est accusée de voies de fait. Mary
recourt à un avocat de l’aide juridique pour assurer sa défense. Le juge la condamne à
purger 30 jours de détention. Elle sera finalement incarcérée pendant lOjours à
Montréal.
C’est donc à 28 ans que la trajectoire carcérale de Mary débute. Entre 33 ans et 36 ans,
elle connaît quatre sentences d’incarcération au Québec. À l’exception d’une seule fois
où elle est accusée de trafic de drogues, les délits sont en relation avec sa situation
conjugale. Alors qu’elle est en état d’intoxication, des disputes surviennent et Mary
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commet des voies de fait à l’endroit de ses conjoints. Les sentences d’incarcération
varient de deux semaines à cinq mois. Entre ces périodes, elle s’inscrit à quelques
formations scolaires. Au moment de la dernière entrevue, elle ne travaillait plus depuis
un an et elle vivait de prestations d’aide sociale. Son projet était d’aller vivre chez une
amie en région rurale car elle n’était plus en mesure d’assumer seule le coût d’un
appartement. Mary n’était pas sous mandat d’arrestation mais une de ses causes pour
voies de fait demeurait en suspens.
Le récit de Sarah
Afin de constituer la trajectoire de vie de Sarah, nous avons réalisé quatre entrevues
d’une durée approximative de deux heures chacune. C’est une femme autochtone que
nous avions rencontrée au sein d’une ressource d’aide et de soutien à Montréal qui nous
a présenté à cette femme. Au cours des entretiens, Sarah s’est exprimée avec beaucoup
de facilité et d’émotion. Elle s’est montrée ouverte. C’était la première fois qu’elle
participait à une étude traitant du vécu des femmes autochtones. Elle a toujours voulu
écrire un livre sur sa vie. Elle conserve les pages qu’elle a déjà écrites afin qu’un jour
elle puisse réaliser son projet.
Sarah est une femme amérindienne âgée de 45 ans. Elle est née en forêt grâce à l’aide
de sa grand-mère qui agit comme sage-femme. Sarah est l’aînée d’une famille composée
de sept enfants. Ses parents sont tous deux d’origine autochtone, mais de nations
différentes. Son père décède lors d’un accident de motoneige alors que sa mère est
enceinte de Sarah; elle-ci est couturière et elle prend soin des enfants à la maison. La
mère consomme de l’alcool lors des rassemblements familiaux au cours desquels les
membres de la famille élargie boivent beaucoup d’alcool et de violentes querelles
éclatent. Sarah s’enfuit alors avec les enfants pour éviter que ces derniers soient témoins
de telles scènes : « J’essayais de me sauver avec les enfants pour pas qu’ils voient ça.
Des fois je les embarquais dans un petit cano etje m’en allais avec eux autres. »
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Autour de 6 ans, Sarah entre dans une école primaire dans sa communauté. Dès les
premières aimées, elle n’aime pas l’école, car elle reçoit des punitions physiques de la
part des enseignants « J’aimais pas l’école, j’aimais pas les maîtresses, je mangeais
toujours des coups de règles sur les doigts pis sur les mains avec eux autres. » Sarah ne
réussit pas bien à l’école; au primaire, elle redouble deux fois une classe.
À l’âge de 9 ans, Sarah est agressée sexuellement par un oncle chez qui il lui arrive
d’aller passer du temps pour assister sa tante dans les tâches ménagères. Elle parle de la
situation à sa tante, qui réprimande son mari. Les agressions s’arrêtent instantanément.
Durant son enfance, Sarah garde fréquemment les enfants de ses tantes pendant que
celles-ci vont boire avec d’autres membres de la famille. Les tantes se chicanent alors
entre elles pour avoir la participante à la maison. Très tôt, Sarah se retrouve responsable
de ses cousins et cousines et s’acquitte des tâches ménagères de certains des membres de
la famille « Mes tantes se chicanaient pour m’avoir pendant que ça buvait. Elles
voulaient toutes m’avoir pour faire du ménage et garder leurs enfants. J’ai été une
maman très jeune, moi. »
Sarah garde de bons souvenirs de cette époque. Au cours de ses séjours chez ses tantes,
elle apprend beaucoup sur les tâches ménagères et on lui enseigne comment faire la
cuisine. Lorsqu’elle n’est pas chez ses tantes, elle manque fréquemment l’école pour
aller jouer avec ses amis dans les bois. Le directeur de son école en avise les agents des
Services sociaux. Un travailleur social communique avec la mère pour lui dire que si la
fréquentation scolaire de Sarah ne s’améliore pas, ils devront la placer. Malgré cet
avertissement, la jeune fille continue à faire l’école buissonnière.
À l’âge de 10 ans, la mère de Sarali est hospitalisée en raison d’une maladie. La grand
mère de Sarah s’occupe d’elle et de ses frères et soeurs. Après quelques mois, la grand
mère tombe également malade et elle n’est plus en mesure de s’occuper des enfants.
Sarah fréquente de moins en moins l’école durant cette période. Les travailleurs sociaux
de la communauté décident de la placer pendant un an dans une famille d’accueil dans
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une autre communauté autochtone. En famille d’accueil, Sarah fréquente l’école de
façon irrégulière. Quand elle en a l’occasion, elle s’enfuit avec des amis pour aller jouer.
Sarah rencontre son premier amoureux par l’intenriédiaire d’une amie. Cette relation ne
dure que quelques mois. Au cours de son placement dans une famille d’accueil, $arah
est agressée sexuellement par le fils de la femme où elle vit. La participante menace le
garçon de le dénoncer et il cesse ses attouchements. Durant ce placement, Sarah n’est
pas en contact avec sa famille. Elle s’ennuie beaucoup de sa mère, mais il lui est défendu
de communiquer avec les membres de sa famille.
À l’âge de 11 ans, Sarah retourne vivre chez sa mère et elle poursuit sa sixième aunée.
Ensuite, étant donné qu’il n’y a pas d’école secondaire dans sa communauté, on l’envoie
dans une autre communauté amérindienne pendant un an et demi pour y fréquenter un
pensionnat. Durant la période estivale, elle retourne vivre auprès de sa famille. N’aimant
pas être éloignée de celle-ci, elle quitte l’école au milieu du deuxième secondaire et elle
revient à la maison à l’âge de 13 ans.
$arah se met à errer de plus en plus avec ses amis dans différentes communautés pour
rencontrer des garçons et fumer des cigarettes. À l’âge de 14 ans, elle fait la
connaissance d’un garçon d’origine amérindienne, âgé de 18 ans, avec qui elle
entretiendra une relation amoureuse. Après quelques mois de fréquentation, l’amoureux
devient de plus en plus jaloux et il empêche Sarah de fréquenter certains de ses amis. À
15 ans, elle commence la consommation de Nafia avec les amis de son copain. Après
quelques jours seulement, Sarah se met à en prendre quotidiennement. Lorsque ses amis
ne peuvent pas lui fournir de Nafta, Sarah et son amoureux volent du gaz dans les
résidences privées. Un jour où elle est très intoxiquée par le Nafla en compagnie d’amis,
elle a des hallucinations qui durent plusieurs minutes. Apeurée, elle met fin à sa
consommation après un an : « Une fois j’étais en train de renifler pis j’en ai trop fait, je
pense, je voyais tout ce qu’il y avait dans l’univers. C’était tellement beau, là, mais j’ai
eu peur beaucoup, fait que j’ai arrêté parce que j’avais trop de visions là-dessus, moi. »
Le copain de Sarah, quant à lui, décide de continuer sa consommation.
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Au moment où Sarah est âgée de 16 ans, la relation amoureuse se détériore. Un soir
qu’elle garde les enfants de sa tante, son copain lui demande de partir avec lui. Devant le
refus de Sarah, le copain lui enfonce un clou dans la tête et devient de plus en plus
agressif. Elle prévient une de ses tantes de la situation et cette dernière vient sortir
l’amoureux de la maison afin de protéger Sarah. La jeune femme met fin à sa relation
avec ce garçon. Refusant la rupture amoureuse, le copain lui écrit des lettres d’excuses
qu’il fait parvenir à Sarah par son petit frère. Quelques jours plus tard, elle succombe
aux avances de son amoureux et reprend la relation avec lui.
Malgré les remords qu’exprime le conjoint, la violence conjugale reprend après quelque
temps. Un soir où le couple se trouve dans un bar, un homme d’origine québécoise tente
de séduire la participante. Le conjoint est jaloux et il donne des coups de pied à $arah
sous la table. Il se lève et se rend aux toilettes. Pendant ce temps, l’homme qui se trouve
au comptoir vient voir Sarah pour lui dire qu’il la trouve belle. Elle lui demande de
partir, car elle n’a pas envie d’avoir de problèmes avec son conjoint. Voyant que son
amie parle avec un homme, son conjoint demande à Sarah de l’accompagner dehors, où
il la violente « Il m’a crissé un bon coup de poing dans la face, j’ai rentré droite dans le
mur pis je me suis mise à crier. » Entendant les cris de Sarah, l’homme du bar sort avec
ses amis et une violente bagarre éclate. Elle se sauve et trouve refuge sous les escaliers
d’un immeuble. Quelques minutes plus tard, elle va marcher dans un parc. L’homme du
bar va à sa rencontre. Après plusieurs heures de discussion, Sarah décide de quitter son
copain et de partir vivre avec cet homme dans un chalet. Elle a alors 17 ans. Deux mois
après le début de cette relation affective, Sarah est enceinte de son premier enfant. À
cinq mois de grossesse, l’amant de Sarah meurt dans un accident de motoneige. Sa mère
avait vécu la même chose «La même chose que ma mère pis mon père, il est mort de la
même façon. Moi pis ma mère, là-dessus, on a eu la même vie. » $arah retourne vivre
dans sa communauté d’origine avec sa mère.
De retour dans sa communauté, l’ex-conjoint de Sarah réapparaît et lui demande de
reprendre la relation avec elle. Sarah lui annonce qu’elle est enceinte de l’autre homme.
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Son ex-conjoint dit accepter cette situation et qu’il aimera cet enfant comme si c’était le
sien. Cela convient à Sarah. À l’âge de 17 ans, elle accouche de son premier enfant. Le
couple va vivre dans une maison-chalet prêtée par les parents du conjoint. Les
conditions y sont précaires : la résidence n’est pas munie d’équipements pour recevoir
l’eau potable et l’électricité. Après quelques mois de concubinage, le conjoint redevient
jaloux et possessif et il se remet à violenter de plus en plus la participante. Il l’enferme
dans la maison pour l’empêcher de sortir. À 18 ans, Sarah l’épouse et elle est enceinte de
son deuxième enfant. Durant la grossesse, le conjoint flirte avec d’autres femmes et il
violente fréquemment Sarah lorsqu’il est intoxiqué. Sarah refuse d’avoir des rapports
sexuels avec lui, car elle craint de contracter des maladies transmissibles sexuellement.
Son conjoint la force : « Il me violait pour que je couche avec lui. Je ne voulais rien
savoir, j’avais peur d’attraper des bibittes avec lui. » Malgré la violence physique dont
elle est victime, Sarah accouche de son deuxième enfant à l’âge de 1$ ans. La mère de
$arah vient fréquemment à la maison pour s’occuper de la participante et du petit.
Un an plus tard, Sarah est de nouveau enceinte. Son conjoint continue de la violenter
physiquement et sexuellement. Elle accouche à l’âge de 19 ans de son troisième enfant.
Elle reprend ensuite sa consommation d’alcool. Celle-ci ltii permet d’endormir la
douleur des coups qu’elle reçoit $ « C’est après mon troisième que là j’ai commencé à
boire pour ne pas sentir les coups qu’il me donnait. Je ne sais pas pourquoi je ne suis pas
morte avec tout ce qu’il m’a fait, lui. »
Après cette troisième naissance, son conjoint cesse de travailler dans le domaine de la
foresterie en raison de sa consommation d’alcool. Le couple est prestataire de l’aide
sociale. Sarah n’a jamais travaillé $ « J’ai jamais travaillé, moi. Ben j’aidais juste pour
embarquer le bûchage, là, mais j’ai jamais travaillé. Je m’occupais de mes enfants pis
mon mari ne voulait pas que je travaille de toute façon. » Un jour, Sarah décide de faire
du bénévolat auprès des personnes âgées. Après quelques semaines seulement, elle
abandorme, car son conjoint ne veut plus qu’elle sorte de la résidence familiale. La
violence conjugale se poursuit et le conjoint se met également à violenter les enfants.
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À l’âge de 21 ans, Sarah attend son quatrième enfant. Pendant sa grossesse, son conjoint
continue de la violenter physiquement. Lors d’une forte dispute, il frappe Sarah au
ventre. À six mois de grossesse, elle accouche d’un enfant prématuré. Les médecins
découvrent que le liquide amniotique s’était répandu dans le ventre de la mère au cours
de sa grossesse. L’enfant est hospitalisé pendant un an « Mon mari m’a pété mon
liquide dans le ventre quand j’étais enceinte pis ç’a tout été sur le bébé, ça lui a brûlé la
peau ben raide. Elle est restée pendant un an dans un incubateur, elle avait la peau toute
sèche. » Après un an, l’enfant rentre à la maison et Sarah essaie tant bien que mal de
s’occuper de sa peau.
Un jour, la participante se rend chez la grand-mère de son conjoint pour aller
consommer de l’alcool. À cette occasion, la grand-mère l’informe d’une recette à base
de beurre pour soulager la peau brûlée de son enfant. Ayant consommé de l’alcool,
Sarah ne saisit pas colTectement les indications. Une fois à la maison, elle applique du
beurre chaud sur la peau de son bébé. La voisine entend pleurer l’enfant et signale la
situation à la DPJ. Une infirmière et une travailleuse sociale arrivent au domicile et on
accuse Sarah de maltraiter son enfant. On le retire du milieu familial et on la place dans
une famille d’accueil d’origine autochtone. Sarah ignore où est son enfant : « Je ne
savais pas où ils l’avaient placée, où elle était, ils voulaient me la cacher. Ils l’ont fait
rebaptiser pis ils lui ont donné un autre nom. Elle avait plus le nom de mon mari. »
Quelques mois plus tard, $arah reçoit les documents d’adoption de sa fille. Pour le bien
de celle-ci, elle consent à signer les formulaires.
Sarah est toujours victime de violence de la part de son conjoint. Pour avoir plus
d’argent, il l’oblige à avoir des relations sexuelles avec d’autres hommes pendant qu’il
observe. Il arrive que son conjoint la violente sexuellement:
Mon mari vendait mon corps à d ‘atitres hommes, il recevait de l’argent pour ça.
Quand je refusais, il me battait. Il était là quand je faisais Ï ‘amour m’ec les
hommes, il me faisait Ï ‘amour après pis il inc tirait les poils du pubis pis il me
disait « Tu aimes ça, hein ? »
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À l’âge de 24 ans, elle attend son cinquième enfant. Durant sa grossesse, son conjoint la
violente. Après un accouchement difficile, elle revient à la maison. Son mari lui dit que
cet enfant n’est pas de lui. Sarah rétorque que c’est lui qui a l’habitude de flirter ailleurs
et pas elle. furieux, il s’empare du nouveau-né et le jette par terre. La soeur de Sarah,
présente à ce moment, prend le bébé pendant que le couple se querelle. L’homme frappe
Sarah à l’oreille et lui casse des côtes. Elle est transportée à l’hôpital, où elle affirme au
personnel qu’elle a fait une chute sur le balcon. La participante ne dénonce pas la
violence dont elle est victime, car elle a peur que son conjoint la tue avec ses enfants.
Cette violence s’intensifie sous toutes ses formes. Les voisins dénoncent finalement la
violence conjugale dont les enfants sont témoins. Le lendemain, des travailleurs sociaux
se présentent au domicile familial et on décide de placer les quatre enfants dans des
familles d’accueil d’origine autochtone.
Une fois les enfants placés, le conjoint s’installe dans sa ville natale pour être plus près
de sa famille. Sarah est forcée de l’accompagner là-bas pendant près de trois ans. Le
couple demande des prestations d’aide sociale et il loue un appartement de quatre pièces
et demie. Même si Sarah a quitté sa communauté, l’aide sociale continue à lui verser des
prestations chez sa soeur qui réside là-bas. Son beau-frère encaisse les chèques de Sarah
pendant son absence. Sarah ne sait rien de cette situation et le couple reçoit de l’aide
sociale là où il vit. Durant cette période, la violence conjugale diminue car les membres
de la famille du conjoint sont souvent au domicile du couple.
Un jour son conjoint décide qu’ils retournent vivre dans la communauté natale de Sarah.
Le couple reprend sa maison-chalet. Près de deux ans après, la participante reçoit des
avis légaux et on l’accuse d’avoir fraudé l’aide sociale pendant près de trois ans; elle
doit rembourser l’ensemble des prestations d’ici 30 jours. C’est à ce moment qu’elle
apprend les agissements de son beau-frère. Considérant qu’elle n’est nullement
responsable de cette fraude, Sarah ne s’occupe pas du dossier. N’ayant toujours pas
remboursé la dette après 30 jours, elle reçoit un avis la sommant de comparaître devant
la cour. Son conjoint lui dit de prendre la responsabilité pour son frère. Sarah ne se
présente pas en cour le jour de son audience. Le lendemain, les policiers procèdent à son
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arrestation et l’amènent devant le tribunal. Sarah est représentée par un avocat de l’aide
juridique qui pratique dans sa communauté. Le juge ordonne à Sarah de purger quatre
mois de détention dans une prison pour femmes. Étant donné qu’il s’agit de sa première
sentence d’incarcération, elle est libérée après un mois. Cette première incarcération
survient au moment où Sarah est âgée de 30 ans. Par la suite, la participante intensifie de
plus en plus sa consommation d’alcool. Intoxiquée, elle devient violente et agressive.
Le parcours carcéral de Sarah débute sur le tard. Entre l’âge de 30 ans et de 40 ans, elle
connaît six incarcérations pour des délits de voies de fait sur des agents de la paix et des
bris de conditions. Les délits surviennent lorsque la participante est intoxiquée par
l’alcool. Entre 41 ans et 45 ans, Sarah est incarcérée à sept reprises. Les délits dont on la
reconnaît coupable sont liés à des bris de conditions et à des voies de fait à l’égard des
agents de la paix, à l’exception de deux occasions, où Sarah est incarcérée pour des vols
qualifiés. Ces délits ont également été commis alors que la participante était sous
l’influence de l’alcool. En 15 ans, $arah a purgé 13 sentences d’emprisonnement dans
des établissements de détention pour femmes du Québec. Les sentences varient de huit
jours à huit mois.
Conclusion
La description des parcours de vie précarcérale des participantes permet de constater la
précarité dans laquelle celles-ci se retrouvent. La majorité évolue dans des milieux
familiaux où un seul des deux parents occupe un emploi dans le secteur tertiaire ou
encore ouvrier. La précarité financière est une condition d’existence que plusieurs
femmes maintiennent ou reproduisent à l’âge adulte. En effet, trois femmes seulement
vont occuper (temporairement) des emplois rémunérés. Les autres femmes ont recours
aux prestations d’aide sociale ou comptent sur l’aide financière des conjoints ou sur des
sources de revenus illicites (vente de drogues, prostitution, danse). Comme en
témoignent les récits de vie, la précarité socioéconomique est conditioimée par
l’interaction et l’interdépendance de plusieurs facteurs dont la sous-scolarisation, la forte
mobilité résidentielle, la violence conjugale et la surconsommation de drogues et
d’alcool.
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Bien que les conditions de vie générale de départ de certaines femmes autochtones
soient moins précaires que d’autres, il n’en demeure pas moins que la majorité provient
de milieux de vie fragilisés les préparant peu à leur intégration dans les différentes
sphères normatives (école et travail notamment).
Les parcours de vie précarcérale permettent également de faire certains commentaires
quant à l’urbanisation des femmes autochtones. Comme en témoignent les récits de vie,
seules trois participantes autochtones (Carry, Laura et Lucy) ont connu des contacts avec
le milieu urbain au cours de leur cheminement précarcéral. L’insertion dans un milieu
urbain est souvent motivée par l’invisibilité et les sources de subsistance que celui-ci
procure. En effet, les femmes autochtones ayant été en contact avec le milieu urbain sont
les seules participantes à avoir connu des expériences de prostitution, de danse et de
mendicité au cours de leur parcours précarcéral. Outre l’insertion dans des réseaux
spécifiques, l’urbanisation des femmes autochtones conduit également à un changement
important au sein du réseau relationnel. En fait, on constate que la plupart des acteurs
familiaux (familles biologiques et familles élargies) perdent de leur importance auprès
des femmes autochtones urbanisées. Ce rétrécissement du réseau familial a pour effet
d’entraîner une perte considérable de ressources humaines et d’aide dans la vie des
femmes autochtones. Ce faisant, les femmes autochtones insérées en milieu urbain
développent progressivement un réseau relationnel qui se construit peu à peu au gré de
rencontres fortuites et accidentelles. Les caractéristiques de ce réseau relationnel font en
sorte que les femmes autochtones résidant en milieu urbain sont maintenues dans une
filière d’acteurs insérés dans des activités souvent illicites qui contribuent non seulement
à les maintenir dans des conditions de vie précaires mais aussi à les rendre
particulièrement vulnérables à la criminalisation et à la judiciarisation de leur mode de
vie.
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Le cheminement précarcéral témoigne aussi des différents placements formels et
informels que connaissent les femmes autochtones. À l’exception d’une seule
participante autochtone, toutes les femmes ont connu des placements institutionnels au
cours de leur parcours précarcéral. La majorité des placements s’inscrit dans un registre
protectionnel (deux ont connu des placements institutionnels pour des raisons de
conduites criminalisées). Bien que les placements institutionnels neutralisent
temporairement des conditions de vie problématiques qui prévalent dans les milieux
familiaux, certains placements engendrent des conséquences négatives dans la vie de
certaines de ces femmes. C’est le cas notamment de certaines femmes victimes d’abus
sexuels. Les milieux institutionnels ne sont donc pas toujours en mesure de fournir une
protection adéquate. Par ailleurs, en dépit de la neutralisation qu’ils permettent d’offrir
temporairement, les placements contribuent à générer d’autres problèmes. En effet, les
récits des certaines participantes montrent que les placements institutionnels renforcent
les ruptures familiales et la mobilité de certaines d’entre elles. De telles difficultés ne
favorisent donc pas l’enracinement et l’intégration de ces femmes au sein de certaines
sphères de vie. Les placements institutionnels (formels et informels) jouent donc un rôle
ambivalent dans les parcours de vie précarcérale. Alors que, d’un côté, on veut protéger
ces femmes en les retirant de leur milieu de vie, d’un autre côté, on participe au maintien
ou à la création de nouveaux problèmes.
À partir de l’ensemble de ces constats, il importe maintenant de voir s’il est possible de
dégager des constances et des points de recoupement. Pour ce faire, il convient
d’analyser plus finement les principales sphères de vie de ces femmes.
CHAPITRE IV
L’ analyse des trajectoires précarcérales
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Dans le but de saisir le cheminement et l’évolution des participantes de l’étude dans le
segment de vie qui précède la première expérience d’enfermement carcéral, il convient
d’analyser leurs principales sphères de vie. Cet exercice nous permet non seulement de
comprendre les conditions de vie dans lesquelles ces femmes vivent, mais également de
voir l’évolution de ces conditions. L’analyse des espaces de vie des participantes est
aussi une occasion d’établir des liens d’interdépendance entre les différentes sphères de
vie: la famille, l’éducation, la sphère institutionnelle, le travail, le logement, le réseau
relationnel et, enfin, la santé. Dans un souci de clarté, nous avons choisi d’examiner ces
domaines en respectant le plus possible leur ordre d’apparition dans la vie des femmes
ainsi que la place qu’ils occupent dans leur discours.
La famille
La famille constitue certainement une des institutions les plus importantes dans la vie
des individus. Elle est la première unité de socialisation. Les parents, les frères et les
soeurs sont les premiers modèles relationnels. C’est également à l’occasion des contacts
familiaux que se forgent nos premières représentations du monde qui nous entoure. La
famille a, non seulement, des impacts tant physiques, psychologiques que sociaux dans
notre développement individuel, mais elle influence également les possibilités et les
capacités qu’ont les acteurs de s’intégrer au sein des différentes sphères de la vie sociale
active. Selon la Commission royale d’enquête sur les peuples autochtones (1996), la
famille revêt un sens particulier chez les Autochtones. Pour ces peuples, elle ne se limite
pas uniquement aux parents et aux enfants qui vivent sous le même toit; elle est définie
de manière beaucoup plus large pour inclure les grands-parents, les tantes, les oncles, les
cousins et les cousines et même les arrière-tantes et les arrière-oncles. Une telle
conception permet donc un élargissement du réseau familial et, par le fait même, offre
de très nombreuses ressources humaines informelles.
La majorité des participantes de notre échantillon entretient des contacts fréquents avec
des membres de leur famille élargie. On observe même que les membres de la famille
élargie jouent un rôle parental pour certaines participantes. Plusieurs extraits d’entrevues
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réalisées avec les participantes permettent de voir le lien étroit qui existe entre les
femmes autochtones et les membres de leur famille élargie
J’étais tout te temps chez ma tante parce qu’elle faisait du bon lizanger, sztrtottt des
affaires comme des beignes pis j ‘aimais ça manger ça, tu sais. Alors j ‘allais
coucher là, j ‘étais tout te temps rendue là ou des fois j’allais chez mon atttre
cottsine, là, chez ,non oncle XÇ tu sais. Eux autres, ils allaient dans le bois pis
j ‘allais avec etix autres (Sarah, 45 ans, Amérindienne, union libre,).
We useci to Ïzide at nzy aunt ‘s house. Myfather ‘s sister take care of us, itot to go
home, not to get beat ttp again by otir parents. I ttsed to go back home with my aunt
to explain why my parents are like this with us, with the broom and the belt. She
had a lot ofanger, she gave it back to myfather and my mother to get mad of them,
why they do that to our kids and there wasn ‘t like that when they were growing
(Carry, 33 ans, Inuite, célibataire).
Un autre aspect qui distingue l’institution familiale chez les Autochtones est celui de
l’adoption d’un enfant par un membre de la famille. En effet, selon la Commission
royale d’enquête sur les peuples autochtones (1996), l’adoption d’un enfant est une
manière de créer, ou encore, de conserver des liens de parenté durables entre les
individus. Dans certaines occasions, il arrive même que les femmes autochtones
conviennent de faire adopter un de leurs enfants par un membre de la famille sans
progéniture ou incapable d’en avoir. C’est à tout le moins un des motifs qui a amené
Mary à donner son enfant en adoption à sa soeur:
I keep saying, telling to mny sister: « l’in gomma give it to you », ‘cause she want a
the baby so bad and she couldn ‘t make one. She had two thefirst tinie but she want
another one and she was flot able to have another child so my sister adopted mny
daughter. I told them when she was born [...] They miever changed the name, you
know [...] they kept the name (Mary, 36 ans, Inuite, célibataire).
De telles spécificités permettent de voir que la famille est une structure de toute
première importance dans la vie des participantes autochtones. Il est essentiel de
connaître ces spécificités puisqu’elles permettent de contextualiser le vécu familial et
de comprendre le rôle que jouent les acteurs familiaux dans le cheminement de vie des
femmes de notre échantillon. Ces éléments précisés, il importe d’examiner plus en détail
les conditions de vie familiales des participantes et de voir comment elles vivent au sein
de cette structure.
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La composition et les caractéristiques de la structure familiale
La majorité des femmes autochtones de notre échantillon est issu d’un milieu familial
plutôt précaire. Différentes dimensions témoignent en effet de la fragilisation des
conditions de vie familiale de ces femmes. Pour commencer, les familles dont elles sont
issues sont nombreuses en moyenne, elles comptent huit enfants, ce qui correspond
d’ailleurs aux données de Statistiques Canada qui démontrent que le taux de natalité
chez les Autochtones du Canada est d’environ 1,5 fois plus élevé que chez les non-
Autochtones (Statistique Canada. 1998). Chez trois participantes (Carry, Mary et Lucy),
les parents biologiques ont adopté des enfants d’amis ou de membres de la famille
élargie en plus d’avoir des enfants issus de leur union. Les femmes autochtones que nous
avons rencontrées proviennent toutes de familles dont les deux parents sont d’origine
autochtone. Dans la grande majorité des cas (cinq sur sept), un seul des deux parents
occupe un emploi rémunéré. Le revenu familial est habituellement assuré par le père, à
l’exception de la famille d’une participante, où c’est la mère qui assume le rôle de
pourvoyeur. On constate que les pères occupent habituellement des postes dans les
domaines de la foresterie et de l’administration. Les mères, quant à elle, s’adonnent
fréquemment à la couture et s’occupent des enfants à la maison. Dans un cas, les parents
n’ont pas d’emploi rémunéré.
Les conditions de vie familiales au cours de la jeunesse
Les conditions de vie familiales désignent le contexte de vie et la qualité de vie des
familles autochtones au cours de leur trajectoire précarcérale. Comme l’ont constaté
certains auteurs, les femmes autochtones qui ont été en contact avec le système de
justice pénal proviennent de familles où les conditions de vie sont en effet précaires
(LaPrairie, 1997; Jackson, 1999).
L’analyse des résultats relatifs aux conditions de vie familiales des participantes indique
que, en très grande majorité, elles proviennent de familles où il existe de nombreuses
problématiques. En effet, des sept participantes rencontrées, cinq parlent de la
consommation abusive d’alcool de la part d’un ou des deux parents. À cela s’ajoute
la violence conjugale et la violence physique envers les enfants. Quatre participantes
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avouent avoir été témoins de violence conjugale et trois affirment plutôt avoir été
victimes de violence physique de la part de leurs parents ou d’autres membres de la
famille. Une seule personne soutient avoir souffert de l’absence fréquente de ses parents.
L’abus sexuel est aussi une réalité familiale que connaissent plusieurs femmes
autochtones. Des sept personnes rencontrées, trois ont été victimes d’abus sexuels de la
part des membres de la famille avant l’âge de 1$ ans. Même si le portrait des conditions
de vie familiales des participantes indique que plusieurs d’entre elles connaissent très tôt
des conditions de vie familiales précaires, il importe toutefois de souligner que dans le
cas de trois participantes, ces conditions sont un peu moins fragiles que pour les autres.
En effet, malgré que certaines problématiques telles que la violence conjugale,
l’agression sexuelle et la surconsommation d’alcool soient présentes au sein de ces
familles, ces conditions sont toutefois de moins forte intensité et concernent une période
beaucoup moins longue que chez les quatre autres participantes. D’ailleurs, en dépit de
certaines difficultés familiales, ces trois participantes gardent des souvenirs positifs de
leur vie familiale. Lucy s’exprime à ce sujet en ces termes:
No, niy parents dkbi ‘t drink. Myfather izever tried the [...J to have an atcohoÏjust
one tiine L. J. Myfamiiv, it ii’as a littie bit of violence, you know. [...] Myfather hit
me sometimes. No i1/uries or nothing [...J, he just slapped me hard sometimes, you
know kids are a kids you know, but j! happened soinetimes, not evemyday. I had
good souvenirs of my famiÏy, nîy parents iere ail sober and alt my fantlly was
always together, you lazow (Lucy, 44 ans, Intiite, célibataire).
Quant à Sarah, elle mentionne que la consommation d’alcool est apparue plus tard dans la
famille. Elle conserve aussi de bons souvenirs:
C’était plutôt full de tentes [...], c ‘était quasiment un petit village sous la tente, là,
qui avait f...] pis là on vendait des bleuets, là [...]. Les habitués venaient de temps
en temps, là, pis c ‘était très rare qu ‘ils buvaient là. Avant, là [...], tu sais, j’ai
quand même grandi pas juste dans l’aÏcool là, phts tard oui, là, un peu, là, mais au
début, là, e ‘était plus clans le bois, là, pis faire, là, préparer la viande pis faire
sécher ça, là, c ‘était plus comme ça. [...J La boisson, c ‘était tin petit plus quand
j’étais un petit phts ôgée, là (‘$arah, 45 ans, Amérindienne, union libre.).
Les conditions de vie familiales de départ ne sont pas immuables et stagnantes tout au
long du parcours de vie précarcéral. L’analyse des récits de vie des participantes
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permettent plutôt d’observer que les conditions de vie familiales se modifient avec le
temps en raison de différents facteurs.
Contrairement à ce que certains écrits laissent à entendre au sujet des conditions de vie
générales des femmes autochtones ayant été en contact avec le système de justice pénal
(Zambrowski-Cross, 1986; Grobsmith, 1995), la majorité de ces femmes ne restent pas
passives. Bien au contraire, plusieurs vont tenter de les transformer, ou encore, de les
améliorer. Même si les données de notre étude ne nous permettent pas de déterminer
avec précision à quel moment les femmes autochtones réagissent à leurs conditions de
vie, il n’en demeure pas moins que les femmes autochtones déploient différentes
réponses individuelles. Le cas de Carry est un exemple éloquent qui démontre à quel
point certaines participantes essaient par tous les moyens de transformer les conditions
de leur milieu. En réaction à Ta violence dont elle est victime de la part de ses parents,
Carry incendie leur maison. Bien que cette action ait entraîné un déplacement de la
violence au sein de la structure familiale, il n’en demeure pas moins que son geste a eu
un effet direct sur la violence physique des parents envers les enfants:
I burned the house because I was getting fed up to get beating zip and eveiything
with my parents, and my other brotÏiers used to get beat up. When everybody was
ont, I brought the gas in tue house and sfraight tofire it. Thcxt house, it ‘s flot a right
Ïzouse for us. So I burned it, but ii didn ‘t bzirn properly, tÏiey put it oztt right mvay.
Eveiything in the house i’as on fire. They didn ‘t put me anywÏzere or nothing, the
police just told me not do that again and stay with my parents. $o we gonna have a
hard lime to bziy another house. We got a new house. Theyfowid it liard but after
what I did and what I said about tue beating up andpunishing, they understand wÏzy
Igot a lot ofanger and violence, andl burned that house because it was flot alright
for ail the kids ta stay there. $o I burned it and they understand and since that they
neyer tried to hit us again. f...] When we moved to a new house, they flot touching
us no more, no more punishing, notbing, but tÏiey had a lot of violence and
argztlneizts between them, yoïi know, just my mother and mnyfatÏiei that ‘s it. TÏiey
neyer beat zip the kids no more ... (Carry, 33 ans, Inuite, célibataire,).
Afin de neutraliser certaines des conditions de vie familiales auxquelles elles sont
confrontées, d’autres participantes choisissent plutôt de rapporter la situation d’abus
dont elles sont victimes à des proches en qui elles ont confiance. C’est le cas de $arah
qui, après avoir avoué à sa tante les attouchements sexuels dont elle est victime de la
part de son oncle, constate immédiatement l’arrêt de ces agressions
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Oui, avec te mari d’une de mes tantes, tu sais, j’allais coucher là souvent, moi, chez
ma tante... Fis j’étais jeune, jeune quand je dormais là, quand je dormais. Fis
j’allais souvent là pis nia cousine... pis etix attires, ils avaient juste une fille.
Pis quand je dormais, e ‘est comme s ‘il faisait exprès de venir, tu sais. Je dormais
souvent avec ma soeur pis des fois on couchait toztt le temps tassées. Pis c’est ça là
mon oncle venait me caresser, là, tu sais. Je ne sais pas pottrquoi il faisait ça, en
même temps il me tottchait dans le sexe, là... Une fois, j ‘ai dit. t Ote-toi de là ! »,
pis un moment donné, ç ‘a commencé à arriver à tous les soirs. Là je t’ai dit à ma
tante, j ‘ai dit. « Il nie touche quandje dors. Il vient, ilfait semblant de me déplacer
pis il me caresse. » Là ma tante y a donné une grosse tape sur ta gueule, à son
niari. Ç’a pas continué après, il a arrêté ça fSarah, 45 ans, Amérindienne, union
libre,).
La dénonciation ne permet toutefois pas toujours d’enrayer les abus. Il anive que des
acteurs familiaux ne croient pas les participantes et contribuent ainsi à maintenir
certaines conditions de vie familiales précaires. Agressée physiquement par ses frères,
Emma dévoile la situation à sa mère, qui ne la croit pas. En conséquence, personne
n’intervient auprès de ses frères et les agressions physiques se poursuivrent sur une
période de plus de 10 ans
C’est parce que ils me tiraient souvent les cheveux ouje recevais des claqites dans
la face. $oitvent c ‘était vraiment violemment, là, ils ne faisaient pas... Je ne sais
pas, je me suis tozUours demandé pourquoi pis jusqu ‘à atjourd ‘lad j ‘ai de la
misère, j ‘ai eu beaucoup de misère à passer au travers de ce cheminement-là, lii
sais, qui était vraiment... Enfait c’était de I ‘abus, tu sais, de l’agressivité, pis de se
faire battre de même pendant tajeunesse pis... Moi, je le disais à mes parents, mais
ma mère ne inc croyait pas pis mon père non plus, tu sais. J’ai tout ça là quand tzty
penses, e ‘est pas évident pantoute... fait que ettx autres, ils avaient te beau jeu, ils
continuaient à nie battre toztt le tenlps (Enuna, 43 ans, Amérindienne, célibataire).
Les actions des femmes autochtones et de certains membres de la famille ne constituent
pas les seuls facteurs qui influent sur les conditions de vie familiales. Certains
événements-clefs qui se produisent au sein de la sphère familiale contribuent également
à modifier et à transformer ces conditions (Leclerc-Olive, 1997). Les données collectées
laissent entrevoir que certains de ces événements ont un impact positif sur les
comportements de certains membres de la famille. L’histoire de Lucy en est un exemple.
En bas âge, elle est victime de violence physique de la part de son père. À 11 ans, sa
mère décède d’une grave maladie. Par la suite, le père devient de plus en plus ouvert à la
communication et cesse d’utiliser la violence envers la participante
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When my mother died, myfather stopped to beat me, you know, lie ivanted to talk
more with us, the kids. Ne neyer hit me or izot even slapped me again afier my
mother died. Ne was more open to communicate, you know, lie was sony about
what happened with the violence ... So it was nice for that, you know ... (Lucy,
44 ans, Inuite, célibataire).
Au contraire, certains événements-clefs provoquent une détérioration des conditions de
vie familiales. Par suite de l’homicide de son père, Laura est exclue de sa communauté
et elle n’aura plus aucun contact avec les acteurs de la sphère familiale pendant
plusieurs années
Quand mon père est mort, ma grand-mère pis mon oncle ni ‘ont menacé. Ils disaient
« Si tu parles, on va te faire la même chose à toi et à tes frères. On t ‘expulse d’ici,
ne remets plus jamais les pieds dans ta réserve. » C ‘est pour ça, là, que je ne
pouvais pas retourner, nia grand-mère in ‘avait empêché, elle ni ‘avait dit de plus
immettre les pieds dans la réserve. Je me suis comme sentie très rejetée, pis Ïàj ‘avais
pus de famille, j’avais pus rien. Pis là il fallait que je ni ‘en sorte toute seule (Laura,
40 ans, Amérindienne, célibataire).
L’analyse des événements-clefs familiaux de la trajectoire de Laura nous amène à faire
certains constats intéressants. Tout d’abord, les données collectées auprès de cette
femme permettent de voir que leurs effets dépassent parfois la sphère de vie familiale
pour en atteindre d’autres. En effet, l’événement-clef peut parfois constituer un
déclencheur d’une série d’autres incidents qui, à leur tour, produisent des effets qui se
répercutent sur d’autres espaces de vie (Jaccoud et Brassard, 2003). C’est donc
l’ensemble des effets produits par tous ces événements qui peuvent contribuer à la
détérioration des conditions générales de vie.
Le récit de Laura permet de voir ce dont il est question ici. Après l’homicide de son
père, qui survient au cours d’une beuverie familiale, elle est accusée par les membres de
sa famille et elle est exclue de sa comnwnauté d’origine. Dès ce moment, elle n’a donc
plus aucun contact avec sa famille biologique. Prise en charge par le système
socioprotectionnel, elle est détenue dans un centre d’accueil pour jeunes délinquants.
Après quatre mois, Laura s’enfuit à Montréal. Elle est amenée à se prostituer pour avoir
un peu d’argent de poche et pour pouvoir se déplacer. À Montréal, elle va vivre chez un
homme qui lui offre de l’héberger en attendant qu’elle joigne les amis de son père. Une
fois en contact avec ces personnes, Laura commence à s’adonner à la danse érotique
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dans des bars. L’homicide du père provoque une rupture familiale et une prise en charge
institutionnelle de la participante. La fugue, quant à elle, a pour effet de libérer la
participante de toute forme de contrôle et de permettre d’entrer en contact avec les amis
de son père qui vivent dans un milieu urbain. À son tour, cette rencontre permet à Laura
d’accéder au milieu de la danse, avec tout ce que cela apporte comme conséquences
dans sa vie.
Le dernier facteur qui permet de comprendre les changements qui surviennent dans les
conditions de vie familiales des participantes est celui des placements dans des milieux
informels (placement volontaire dans une famille d’accueil autochtone, placement chez
des membres de la famille élargie). Lorsque les femmes autochtones vivent dans des
conditions familiales précaires, il n’est pas rare qu’on les envoie temporairement chez
des membres de la famille élargie, le temps que la situation se rétablisse. Durant ces
séjours, les participantes conservent des liens avec leur famille. Dans la majorité des cas,
ce type de placement ne contribue peut-être pas à la modification des conditions de vie
familiales des femmes, mais il permet à tout le moins un changement de milieu de vie.
Certaines participantes peuvent ainsi bénéficier d’une protection et d’un moment
d’accalmie. Carry affirme avoir été hébergée à plusieurs reprises par une tante afin de
fuir la violence familiale:
I went to sleep at my aztnt ‘s Ïiozise to get awayfrom them, not to get hit by (lie beÏt
or the stick, 112e stick of brooin So we ztsed (o hide the beit, you know, or hie
stick ofthe broom, you hiow. TÏiat was a littte bit too muchfor iiie, sa ive used 10 go
at my aunt ‘s hottse. Myfather ‘s sister take care al us very goo iiot to go home, tiot
to get beat up again by our parents (Cariy, 33 ans, Inuite, célibataire).
Les effets des conditions de vie familiales
Bien qu’elles évoluent et qu’elles changent tout au long du parcours de vie, les
conditions de vie familiales que connaissent les participantes au cours de leur enfance et
de leur adolescence ne sont pas sans produire des effets importants dans leur vie. Dans
un article où elle traite de la surreprésentation des femmes autochtones dans le système
de justice pénal, LaPrairie mentionne, en parlant des diverses expériences de
victimisation que connaissent les femmes autochtones, que « the violence anci abusive
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environments where live most ofAboriginal women may have a trazirnatic and damaging
effect on individuals » (LaPrairie, 1987, p. 126). Une des premières conditions de vie
familiale où il nous est possible de voir une incidence immédiate est, sans aucun doute,
la consommation d’alcool des parents. En effet, le fait d’être régulièrement en contact
avec de l’alcool au sein du milieu familial permet à plusieurs participantes d’accéder
aisément à la boisson à un jeune âge. Dès ses 13 ans, Laura vole les bouteilles de son
grand-père et elle boit avec des amis
J’ai commencé quand gnon père s ‘estfait tuei c’est là quej ‘ai commencé. Je buvais
quandje voyais mon grand-père à 13 ans, je buvais sa bouteille, ses bouteilles, pis
moi pis ma copine, on est du même âge, on était trois filles du même âge. On volait,
ben parce qu ‘eux autres, mon grand-père pis son grand-père à eux autres, on allait
dans le bois, pis là dans le bois il y avait de la boisson, pis là, on a commencé par
une grosse bouteille de vin, là. Elle... C’est moé qui a commencé, je dis « Hey !
c ‘est bon. » Fis là, j ‘y donne à l’autre, a dit.• « C ‘est bon t » Et là, on a bu et on
était paquetées. (rires) Après, là, mon grand-père, il se demandait qu ‘est-ce qui se
passait. On avait caché la bouteille, on était trois sur la bouteille, on est allées la
cacher en arrière de la tente où est-ce qu ‘eux autres étaient campés, là (Laura,
40 ans, A ,nérindienne, célibataire).
Les conditions de vie précaires dans lesquelles se retrouvent certains membres de la
famille ont aussi inévitablement un impact sur les conditions de vie des participantes.
Après avoir rejoint sa mère en milieu urbain à l’âge de 15 ans, Carry est entraînée par
celle-ci dans les bars du centre-ville pour consommer de l’alcool. Cette action de la mère
fait en sorte que Carry est initiée et exposée très tôt dans sa vie à la consommation
d’alcool « i stay with my mom, we hadfim for a couple ofdays without drinking or
nothing, and she finalÏy told me to follow her to the bar. So I became to be an atcohoÏic
when I was 15 years old ... yeah ... (Carry, 33 ans, Inuite, célibataire) ».
La vie de Paula est également marquée par l’alcoolisme de sa mère. Ayant vu celle-ci
consommer pendant de nombreuses années, Paula intègre rapidement que l’alcool fait
partie de la vie. Profitant d’une soirée où sa mère s’endort ivre, elle saisit des bouteilles
d’alcool et commence à boire en compagnie de sa soeur. C’est avec beaucoup de
précision que Paula analyse le contexte du début de sa consonrniation d’alcool au sein de
la structure familiale
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My mother, she was an alcohotic, she ‘d drink every day, like tfe starting happening
bad things, like drinking in the farnily, you know. So me, I started drinking like
9 years old But before that, I used to see alcohol, you know, that ‘s the first thing
I remember, like a child, home brew, and I don ‘t know Izow old I was, mnaybe I was
3 years oid at the tirne, and my mother and my aunt and ... they ail seat in a circle
and they have this home brew So me, I ‘m very young, pouring the home brews like,
like I remember like it ‘s ... You see ail that but you don ‘t ztnderstancI and I was
doing that then like my mon; wouÏd be so proud of me, like Jjust rernember it. And
after doing that, you know, I remember them like theyfait asleep. I was thinking like
a child: how corne ail this peopie are sleeping after? ... What ‘s happening?
Anyway, they were ail sleeping, you know, and my father, I don ‘t know where he
was, I was mnaybe 3 at the time. Anyway, the first thing that I remember about
people drinking, but I didn ‘t know that before. Like I said I realiy started to drinlç
when I was 9, tike my mnom, she used to fail asleep hey! when she drank a lot of
wine. So me and rny sister like there were a lot of drinking going on, and my
mother like, she ‘il fait asleep and we would take her wine and we would drink and
smoke those cigarettes, like 9 years old. And mny other sister, she was like J O years
old. And there we started feeling good, that’s when my alcohoi f..]. I remember
that drinking fus time, reatly drinking, you know (Paula, 34 ans, Amérindienne,
union libre).
Le contact quasi permanent de certaines participantes avec la violence familiale
constitue un autre élément du contexte qui marque leur parcours de façon importante. À
cet effet, Jackson (1999, p. 201) mentionne que la violence familiale est omniprésente
dans la vie des femmes autochtones incarcérées. Victimisées pendant de nombreuses
années dans leur famille, certaines en viennent à réagir à la violence en utilisant elle-
même la violence à l’égard des acteurs sociaux qui les entourent. Une telle manifestation
de leur part constitue une réponse individuelle qui, malheureusement, les amène à vivre
encore davantage de violence. N’étant pius capable de subir la violence physique de ses
parents, Carry en vient à utiliser la violence contre son père en signe de protestation et
de vengeance:
Sometimes Ifeet tike I wish I didn ‘t see mny mnom amid rny dad be violent and tearn
about it. $ometimes I think about it, I became more violence when I smv mny mom
shot my father and ,ny father was holding, bleeding into tue house and go inside
room hiding himse(f ... I used the hiLè against to mnyfather and I was mad at them
of what they did to mue and I wanted to give it back to then;, so ... And I did it I
started to be violent through my parents, you hiow. After I get beat zip and
evemything, I took the knfe and I was telling to myfather: « Next time you want to
hurt nie I will use that hife or I use it to you right now ». Tizat what I said 10 hi,,,,
wid that ‘s Ï;ow I started to be a violent, tmy to get them back what they did to me. He
took the knUè and lie give more pimmiisliing, beat me zip again and I izever get out of
the roomfor at least tÏ;ree days (‘Cariy, 33 ans, Inuite, célibataire,).
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Comme ces différents exemples en rendent compte, les conditions familiales précaires
dans lesquelles plusieurs femmes vivent ont des effets considérables dans leur vie. Nous
avons notamment pu constater que la situation de vie familiale entraîne des effets sur les
autres sphères de vie des femmes autochtones, qu’on pense par exemple à la sphère
éducationnelle. Par ailleurs, les données relatives aux conditions de vie familiale des
femmes autochtones permettent également de voir que les femmes autochtones n’ont pas
la même attitude face à leurs conditions de vie familiale. Alors que certaines femmes
réagissent, d’autres demeurent plutôt passives.
La reproduction des conditions de vie familiales au début de la vie adulte
À la lumière des conditions de vie familiales qui viennent d’être exposées, on serait
facilement porté à croire que celles-ci vont nécessairement marquer la trajectoire de la
suite de leur vie ou, à tout le moins, qu’elles seront tout simplement reproduites au début
de leur âge adulte. Cependant, les résultats observés indiquent que la situation n’est pas
aussi évidente qu’on pourrait le croire. En effet, on note quatre scénarii différents (pas
mutuellement exclusifs) en ce qui a trait aux conditions de vie dans lesquelles les
femmes se retrouvent au début de leur vie adulte.
Le premier scénario est celui où sont reproduites les conditions de vie familiales qu’ont
connues certaines des femmes. Ce scénario concerne plus particulièrement deux de nos
participantes. Bien que l’on retrouve le même type de scénario chez elles, on constate
toutefois que la reproduction des conditions de vie familiales ne s’effectue pas de la
même manière. Dans le cas de la première participante, Carry, les conditions de vie
familiale sont reproduites avec la participation de la femme autochtone. Après avoir
vécu pendant plusieurs années dans un contexte où l’alcoolisme et la violence conjugale
étaient omniprésents, les conditions de vie de Carry quand elle a 24 ans sont quasi
identiques à celles du milieu familial d’origine. Vivant en concubinage avec son
conjoint, Carry est violentée fréquemment par son amant et, tout comme ses parents, elle
est aux prises avec de sérieux problèmes de surconsommation d’alcool. À travers les
propos de Carry, on croirait revoir une scène de son enfance
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In that night ive drank with another guy and he get jealous and lie beated me up.
I was fuit of bruises and my kids was watching and when he beated me up, my kids
go on top of me and not keep him to get hit me like that, but lie grabbed the kids and
lie just put them tike that ... a paper, you hzow. I toÏd them to go to the roon, but
they get corning back and he hit more and they tried to protect me. After when he
beated me up, when lie was passed out, I caÏled the 9-1-l. It was very sceary,
speciaily when he had an anger thinking like I’m gonna get kitÏed, you know,
one day, but he neyer ... Ne beat me up, I iost ail iny teeth ‘cause lie beat mne
so ... I was reat scared of him, getting beating up again (Carry, 33 ans,
Inuite, célibataire).
Pour Paula, la reproduction des conditions de vie familiales se fait dans un tout autre
contexte. Dans ce cas-çi, Paula ne participe pas de la reproduction de ses conditions de
vie familiale mais, plutôt, se sont ses anciennes conditions de vie familiale qui lui sont
imposées à nouveau quelques années plus tard. Après avoir été placée au sein de
différents milieux de protection entre 12 ans et 17 ans, elle est réintégrée dans une
famille d’accueil au sein de sa communauté d’origine. Dès son arrivée, elle constate que
rien n’a changé et elle est immédiatement replongée dans les mêmes conditions de vie
familiales qui celles qui prévalaient avant son placement
I went back to the reserve. Seeing my family drunlç you know, Ïike old memories
just corne back, you /cnow Then I guess maybe I was looking for changes, you
hzow, like changes for better. Maybe I was thinking that things will change now,
inaybe tike I was older now. Nothing changed you know, nothing changed nobody
changed so me I decided that I have ... had a probtem with commun icating ivitÏi my
farnily, they didn ‘t understand, then I became like very resentful again and started
to go in the wrong direction again, like I went back to my past, you know (Faula,
34 ans, Amérindienne, union libre).
Le deuxième scénario qu’il est possible de rencontrer est celui où seulement certaines
des conditions de vie familiales sont reprises. En effet, alors que certaines conditions de
vie familiale disparaissent, d’autres sont maintenues au seuil de l’âge adulte. Il y a donc
une amélioration des conditions de vie chez ces participantes. Ce scénario est celui de la
trajectoire précarcérale de deux participantes ($arah et Mary). Elles ont connu des
difficultés familiales moins problématiques et moins intenses que d’autres participantes.
Ainsi, malgré que Sarah ait vécu dans une famille où il y avait parfois de la
surconsommation d’alcool, elle n’a pas de problème de consommation d’alcool au début
de l’âge adulte
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Il m ‘a amenée dans un bar avec lui. Je l’avais laissé, pas longtemps, je l’ai laissé,
tu sais, j ‘ai été dans la ville, il in ‘avait battue, là. On était dans un bar pis moije ne
buvais pas encore dans ce temps-là à 18 ans, pis lui il buvait, fait que... Il buvait
tout le temps par exemple, là... J’ai commencé à boire, pas beaucoup, je buvais
juste dans les fêtes avec mon mari, je buvais juste une fois par année, après ça, ç ‘a
commencé, je buvais quand j’étais à un mariage de quelqu ‘un d ‘autre, mais pas
plus que ça (Sarah, 45 ans, Amérindienne, union libre).
Le troisième scénario, quant à lui, laisse voir que certaines conditions de vie précaires du
milieu familial disparaissent pour laisser place à de nouvelles conditions de vie tout
aussi fragiles. Ici, il y a donc substitution et maintien des conditions de vie fragilisées.
C’est la situation de trois participantes qui ont migré en milieu urbain au cours de leur
trajectoire précarcérale. Dans leurs cas, l’arrivée dans une ville a eu pour effet de mettre
fin aux conditions problématiques de la vie familiale d’origine. Cependant, une fois
établies, elles se retrouvent aussitôt dans d’autres conditions de vie précaires. Souvent
sans emploi ou prestataires de l’aide sociale, ces femmes s’aperçoivent que le milieu
urbain leur offre des occasions multiples de se faire un peu d’argent. Une des stratégies
qu’elles utilisent pour améliorer leurs conditions de vie financières est l’échange de
services sexuels. Même si elles n’ont jamais connu ce type de stratégie dans leur milieu
familial, une fois en ville elles sont rapidement informées par leur réseau relationnel que
la prostitution est une réalité urbaine et que cette stratégie peut leur permettre de
survivre ou d’avoir de l’argent pour consommer. Quelques jours après son arrivée, Laura
rencontre des femmes dans la rue qui lui présentent certains de leurs clients. Sans un sou
en poche pour survivre, elle se prostitue
J’avais pas... j’étais pas sur le Bien-être, j’ai été une bonne secousse sans argent...
Fis là il fallait que je fasse de quoi, là. J’ai commencé à me... à me.., pour ni ‘en
sortir de mes petites affaires, là, je me suis prostituée, j’ai dansé pis tout ça. Les
filles sur la rue ni ‘ont présenté leurs bonhommes pis tout... Fis là, itti, il m ‘a
amenée chez eux pis tout. C’est là que ç’a commencé mon affaire de faire la ‘affe”,
là, pis tout ça. Je trouvais que c ‘était de l ‘argent vite fait, là (Loura, 40 ans,
Amérindienne, célibataire).
Finalement, le quatrième scénario est celui où, au cours de la trajectoire précarcérale,
certaines conditions de vie précaires viennent s’ajouter à celles qui prévalaient au sein de
la structure familiale. Dans le cadre de ce scénario, il y a donc renforcement des
conditions de vie. On observe ce scénario chez une seule participante. Alors qu’elle a
toujours été dans une famille où la consommation d’alcool était absente, Lucy
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commence à boire sous l’influence de son réseau relationnel alors qu’elle est âgée de
14 ou 15 ans. Au cours de sa trajectoire précarcérale, la consommation d’alcool prend de
plus en plus de place dans sa vie. Cette situation permet de voir que la famille n’est pas
la seule structure qui exerce une influence sur les conditions de vie des participantes. Le
réseau relationnel peut également contribuer à la détérioration des conditions de vie.
Lucy raconte le moment où elle a commencé à boire:
1’Iyfather beated me up somnetimes, flot ail lime time but it happened sometimes.. .
father ever tried to have an alcohol just one time ... like lie knows that I drink me
and my sister, you knrnv, but he neyer touched that. My parents were ail sober and
ail myJamiÏy was always together, you know. Littie bit by littie bit but more down, I
mean more alcohol in my lfe. I drank with friends with who I grew up with them,
same age about, you know, and go there and there to make party. So I think I hzew
right mvay I am gonna have problem with alcohol because I liked it very much. Ail
the time I drink with friend when we do party, you know (Lucy, 44 ans, Inuite,
célibataire,).
Les ruptures avec la sphère familiale
Au cours du segment de vie qui précède les contacts avec l’enfermement carcéral, six
des sept femmes autochtones de notre échantillon ont connu des ruptures relationnelles
avec les membres de leur famille. Dans la quasi-totalité des cas, ces ruptures surviennent
avant que les participantes aient atteint l’âge de 1 8 ans. Quatre participantes ont connu
entre 1 et 3 ruptures relationnelles avec leur famille, tandis que deux en ont eu entre 7 et
plus de 10. Pour certaines femmes autochtones, comme Carry, leur vie est une
succession de ruptures familiales suivies de retours en milieu familial. Carry relate ses
nombreux allers-retours entre les familles d’accueil et sa famille adoptive
I stayed there in dfferentfamilies for one or two mnontÏis and I went back home. My
parents was getting better when 1go back home and they were doing good but one
day they gave me the saimme punishment in the same room. $0 they itsed to send me to
another city to get mvayfromn my stzff ... b another cily, anotÏier conmiunlly. Jïtst
to get mvav for a month, two or three mnonths. I was always in and off witli my
faniiÏy “Carmy, 33 ans, limite, célibataire,).
Les ruptures relationnelles que vivent les femmes autochtones avec leur famille
s’échelonnent sur une période allant de quelques semaines à 13 ans. Même si certaines
participantes ont quitté le milieu familial depuis plusieurs années, les conditions de vie
dans lesquelles elles se trouvent à un moment donné au cours de leur parcours de vie les
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forcent parfois à retourner vivre auprès de leur famille d’origine après une longue
absence. Laura raconte qu’elle a dû réintégrer sa famille après plusieurs années:
Ça s ‘est passé, ça, quand mon grand-père est mort d’un cancer de poumon. Il est
mort à 75 ans pis tout pis... J’avais retourné chez mon père... j ‘avais 13 ans.
Parce que là mon grand-père était mort. Ma grand-mère in ‘a ramenée chez nous...
mais là... moi, ça faisait un bout que je les avais pas vus, eux autres, chez nous...
C’est là que la boisson a commencé aussi pas mal aussi (Laura, 40 ans,
Amérindienne, célibataire).
Pour les femmes autochtones qui ont été en rupture relationnelle avec leur famille sur
une longue période de temps, la reprise des contacts avec les acteurs familiaux est
parfois très difficile. Fréquemment placées dans des milieux formels de placement situés
dans d’autres villes que leur communauté d’origine, certaines femmes perdent leur
langue maternelle. De retour chez elles, elles vivent de graves difficultés de
communication avec leur famille et la qualité des contacts s’en trouve aussi touchée.
Paula témoigne de ses difficultés de communication à son retour dans sa communauté:
When I was at the youtÏz centre, I Ïost alt the conununication with my family, you
know, I didn ‘t ... Like first of alI I lost my language, and like I said I was waiting
and waiting for family, ah the turne, to come and get ta visit me, you know, like
I think that maybe l’in going to go home, you know. But it neyer Ïiappened bztt I
neyer di no, they miever came. Sa when I came bock ta mny home I didn ‘t speak
Indian, you hzow, only English, and I Ïost my French too, you know. I had o
probtem with connnunicating with my famiÏy, they didn ‘t understand me at alt
(Patila, 34 amis, Amérindienne, union libre).
Pour d’autres participantes, comme Carry, ce n’est pas tant la perte de la langue
maternelle qui rend difficile la reprise des contacts avec la famille, mais plutôt le fait que
ses membres ne la reconnaissent plus dans ce qu’elle est maintenant devenue. De retour
chez elle après avoir passé plusieurs années en ville, Carry est rejetée par son père. Ce
dernier la considère maintenant comme étant différente d’eux. Il la renvoie donc en
milieu urbain
IVhen I came back zip North, afler cx cozpÏe ofyears, I started agaim? mj’ aÏcohol and
drugs andfighting with mny boyfrienci Myfatîmer told mixe. « It ‘s miot yow city no
more, you are miot the saine persomz like us, you lived in violence, you lived iii Sont!,.
Why you don ‘t go bock ta South? » Sa I came back. I had some probÏems and I was
kim,d ofa hittÏe bit dfferent persan ta be a violent with mv brothers and sister, SO lie
told inc to go back in the Montréal because I am one ofthern, kind of a violent hike
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people in Montréal, you know. So lie sent me back here after a while. I came back to
Montréal two or three days after (Carry, 33 ans, Inuite, célibataire,).
Les ruptures familiales sont conditionnées par divers facteurs. Le premier, le plus
important, concerne les placements institutionnels qui résultent des conditions de vie
familiale, lesquelles déclenchent l’intervention de mécanismes de prise en charge
formelle. En effet, au cours de leur trajectoire précarcérale, six des sept participantes ont
connu des ruptures relationnelles avec leur famille en raison d’un placement dans un
centre ou une famille d’accueil ou dans un pensionnat. L’absence de contacts familiaux
durant ces périodes de placement est liée, entre autres, à la distance entre le lieu de
placement et la résidence familiale ou au refus des participantes ou celui des membres
de la famille de maintenir les contacts. Au moment où Emma est placée dans un
pensionnat, situé loin de sa communauté d’origine, elle n’a plus aucun contact avec sa
famille biologique
J’avais appelé mon père le soir pis je braillais, pis làj’ai dit. « Papa, là,je vais me
suicider si tu ne viens pas me chercheî j’en peux pus d’être toute seule icitte,
moi. » ii dit.• « Cette semaine je vais te sortir de là. » Fait que la semaine qui est
arrivée il est venu me chercher, là. J’étais à l’école l’après-midi pis la soeur
in ‘appelle elle me dit.• « Monte dans ta chambre pis prépare tes affaires, tu t ‘en vas
le prochain btts qui passe. » Là mon père est venu me chercher pis là je suis
retournée à Ï ‘école chez nous, là. J’ai été domptée, y avait pus de volage, j’ai
retourné tranquille finir le restant de 1 ‘année, là. Là j ‘avais vraiment peur, là
(Emma, 43 ans, Amérindienne, célibataire,).
Nonobstant les circonstances ou les barrières qui empêchent les femmes autochtones de
demeurer en contact avec leur famille au cours de leurs placements, il arrive que
certaines participantes tentent tout de même de reprendre contact avec leur famille.
Leurs tentatives sont toutefois rapidement découvertes par les acteurs du milieu de prise
en charge qui les en empêchent. Pendant qu’elle est dans un centre d’accueil pour jeunes
délinquants, Paula se voit interdire toute communication avec sa famille par la directrice
en place:
We went to the office like to the big boss, you know, she said to me . « It ‘s like
you ‘re going to be with us for a long time, don ‘t even bother telling your family
coin ing down, neyer come and get you » ... They told me that « OK, this is going to
be your home », like they teli me that l’in going to be here ‘tilt for a very long time
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and « you can ‘t communicate with your family ». I wanted to communicate with
them, but it was flot alÏowed there (Paula, 34 ans, Amérindienne, union libre).
Le deuxième motif à l’origine des ruptures familiales est celui où certaines femmes
autochtones décident de fuir les conditions de vie familiales dans lesquelles elles se
trouvent (violence des parents, violence conjugale) ou de quitter le domicile familial
pendant quelque temps en raison des relations conflictuelles qu’elles entretiennent avec
certains membres de la famille. Dans ces cas, les femmes se retrouvent en rupture avec
le milieu familial, mais elles conservent toutefois des liens avec les membres de la
famille élargie. Ainsi, en réaction à la relation conflictuelle qu’elle a avec sa belle-mère,
Lucy quitte le domicile familial pendant quelques semaines pour aller se réfugier chez
des membres de la famille élargie
After inom hadpassed mvcty and then we got step mother there. $o I was aÏways go
from one place to another, you know ... I didn ‘t like lier at ail ... I ran mvay to my
relatives, you know. I’ve got bigfamiÏy up there like, ... er ... aunt and cousins, you
know. So I went there a while ... because I didn ‘t like my step mother at ail, I can ‘t
stand with herfor a long time (Lucy, 44 ans, Inuite, célibataire).
Dans certains cas, l’adoption des participantes par un membre de la famille élargie ou
par des amis de la famille provoque également des ruptures relationnelles avec la cellule
biologique. C’est le troisième motif Adoptée par des amis de la famille seulement deux
jours après sa naissance, Carry perd contact avec sa famille biologique
I was adopted two days after when I was born, to get mvay ‘cause my pregnant
mother was too young. She didn ‘t want me ‘cause she wanted to befree. $o I lived
with my parents only for two days, after that I was adopted by a couple, some
friends ofmyparents (Carry, 33 ans, Inuite, célibataire).
Mentionné par une seule participante, le dernier motif qui explique la rupture
relationnelle avec la famille est l’expulsion de la communauté d’origine. Par suite de
l’homicide de son père, Laura se voit exclue de sa communauté par les membres de sa
famille élargie « C’est pour ça, là, qzteje ne voulais pas retourner chez nous. Ma grand-mère
in ‘avait empêchée, elle in ‘avait dit de ne plus mettre les pieds dans la réserve... J’avais pus de
famille, pour moi, j ‘avais pus de famille (Laura, 40 ans, Amérindienne, célibataire) >.
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Les différents aspects qui viennent d’être abordés témoignent du passé familial précaire
que connaissent les femmes autochtones de notre étude au cours de leur parcours de vie
précarcéral. Les résultats obtenus indiquent que, même une fois qu’elles ont quitté le
milieu d’origine, les conditions de vie familiales en tant que femme et mère ne sont
guère plus favorables. Bien entendu, les femmes autochtones ne vivent pas toutes avec la
même densité et la même ampleur la fragilité des conditions de vie familiales.
Lorsqu’elles en ont l’occasion, certaines d’entre elles parviennent à déployer différentes
stratégies qui viennent assouplir ces conditions. Cependant, comme nous avons pu le
constater par leurs propos, certaines participantes ne parviennent souvent même pas à
profiter de moments de répit.
L’éducation
L’école est le second lieu de socialisation dans la vie des individus. Lieu
d’épanouissement et d’apprentissage, sa fréquentation permet d’accéder à différents
savoirs et techniques qui visent à donner à chaque individu des qualifications sociales et
professionnelles. Les recherches qui se sont intéressées à la scolarisation des
Autochtones au Québec sont peu nombreuses (Lévesque et collab., 2001). Les
trajectoires précarcérales des participantes ont permis de collecter des données
intéressantes sur leur cheminement et leur expérience scolaire.
Tout d’abord, soulignons que les femmes de notre échantillon ont toutes commencé
leurs études dans une communauté autochtone. À l’exception d’une seule participante,
elles n’ont jamais fréquenté un établissement scolaire situé dans un milieu urbain. La
langue d’enseignement varie selon les participantes alors que deux d’entre elles ont
étudié dans des établissements de langue française, deux autres ont fréquenté des écoles
de langue anglaise ou des classes en inuktitut. Les trois autres femmes autochtones ont
étudié dans des établissements de langue française, anglaise et inuktitut.
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En ce qui a trait au parcours scolaire, toutes les participantes y ont mis fin au cours du
niveau secondaire. Trois ont cessé d’aller à l’école alors qu’elles en étaient à leur
première année du secondaire et trois autres ont abandonné leurs études au cours de la
deuxième année du secondaire. Une seule participante a atteint le troisième secondaire.
Les résultats vont dans le même sens que celui de différentes études qui montrent que la
grande majorité des Autochtones, tous genres confondus, ayant connu des contacts avec
la justice pénale avaient un faible niveau de scolarité (LaPrairie, 1992a; Jackson, 1999).
Les données sur la scolarisation des femmes autochtones au Québec indiquent que 21,5
¾ d’entre elles ont moins de neuf années de scolarité (Lévesque et collab., 2001).
Durant leur parcours de vie précarcéral, deux participantes retournent à l’école pour
suivre des formations spécialisées.
Pour ce qui est de la réussite scolaire, la plupart des participantes affirment qu’elles
réussissaient plutôt bien. Certaines vont jusqu’à mentionner qu’elles étaient premières de
classe. C’est le cas d’Emma « Ah ! moi, j’ai été bonne à l’école, ça allait très bien,
j’étais une des premières de classe pis même je prenais des cours de natation. J’ai été la
meilleure nageuse en natation pis, tu sais, j ‘en faisais tellement, tu sais (Emma, 43 ans,
Amérindienne, célibataire) ».
Pour d’autres, comme Sarah, la réussite scolaire est toutefois plus problématique.
N’aimant pas l’école, elle éprouve de nombreuses difficultés d’apprentissage
Moi, j ‘aimais pas ça l’école, niais pas pantoute. J’avais de la misère à apprendre
dans les cours, je ne sais pas pourqztoi d ‘ailleurs, mais ça ne me disait rien. Jy
allais parce qu ‘il fallait que j y aille, là, mais sinon j ‘aurais arrêté ben avant ça.
J’ai doublé deuxfois ma cinquième année durant mon primaire, fait qïte juste pour
te dire, ça ne me disait rien. J’aimais mieux aller jouer dehors avec mes amis pis
aller courir les petits gars que d’aller à 1 ‘école, moi (‘Sarah, 45 ans, Amérindienne,
union libre).
Comme on peut le constater par les propos de Sarah, pour certaines participantes à tout
le moins, l’école représente bien plus une obligation à laquelle on doit se soumettre
qu’un milieu de découverte et d’apprentissage.
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Les relations avec le personnel enseignant et les élèves
L’école est un milieu au sein duquel les femmes autochtones sont en interaction avec
différents acteurs. Un des groupes d’acteurs avec qui les participantes ont le plus de liens
est incontestablement celui du personnel enseignant. L’analyse des données permet de
constater que les relations qu’elles entretiennent avec les enseignants sont plutôt
conflictuelles. En effet, une seule femme, Lucy, avoue avoir gardé de bons souvenirs
d’eux:
Oh! it was very good with the teachers. Most ofiny teachers was veiy goocl yes, but
there was one particular teacher he ivas veiy good with me. He made a little team
for activities and lie gave us a point system when ive do the good things. Sa in
that way he made it more fim for us, it was funny to learn with him (Lucy, 44 ans,
Inuite, célibataire,).
La plupart mentionnent que les relations avec les enseignants étaient empreintes de
conflits et de violence. Durant son parcours scolaire, Sarah affirme avoir été l’objet de
punitions de la part de différents enseignants:
J’aimais pas tes maîtresses pis elles n ‘ont plus, parce qu ‘elles étaient très sévères
pis je mangeais tout le temps des coups de règle dans nies mains. C ‘était surtout
des religieuses (Sarah, 45 ans, Amérindienne, union libre,).
D’autres participantes, comme Mary, ne reconnaissent pas l’autorité du personnel
enseignant. En guise de réponse, elles choisissent l’agressivité et le mépris à l’endroit
des enseignants:
J was aggressive, I was angiy at themn, tue teachers, like “Why sÏiozild I listen to
you”? you know. I tried to listen to my parents what they try to teach me and school
anyway ... I wasn ‘t really imita school, I was more at home, you know (Mary,
36 ans, limite, célibataire,).
Les participantes qui entretiennent des liens d’amitié à l’école avec les autres élèves
sont, quant à elles, peu nombreuses. En effet, en raison des conditions de vie familiales
instables et précaires, plus de la moitié des femmes de notre échantillon affirment ne pas
avoir développé de liens d’amitié avec d’autres élèves à l’école. Pressée de rentrer chez
elle après les classes pour éviter d’être punie par ses parents, Carry avoue n’avoir jamais
eu d’amis à l’école:
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I’d got nofriend at school realty. I had to go bock home. Afier school we used to go
home and have a lunch and when we was in late afier school, i’e get a punishing in
the house (Carry, 33 ans, Inuite, célibataire,).
Obéissant aux directives familiales, certaines participantes réalisent leur parcours
scolaire dans la plus grande invisibilité. L’impossibilité de développer des liens d’amitié
avec des élèves amène certaines d’entre elles à s’isoler des autres élèves afin de
s’assurer de ne pas provoquer de rencontres. Mary déplore cette situation
I wouldn ‘t ever play withfriends at school you knrnv, I isoÏated myseif at school. I
woztldn ‘t neyer hang around witÏzfriends, I wasn ‘t more likely aÏlowed to hang ont
withfriends, nzy mom aÏwciys said: « Corne home as soon as youfinish schooÏ » and
I was aiways: « OK Mom, I will» and I neyer really hang ont ivittz friends (Mary,
36 ans, Inuite, célibataire).
Chez les participantes qui affirment avoir entretenu des liens avec d’autres étudiants, on
constate que ces relations les amènent plus souvent qu’autrement à vivre des situations
de violence. Sarah affirme avoir souvent été la cible d’agressions de la part de ses
camarades de classe
À l’école dans mon village, e ‘était juste des Indiens là. Ça ne se passait pas bien
avec les autres, souvent y avait des chicanes, là, ttt sais, pis soit que je me faisais
battre ou ben soit que je revenais en pleurant après l’école, là. J’avais peur.
J’allais à la même école que ma cousine dans le même village, mnais c ‘était pas le
même niveau, fait que après l’école elle venait me prendre des fois en passant sinon
je me faisait battre par les autres (Sarah, 45 ans, Amérindienne, union libre,).
Pour Paula, les amitiés développées au sein de la sphère éducationrielle l’amènent plutôt
à commettre des infractions et à boire : «I hanged out with this girl I met her at school.
$he ‘s older than me, and we ‘re drinking, like ... I don ‘t know, I think it was Bacardi, you
know. We ‘re drinking that and this girl sai± « Well let ‘s brake ail these cars (Paula, 34
ans, Amérindienne, union libre) ».
La mobilité sur le plan scolaire
Un des aspects qui marquent le parcours scolaire de la majorité des participantes est la
grande mobilité. En effet, plusieurs connaissent de nombreux changements
d’établissements. Ainsi, des sept femmes rencontrées, quatre ont connu entre trois et
neuf changements d’école, tandis que trois autres ont dû s’adapter deux fois à un autre
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établissement scolaire. Parmi les principaux motifs qui amènent les femmes autochtones
à vivre une grande mobilité, on trouve tout d’abord les placements institutionnels. Après
de nombreuses absences, Emma est envoyée au pensionnat:
On m ‘a envoyée dans un couvent.., à 12 ans. Bon ben le couvent ben, ça e ‘est le
ministère des Affaires indiennes qui in ‘ont envoyée là parce que je manquais
beaucoup l’école pis nous autres on se sauvait, on était une bonne gang de filles.
On se sauvait toujours de l’école pis on allait fumer une cigarette dans le bois pis
là on prenait du soleil et pttis là, un nioment doimé, ben, le directe ttr, il avait
téléphoné au ministère éducatfatLt Affaires indiennes pis à ce moment-là, ben, ils
ont com,nuniqzté avec mes parents pis mes parents il leur a dit « Ben votre fille est
jamais à l’école pis c ‘est quoi qui se passe pis on va être obligé de l’envoyer dans
tin couvent parce que là, vous avez plus de contrôle sur elle » ou quoi tu sais. Fait
quej ‘allais à l’école là-bas (Emma, 43 ans, Amérindienne, célibataire).
Un autre situation qui conduit à la mobilité sur le plan scolaire de plusieurs femmes
autochtones est celui des décisions parentales. Sans qu’elles puissent toujours découvrir
avec exactitude les raisons à la source de ces décisions, certaines participantes doivent
du jour au lendemain changer d’école. Carry décrit les différents changements
d’établissement scolaire qu’elle a connus en peu de temps
I went to school for Inuktitïtkfirst levels, you know, and then my parents get bring
me to a French school. Afier a couple of mnonths my parents wanted me to go in an
English school afier the French, and after that It was my parents’ decis ions. I
always changed of languages, yozt Joiow, and school. I had problenis at school, J
was all mLted up during that time (Carry, 33 amis, Inuite, célibataire).
Les changements d’école de certaines femmes autochtones font également voir que cette
situation est grandement liée au style de vie des parents ou résulte d’événements-clefs
qui se produisent au sein de différentes sphères de vie. Après que ses parents se soient
séparés, Paula quitte l’école française qu’elle fréquente et va vivre dans la communauté
avec sa mère. Bien que sa fille ne parle pas l’anglais, la mère l’inscrit dans un
établissement anglophone. Ceci a pour effet de rendre Paula des plus confuses
My parents splitted up, and maybe I was aboztt 7 years old at that timne or 8. We Iiad
to move, yozt loiow. And then we went ta this school, it was an English schoo4 but
we spoke French only again and we understood only Indian language, 3)011 Iaiow.
And ... I losi’ track! (Patila, 34 ans, Amérindienne, union libre)
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La grande mobilité sur le plan scolaire que connaissent la majorité des participantes
n’est pas le seul aspect qui marque leur parcours. En effet, la fréquentation irrégulière de
l’école compte également parmi les composantes qui marquent le cheminement scolaire
des participantes.
La fréquentation irrégujière de l’école et l’absentéisme
Les participantes avouent avoir fréquenté l’école de manière irrégulière et s’être
absentées fréquemment au cours de leur cheminement. Deux principales raisons
permettent de saisir le contexte dans lequel se produisent ces brèves interruptions. La
principale est liée aux conditions de vie familiales fragiles. En effet, certaines
participantes affirment avoir manqué l’école en raison de la violence qui faisait rage à la
maison. Les propos de Carry permettent de voir les liens entre la violence familiale et
son absentéisme dans la sphère éducationnelle
A lot of time I missed school ‘cause ofthe violence of rny parents, because they had
a problem, both ofthern, over rnoney and stuff. So I have to get punishing once in a
while, to get beat with the stick or beit, and go back in our room hide and f stayed
there for one or two days without school (Carry, 33 ans, Inuite, célibataire).
Pour d’autres femmes de notre échantillon, c’est plutôt la surconsommation d’alcool
et de drogues qui permet d’expliquer l’absentéisme scolaire. Ayant commencé la
consommation de PCP et d’alcool, Emma développe un dégoût et un désintérêt soudain
pour l’école
Je conunence à consommer du FCP, pis e ‘est là qite tout prend le bord... Je ne veux
plus rien savoir de l’école pis je suis rendue comme révoltée, là, tout me fait chier.
Alors je prends de ta drogue à tous les jours et puis je fimme du pot et puis je
commence à prendre une couple de bières avec la gang de mon chum, là. Je
manque beaucoup d’école à cause de ça, j ‘ai plus le goût d y alter (Emma, 43 ans,
Amérindienne, célibataire).
En plus de la consommation d’alcool et de drogues qui tenaille la vie de plusieurs
participantes, certaines vivent dans des conditions de vie familiales tellement précaires
qu’elles en arrivent à compter sur l’école pour se nourrir. C’est notamment le cas de
Paula qui affirme qu’elle s’y rendait afin de bénéficier du petit déjeuner qui était
distribué gratuitement
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It was difficuit for me to go to school, you know. I was drinking a lot and the only
time that I went was in the morning, because they served breakfast, you know, and I
was hungry. That vas the only reason why I vent. And in the aftemoon, you know,
they don’t have anything so I didn’t go in the aflemoons, you know (Fauta 34 ans,
Amérindienne, union libre,).
Bien entendu, la fréquentation irrégulière de l’école et l’absentéisme ne passent pas
inaperçus dans l’entourage des participantes. Différents acteurs se mobilisent pour tenter
de modifier les conditions de vie scolaires de plusieurs d’entre elles.
Les impacts de l’absentïsme scolaire
La non-fréquentation et l’absentéisme scolaire des participantes amènent fréquemment
les dirigeants des écoles à rapporter la situation aux autorités sociales officielles. Une
des conséquences associées au dévoilement est le placement institutionnel par le réseau
formel de prise en charge. Cinq des sept participantes ont connu des placements
institutionnels en raison de leur non-fréquentation de l’école ou de leur absentéisme.
Dans la plupart des cas, le placement vient mettre fin à l’absentéisme, pour un temps à
tout le moins. Obligées de se soumettre aux règles et aux mesures de contrôle du milieu
de prise en charge, plusieurs retournent en classe de façon assidue. Lorsque le placement
institutionnel est suivi par un accompagnement parental, les résultats sont encore plus
positifs. C’est ce qu’il est possible de percevoir dans les propos d’Emma:
Quand je reviens du pensionnat, je revois tous mes amis, mes amies, mimes petites
camarades pis tout ça. Elles sont toutes contentes de me revoir. Lâje repogne mon
beat de l’école pis ça va bien pis je finis l’année. Mon père vient me chercher à tous
les jours pis il me ramène à la maison pis il mn ‘amène à l’école, pis là c ‘est tout le
temps de même, là, j y vais à l’école (Enuna, 43 ans, Amérindienne, célibataire).
Toutefois, chez quelques participantes, le placement institutionnel ne suffit pas à
modifier l’absentéisme scolaire. Même pensionnaire, $arah ne fréquente pas l’école de
manière régulière
J’avais 13 ans, pal-ce que je ne voulais pas aller à l’école pis les travailleuses
sociales s ‘en sont mêlées pal-ce que j ‘allais pas à l’école pis je ni ‘en allais jouer
avec d’autres copains dans le bois, tu sais, on allait pas à l’école. Fait que les
travailleztses sociales y s ‘en ont mêlé, là. J’allais pas à l’école. C ‘était la même
chose, là, au pensionnat j ‘aimais pas pins ça, c ‘est la même chose, tu sais, comme
je inc sauvais avec d’autres amies, on ctllait écouter de la mnusiqzle chez du inonde,
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là. (rires) Fis là, la madame du pensionnat, elle se mettait à me chercher partout
pour voir où est-ce qztej ‘étais, là (Sarah, 45 ans, Amérindienne, union libre,).
Peu importe qu’elles aient vécu ou non des placements institutionnels, les participantes
vivent toutes des ruptures avec l’institution scolaire durant la trajectoire précarcérale.
Les motifs des ruptures avec l’école
Les récits des participantes permettent d’expliquer différemment les ruptures avec
l’institution scolaire. Un des motifs fréquents d’abandon scolaire chez elles est la
situation familiale précaire. Pour certaines femmes, le contexte familial désorganisé les
oblige à abandonner l’école et à assumer un rôle parental au sein de leur famille.
Certains extraits des récits de vie indiquent à quel point la marge de manoeuvre des
femmes autochtones est parfois réduite. Alors que ses parents sont tous deux absents de
la maison pour une période indéterminée, Carry n’a d’autre choix que de mettre un
terme à sa scolarité pour s’occuper de ses frères et soeurs
When I was 14 years old or 15 years old when 1 leaved school, my mother wasn ‘t
there and my father wasn ‘t there. I had to take care of rny sister and I had to be
responsible to clean the house, you know, and to cook for ail my brothers and my
sister. No but I had no choice to take care of my sister and take care of the house
and cookfor niy brothers, ‘cause îny mother and inyfather wasn ‘t there. Myfather
was in the hospitai and my mother was in jail during that time, you know, in saiîie
time (‘Carry, 33 ans, hzuite, célibataire).
Pour certaines femmes autochtones, le désintérêt envers l’école suffit à sonner la fin des
classes. Les propos de Lucy et de Sarah abondent dans ce sens:
It was in grade eight I didn ‘t finish the grade eight, you know. $o during the grade
eight Ifinish and then I Ïeaved. I couldn ‘t get along with anybody in particuÏar, you
know. I was getting bored with the classes and ail that, so Ijust quit schooi. I think
h’ didn ‘t interest me, you know, that ‘s all no interest me. $o I stopped at
grade eight ... Anyway I didn ‘t finish tue grade eight. I think I was 14 or 15 years
old ... somewhere around that. ‘Cause I did one grade two times, you know, the
same grade two tinzes (Lucy, 44 ans, hmite, célibataire).
J’allais à l’école, j’ai fini jusqu ‘en sixième année, pis après ça on était obligés
d’aller à 1 ‘extérieur pour aller à 1 ‘école ailleurs. J ‘avais peut-être 1] ans, 12 ans...
à peu près. J’y ai été juste deux ans de tetnps, après j’ai lôché l’école. Ça ne me
tentait plus d ‘y aller, j ‘étais tannée de l’école (‘Sarah, 45 ans, Amérindienne, union
libre).
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Pour Laura, ce n’est pas tant la situation de vie familiale ou le désintérêt qui l’amène à
quitter l’école de manière hâtive, mais plutôt son statut de fugitive. S’étant évadée du
centre d’accueil où on l’a placée, elle ne veut pas retourner à l’école et risquer de se faire
prendre par les autorités sociales. Elle décide donc de mettre fin abruptement à ses
études «Moi, je ne pouvais pas y retourner, à l’école, quand je suis arrivée icitte parce
que j’avais peur qu’ils me retrouvent. Fait que j’ai décidé de m’occuper de moi toute
seule, je voulais m’en sortir toute seule, moi. Je suis jamais retournée, non... (Laura, 40
ans, Amérindienne, célibataire) ».
f inalement, les grossesses qui surviennent à la fin de l’adolescence vont également
contraindre certaines participantes à abandonner l’école pour accoucher de leur enfant et
subvenir à ses besoins. Emma et Mary décrivent dans quelles circonstances elles ont
quitté l’école pendant leur grossesse
Beiz je ne in ‘attendais pas à ça, d’être enceinte, tu sais, e ‘est un accident... Parce
que moi, ce que j ‘aurais voulu, tu sais, e ‘est d ‘aller plus loin encore dans mes
études pis, tu sais... d ‘aller plus loin. J’ai arrêté en secondaire deux, moi, tu sais
(Emma, 43 ans, Amérindienne, céÏibataire).
Secondary two, yeah, that ‘s when I got pregnant with my oldest. I said no, J ‘ni izot
ready, I gotta get ont of school, you know. I quit school and I started working and
J said OK before the baby ‘s boni, I ‘ve gotta earn some inoney for pampers and
clothings and milk ... for me to feed my baby, you know (ivlwy, 36 ans, Inuite,
célibataire).
L’abandon scolaire hâtif des femmes autochtones aura des conséquences inévitables sur
leurs qualifications professionnelles. Aucune n’ayant dépassé la troisième année du
secondaire, il leur sera très difficile d’accéder à un emploi valorisant qui leur permette
d’être autonome financièrement et de subvenir à leurs besoins. De plus, l’analyse de la
sphère éducationnelle montre par ailleurs que l’absence d’insertion et d’appartenance au
milieu scolaire est fréquemment tributaire des conditions de vie précaires ou, encore, des
placements institutionnels que connaissent les femmes autochtones. Ce sont ces




Les placements dans des milieux formels et informels occupent une place considérable
dans la trajectoire de vie précarcérale de la majorité des participantes. Au cours de ce
segment de vie, six femmes autochtones sur sept ont connu de tels placements. Plus
précisément, cinq participantes ont vécu des placements dans des milieux formels de
prise en charge et deux ont séjourné dans des milieux informels de prise en charge. La
durée des placements varie de quelques jours à cinq ans. Leur fréquence varie également
d’une participante à l’autre. Alors que trois d’entre elles ont été placées entre 1 et 3 fois,
deux participantes ont connu cette expérience à plus de 10 reprises. En plus des
placements institutionnels, deux participantes ont séjourné dans une maison
d’hébergement pour femmes en difficulté.
Comme nous l’avons vu, les principaux motifs de placement institutionnel sont
fréquemment liés aux conditions de vie qui prévalent au sein des sphères familiale et
éducationnelle. En somme, dans la grande majorité des cas, les placements dans des
milieux formels concernent des situations de protection et de développement de
l’enfance. Cependant, les données permettent de constater que quatre participantes ont
également connu des placements dans des milieux formels de prise en charge en vertu de
la Loi sur les jeunes contrevenants au cours de leur adolescence21. C’est notamment le
cas de Laura, qui est accusée du meurtre de son père et placée en centre d’accueil
jusqu’à la majorité. Cependant, après quatre mois, elle s’enfuit du centre d’accueil et
décide de migrer à Montréal
Ils in ‘ont placée là-bas, là, dans une maison pour délinquants... Mais par la justice,
là... Fis là-bas il y avait des travailleuses sociales, mais eux autres, là, tout de
suite, là, quand tu étais accusée de quelque chose, là... Pis on allait à l’école, mais
à l’école pas comme les autres, là, l’école ben dfférent tu sais, c ‘est... Parce qite
on était pas les seuls, là, on était... Y avait pas mimaI de délinquants là-dedans, là...
Mais je me suis sauvée de là, moi, je sitis arrivée à MontréaÏj ‘avais 15 ans (Laura,
40 ails, Amérindienne, célibataire,).
21 Depuis 2002, cette loi a été remplacée par la Loi sur le système de justice pénale pur adolescents.
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Emma, quant à elle, a été placée deux fois dans un centre d’accueil pour avoir commis
des vols à l’étalage dans des magasins à grande surface. Accusée en vertu de la Loi sur
les jeunes contrevenants, elle est envoyée dans un centre d’accueil à l’extérieur de sa
communauté d’origine:
J’ai été deux fois dans un centre d’accueil à cause des vols. D’ailleurs, une fois
pendant huit mois... pis l’autre fois... non, la première foisj’avais 13 ans,j’ai été là
pendant quatre mois... ouais... Mais la deuxième fois, ça été huit mois par
exempte. Là ça m’a fait de quoi, je te jure... Ils m’ont envoyée à Roberval. Là-bas y
a une place pour les jeunes qui font des mauvais coups. fait que j’arrive là pis je
pleurais, moi, ça avait pas de bon sens, je pleurais tout le temps. Mes parents
venaient me voir des fois pis j’arrêtais pas de brailler. Je ne les avais quasiment pas
vus du voyage tellement je pleurais (Emma, 43 ans, Amérindienne, célibataire).
Paula a également été placée en vertu de la Loi sur les jeunes contrevenants. Après avoir
commis des méfaits sur des voitures avec une de ses amies, elle est aussitôt envoyée
dans une école de réforme jusqu’à l’âge de 1$ ans. Paula raconte le contexte de son
placement institutionnel
I don ‘t think about anything like going to fait or anything. Well I was young, you
know, Ijust did thingsforfun. Anyway, the next day, the police, they came and told
me that ... It was a social worker, they told me that: « You damaged about omie
million dollars of... » Ahnost, but a lot of money, hey! Because it must be about
50 cars, like they are ail smashecl with rocks, yoti know. $0, J go to court and they
put me in detention thereforfive years, you know. Anyway when I went to court, the
judge bld me that I was mvarded in custody until I reach my 1l1ajorit’, you know
(Fatila, 34 ans, Amérindienne, union libre,).
En ce qui a trait à la situation de Cany, elle est envoyée dans un centre d’accueil
pendant une période de sept mois après avoir complètement détruit la résidence familiale
de ses parents. Elle raconte comment on l’a arrêtée
I destroyed the house ofmy parents because I got o lot of anger. So nobody was in
the ho tise, I destroyed evemything, I broke everytîting in the house: mnattress,
everything, coucli. I destroyed evemything and I left die Ïioztse. And the next day, the
police, they grabbed me and they send me to underagejail. Thejudge gave me omie
year and six months, but I was stay there for seven months (‘Carry, 33 ans, Inuite,
célibataire,).
Les placements au sein de milieux formels de prise en charge qui surviennent au cours
de l’adolescence font en sorte que certaines femmes autochtones sont connues du
système de justice pénal. N’ayant pas pu bénéficier de placements dans des milieux
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informels en raison de la gravité de leur conduite, la trajectoire pénale de ces
participantes s’amorce donc dès l’adolescence.
Les conditions de vie en milieu institutionnel
Nous avons déjà fait état du fait qu’au cours des placements au sein de milieux fonnels
et informels de prise en charge, les conditions de vie précaires de la sphère familiale et
scolaire sont neutralisées. Par exemple, lors des placements institutionnels les femmes
autochtones ne sont plus en contact avec la violence familiale, l’alcoolisme des parents
et l’abus pysique de la part des enseignants. L’analyse des récits des femmes
autochtones permet toutefois de comprendre que certaines conditions de vie se trouvent
parfois reproduites dans les milieux de prise en charge. Encore plus, il advient même
que des conditions de vie qui n’étaient pas présentes avant le placement surviennent au
cours de celui-ci. En effet, en plus de ne pas parvenir à régler l’ensemble des
problématiques que vivent les participantes durant leur parcours précarcéral, certains
milieux de prise en charge participent à la reproduction des conditions de vie des
femmes ou encore, engendrent parfois de nouveaux problèmes. Alors qu’elle est dans un
foyer de groupe, Paula constate que les autres pensionnaires consomment de l’alcool et
inhalent de l’essence. Vivant dans un contexte où il n’y a que très peu de supervision et
de contrôle, Paula recommence à boire au cours de son séjour:
I started again to drinlç like the kids in the group home they driniç you knrnv, snf
gas and like we go out wid we go and snf gas and rwz mvay and do ail kinds of
sttff you know, tike children woutd do. I didn ‘t have onefrienc4 you know, to eau
inyfriend, but iike I was a loner, you know, like always doing things by mys4/ And
I started ta hang arotmd with them. Sa I did partictate in drinking, going ta the
dances and snffing gas and using the rope, you know, for ta get high, you know,
when you get the rush. And I was starting smoking ,narUuana again, like doing
things by behina’ you know. Anyway, like I said like I didn ‘t have like ... I had
frieiids, you know, like friends, but I didn ‘t have anybody like I hang arotind with,
like do things withi the,n, you know (Fauia, 34 ans, Amérindienne, union libre,).
Carry, quant à elle, avoue avoir subi des attouchements sexuels de la part d’un des
pensionnaires de son centre d’accueil
But at the underagejail I had a littie probÏem with oiie guy inside. That what ive go
with tI7e group outside. We were in camping and the guy wanted to have a sex
relatiouzshutp with iîîe. Ne started ta tonch inyprivate parts, but it didn ‘t work the big
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stïff ‘cause the gzy I woutd waÏk around and I was holding ,nyselfnot to take my
pants oztt. But ii’ didn ‘t work becaztse I was holding nzy pants. I ran in the staffcamp
right mvay, I said to them I was afraid, I didn ‘t want to tel! them what Ïzappened
you know (Cariy, 33 ans, Inuite, célibataire,).
De telles expériences de vie dans des milieux de prise en charge permettent de voir que
même dans ces lieux de « protection », certaines femmes autochtones ne sont nullement
à l’abri des abus.
Le travail
L’insertion sur le marché du travail assure une autonomisation économique des
personnes. Elle permet également aux individus d’une société de faire valoir leurs
compétences et d’accéder aux biens et aux services de la vie collective. Les
qualifications éducationnelles ont un rôle important à jouer dans la qualité des emplois
occupés. La faible insertion sur le marché de l’emploi des femmes autochtones, au
Canada comme au Québec, est un constat que différentes enquêtes et études ont réitéré
(Commission royale d’enquête stir les peuples autochtones, 1996; Lévesque et collab.,
2001).
Le portrait de l’emploi des femmes autochtones de notre échantillon est précaire. En
effet, parmi les sept participantes, quatre ont occupé des emplois rémunérés durant leur
parcours précarcéral. Le type d’emploi occupé relève surtout du domaine tertiaire
gardienne d’enfants, commis aux ventes, caissière, préposée dans un hôtel, commis dans
un bureau de poste, agent de sondage, commis à la tenue de livres, employée dans la
restauration et, enfin, contractuelle pour une entreprise de télécommunication. De
manière générale, il s’agit d’emplois de courte durée et rémunérés au salaire minimum.
Mary parle de ses conditions salariales lorsqu’elle travaillait comme caissière dans un
magasin à grande surface:
J n’as working at this store zip North. That ‘s a store, it was in 1983 to 1984, yeah
one year ... It n’as a minimum wage, five dollars something an hour, not much than
that I am sure. It was just a stocking, you know ... a student job (Mary, 36 ans,
Inuite, célibataire).
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La durée des emplois varie d’une participante à l’autre et s’échelonne habituellement sur
une période de quelques semaines à deux ans.
Les motifs d’abandon des emplois
Au cours de leur trajectoire précarcérale, les quatre femmes autochtones qui occupent
des emplois vont connaître plusieurs arrêts de travail. Tout d’abord, un des motifs
d’abandon qui revient chez deux participantes est la rentrée scolaire. Après avoir occupé
un emploi durant la période estivale, elles décident de se consacrer à leurs études ou de
suivre un cours de spécialisation. À ce sujet, Paula raconte
I worked in a Ïibrary for surniner. After sttminer I had to leave that job ‘cause I
wanted to keep niy energy for school you knrnv, so I quit this job. I worked there
only during three months about, yozt know (Faula, 34 ans, Amérindienne, union
libre).
Parmi les autres raisons, on trouve les déplacements vers d’autres communautés
autochtones ou d’autres villes. En effet, la grande mobilité de certaines femmes les
amène à quitter leur emploi pour en trouver un autre là où elles se déplacent. C’est ce
qui se dégage des propos de Lucy:
OK I went back to my community to workfor themfor a while ... and ... after tÏwee
weeks maybe I leaved the job ‘cause, maybe four weeks later, I decided to corne
back down here to Montréal, so I quit rnyjob up North. I carne here and I had net a
friend down here when I was clown here thefirst time, 1 met afew Inuits fromn North
of Quebec. $o I met a man here, he was Inuit, you know, from the North of Quebec,
and so when I came clown I went to live with him for a couple oftirne. [...] Yes, in
Montréal. $o I stayed here finallyfor three months and I said to him I wanted to go
back home for a littie bit. $o I went back home after three rnonths. He accepted.
WeÏl you know, lie is Inuit Ïzimsetf50, you know, lie accepted well and asked me fI
wanted he bought a ticket for me to comne back here, you know ... OK I went
tïiere ... Wo! ... I don ‘t k,wii’ fI worked at that timne or ... Yes, I workedfor a little
bit at the hotel in the cafeteria, as a cashier ... yes ... but miot for long ‘cause I
wanted to go bock to schooÏ, yott know ... $o I went to certain places, you know,
and Ijust appÏie you know (Lucy, 44 ans, Inuite, célibataire).
Finalement, les autres motifs qui font en sorte que les femmes autochtones quittent leur
emploi sont liés à leur sphère familiale ou à leur surconsommation d’alcool. Après avoir
accouché d’un enfant, certaines femmes autochtones décident de se retirer du marché du
travail afin de s’en occuper. Pour d’autres, c’est la trop forte consommation d’alcool qui
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les pousse à abandonner leur poste. Lucy avoue avoir fréquemment cessé de travailler en
raison de sa surconsommation d’alcool:
I stayed there at that job inaybe six months and then I quit. f...] My alcohot f...].
I was late two times, you know, like ... and I had to go to the office, they didn ‘tfire
me, Isaid. ... t( l’in gonna give you a try » and then Isaid: ... « Iwas drinldng »
I started drinking more and more again so ... Six mnonths later or somewhere round
tÏiere ... J said: «Mister, I ‘in gonna leave you hzow. » « Why? » tt Because I can ‘t
make ii anymore, J am drinking too much. » $o that s’ what happened (Lucy,
44 ans, hittite, célibataire).
Durant les périodes où elles ne travaillent pas, les participantes perçoivent des
prestations d’assurance-emploi ou d’aide sociale. Il arrive aussi que leurs conjoints ou
les membres de la famille les soutiennent lorsqu’elles sont sans revenus.
Les conditions économiques des femmes autochtones sans emploi
Pour ce qui est des trois participantes autochtones qui n’ont jamais occupé d’emplois
rémunérés, on note que leurs conditions financières sont très précaires. En effet, n’ayant
jamais eu de revenus d’emploi avant leur incarcération, ces femmes ont toujours
dépendu dtt soutien financier des membres de leur famille, de leur conjoint, ou encore,
de l’État. Carry mentionne que son conjoint payait pour elle:
Yeah, lie paidfor me ‘cause chiring tÏiat time I had 110 weifare, nothing, you know.
$0 lie supported me for pay flic remit and stzfr like that, you know. He worked in
dfferent things, you hiow, lie was a biker $0 he did different thing. We were OK
togeflierfor the money (‘Cariy, 33 amis, Inuite, célibataire).
Une des participantes, Sarah, affirme avoir déjà fait des démarches d’emploi. Cependant,
en raison de ses conditions de santé précaires, elle a dû abandonner son projet. Elle
s’explique
Je m’étais inscrite pour aller travailler à John Lewis pis j’ai tombé malade en
attendant pis... après ça j’ai été à l’hôpital. J’ai été hospitalisée,j’ai resté un mois à
l’hôpital. J’ai été malade, je ne sais pas ce que j’avais, on dirait que c’est la même
chose que j’avais quand j’étais jeune, je n’étais pas capable de marcher. Ils m’ont
soignée, là, pis le boss il était supposé m’engager pis il est venu me voir, mais j’ai
dit : « Je ne sais pas si je vais pouvoir travailler mé que je sorte. » Pis en fin de
compte mon médecin ne voulait pas que je travaille parce que quand j’ai sorti de
l’hôpital j’étais encore faible un peu pis je marchais tout croche. Fait que non, j’ai
jamais travaillé. Ben j’étais juste pour embarquer dans le bûchage, j’aidais mon
mari, là, des fois, mais j’ai jamais travaillé (Sarah, 45 ans, Amérindienne, union
libre).
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Le parcours de Laura concernant le travail est différent de celui des deux autres
participantes. Après s’être retrouvée en milieu urbain à l’âge de 15 ans sans éducation ni
revenus, Laura doit se débrouiller pour survivre. Avec l’aide des amis de son père, elle
commence dans le milieu de la danse érotique
De 15 ans jusqu’à mes 1$ ans. C’est là que j’ai commencé à danser. Les amis de
mon père étaient là avec moi. Mais en même temps j’ai fait la... gaffe’, là, comme
on peut dire, ça, là, pour m’en sortir, là (Laura, 40 ans, Amérindienne, célibataire).
Les activités de danse de Laura l’amènent à rencontrer des clients dans les bars. Elle fait
la connaissance d’un proxénète qui devient son amant et qui l’oblige à se prostituer en
échange d’un hébergement temporaire. Laura arrête de danser pendant un moment et se
prostitue pour cet homme. Comme en témoignent ses propos, les conditions de travail
sont des plus précaires
Mais il avait deux, trois filles qui dansaient pour lui, disons que c’était ça pis... j’ai
perdu contact après avec lui, là, le Noir. Après ça j’ai rencontré un autre, pis là
l’autre c’était pas pareil, l’autre il me faisait travailler pis... C’est là qu’il m’a
montré la place Saint-Laurent!Sainte-Catherine. Pis il m’avait dit sue ne fais pas ce
qu’il me demandait, si j’amenais pas l’argent qu’il me demandait, là, que c’était une
volée ou quoi. Mais c’était pas un Noir, c’était un Blanc, tu sais. Mon gars, là, que
je travaille pour, lui, là, il me faisait connaître d’autres filles, d’autres femmes, pis
sortir... C’est quelqu’un que... Une... une de ces filles-là que j’ai connues m’a dit,
elle m’a dit < Crisse ton camp de d’là parce que lui, ce gars-là, c’est pas un bon
gars pour toi. » Elle a dit « Il t’arrache tout qu’est-ce que tu as, tu sais. » C’était
dans un un et demi pis tout ça, c’était.., c’était pas... tu sais, c’était pas vivable avec
l’autre, jour et nuit, comme quand il m’avait besoin de quoi, on me réveillait pis
«Va travailler pis t’es mieux d’apporter des cent piasses, là. Si tu veux avoir ta
place, tu sais ce qtie tu as à faire (Laura, 40 ans, Amérindienne, célibataire).
Après avoir découvert dans quelles conditions de vie se trouve Laura, les amis de son
père décident de la venger. Après leur intervention, elle n’entendra plus jamais parler de
son proxénète. Par la suite, la participante va alterner entre la danse et la prostitution.
Ces milieux l’amènent à occuper des emplois peu communs et très risqués. Ainsi, à
quelques occasions, elle est chargée de retrouver des individus dans des bars pour qu’ils
soient battus. Elle reçoit cents dollars en argent liquide pour chaque besogne
Je me faisais payer aussi pour d’autre chose. Ç’a arrivé une couple de fois que
j’avais une photo d’un gars pis il a fallu que j’aille chercher dans un bar parce qti’il
se tenait au bar, pis làj’avais la photo du gars pis làj’y parlais att gars, tu sais, pis je
l’invitais,j’ai dit : « Mon char est l’autre bord. » Pis je le faisais passer par la ruelle
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pis là il se faisait taper. Mais j’avais cinq cents dollars de faits vite fait, là, pis tu
sais, je faisais ça arriver plusieurs fois comme ça. Tu sais qu’on me donnait une
photo : « Tu vas aller chercher, t’es capable », tu sais. « Tu sais, t’es une belle
femme» pis ça, pis ça, « il se tient dans tel bar». Ça,j’ai travaillé pour ça...
Mais tu sais, c’était quand même je risquais ma vie de faire ça, tu sais, c’est arrivé
deux, trois fois que un de ses amis m’avait rencontrée pis il me disait : « C’est toé,
t’avais.., t’étais-tu quand t’es partie avec lui, ce gars-là, t’étais avec lui, hein ?» Je
le regardais, j’ai dit : « Je l’ai vu, mais on a changé d’avis. Moé, j’ai parti de mon
bord, là... » « Sais-tu qu’y a mangé une volée ? » « Ça, c’est pas mon problème,
ça.» Il dit: « Ouais, mais écoute : t’étais là, c’est toé qui est partie avec. » Ç’a
arrivé plusieurs fois comme ça, que je rencontre des chums ou ben après... Mais
j’avais pas peur, là, tu sais, j’avais pas de... j’avais pas peur, je me disais, j’ai dit...
même des fois j’y disais, je disais : « Ecoute, tu cherches quoi, toé ? », tu sais, parce
que moi quand on me cherchait, surtout quand je prenais detix, trois bières, j’étais
prête avec la bouteille, tu sais, j’étais prête, tu sais, c’était ma seule défense, la
bouteille, pis j’étais bonne là-dessus pis tout ça pis j’y disais : «Veux-tu l’avoir, ma
bouteille, dans la face ? Je vais te le faire, là. > Là, le gars, il dit : «T’es folle, toé,
t’es... Dans quel gang t’appartiens ? ‘> J’ai dit : « J’appartiens à personne, je suis
toute seule », mais j’ai dit : « Je suis capable d’y aller, je suis capable de me
défendre pis personne va me... » Parce quej’étais comme... tti sais,j’avais beaucoup
d’agressivité, là, tu sais, à cause de mon père quand que j’y pensais (Laura, 40 ans,
Amérindienne, célibataire).
Comme il est possible de le constater grâce aux extraits de la section précédente, les
conditions économiques précaires de certaines participantes les empêchent d’acquérir
une autonomie financière. Cette situation a pour conséquence que certaines femmes
autochtones se trouvent maintenues dans un état de dépendance par rapport à différents
acteurs et institutions. Pour la seule participante qui arrive à dénicher des emplois en
milieu urbain, on note que l’insertion dans différents milieux (la rue, la danse et la
prostitution) n’offre que des emplois qui contribuent à augmenter les risques de
victimisation et à fragiliser les conditions de vie.
Le logement
Les études qui s’intéressent à la situation du logement chez les Autochtones ne sont pas
nombreuses. Il en ressort principalement que ceux-ci vivent fréquemment dans des
conditions de logement précaires (Commission royale d’enquête sur les peuples
autochtones, 1996). Panni les principaux problèmes rencontrés, les travaux de recherche
font état du surpeuplement des résidences occupées par les Autochtones et les mauvaises
conditions de logement (Bhatt et Chagny, 2002; Dawson, 2003). La grande majorité des
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femmes de notre échantillon n’a jamais connu de réelle insertion ou de stabilité
résidentielle durant leur parcours précarcéral. En effet, elles souffrent plutôt d’une
absence d’enracinement qui se traduit par de nombreux déplacements et mouvements de
va-et-vient entre différents points de chute. Au cours du segment de vie précarcéral, les
participantes ont connu entre 5 et 21 déplacements. Parmi elles, quatre ont loué des
appartements à Montréal. Deux semaines après s’être installée dans cette ville, Mary
trouve un emploi et elle prend un appartement où elle vit seule avec sa fille
I was drinking a lot, partying, I Ïzad a good time like... I was in apartinent 011
Carson Street in Dorval, atone with my daughter. I Ïived there for oize year,
soinething like that. It Ï?adjust otie piece but it was mine, you hww So I lived there
alone with nobody, just with my daughter (Mwy, 36 ans, Inuite, célibataire,).
Entre l’âge de 17 ans et de 21 ans, Carry a vécu dans un appartement payé par le
propriétaire de l’édifice où sa mère résidait:
iltj. inother had her own apartment, so I stayed with her until I turned 17 and when
I was 17, her landÏord up the building buy me an apartment and buy me the place to
live by inysef So I lived there atone during almost four years, ttntil I met a guy in
Montréal (Carry, 33 ans, Inuite, célibataire).
À l’exception d’une seule participante ayant vécu toute sa vie chez ses parents
biologiques, les autres femmes autochtones vivent dans différents milieux. En effet,
nous avons recensé entre 5 et 17 lieux de résidence pendant le segment de vie
précarcéral. La durée des inscriptions résidentielles varie d’une participante à l’autre et
s’échelonne sur une période de quelques jours à 1 8 ans. Parmi les principaux endroits où
vivent la plupart des femmes autochtones, on retrouve : les parents et les membres de la
famille élargie, les centres d’accueil et les familles d’accueil, les amis et les gens
rencontrés dans la rue, les conjoints, les beaux-parents, les résidences scolaires et, enfin,
les pensionnats et les logis de collègues de travail.
L’instabilité sur le plan résidentiel
Qu’elles habitent en communauté ou en milieu urbain, les femmes autochtones vivent de
l’instabilité quant à leur lieu de résidence. Différents auteurs ont relevé cette
problématique (LaPrairie, 1994; Jaccoud et Brassard, 2003). Divers éléments permettent
de comprendre comment il se fait que la majorité des femmes autochtones rencontrées
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connaissent une telle instabilité. Comme nous l’avons déjà vu, un des aspects qui revient
fréquemment est celui de la précarité des conditions de vie familiales. Les conditions de
vie familiales dans lesquelles vivent certaines femmes autochtones les poussent à quitter
le domicile familial ou à être déplacées vers d’autres milieux de vie où elles peuvent être
protégées. Certaines sont d’ailleurs conscientes de la mobilité et du déracinement qui
marquent leur vie. Placées dans différentes familles d’accueil durant son parcours
précarcéral, Paula exprime avec beaucoup d’émotion les sentiments qui l’habitent quand
on la questionne sur son inscription résidentielle:
IJeeÏ like I was a ball you know ... When you put a bail and then it moves, il goes
like alt over the places. It doesn ‘t stand stili. It travels a 1o1 that bail, you know,
and the bail cannot stay stili. It has to move ail the tiine. That ‘s the way my flfe
was ... (Paula, 34 ans, Amérindienne, union libre,)
Les nombreux changements résidentiels de plusieurs femmes autochtones s’expliquent
également par leur grande instabilité conjugale. À l’exception de deux participantes
ayant vécu quelques années avec leur conjoint, la plupart rencontrent des hommes avec
qui elles entretiennent des relations amoureuses de courte durée. La précarité
résidentielle, l’absence d’endroit stable où se loger, ou encore, le désir de former un
couple les poussent à aller vivre rapidement avec un homme. Vivant le plus souvent des
relations de couple désorganisées ou empreintes de surconsommation d’alcool ou de
violence, certaines femmes tentent de fuir leur situation en quittant leur conjoint. Une
fois la rupture consacrée, les participantes partent à la recherche d’un autre amoureux.
Ces mouvements perpétuels entre les rencontres et les ruptures leur font vivre une
instabilité constante sur le plan résidentiel. Pour ces femmes, l’inscription résidentielle
varie donc au gré de leurs rencontres conjugales. Laura exprime très bien la relation qui
existe entre l’instabilité sur le plan résidentiel et les histoires conjugales
Ben t’sais,j’en ai rencontré une crisse de gang, des chums, moi. J’en ai rencontré en
hostie. Pis il y a des noms, comme celui de mon ancien que j’ai resté huit mois
avec, là, je m’en souvenais vraiment plus de son nom, lui, mais on a resté ensemble.
Pis quand j’ai rencontré mon gogo boy, je suis partie rester avec itii, j’ai laissé
l’autre, il était trop capoté. Lui, il faisait des travaux, comme il disait, mais... il était
plutôt pusher, parce qu’il essayait de me le cacher, mais moi, j’étais quand même
wise, là. J’ai resté plutôt avec du monde comme ça, là, t’sais, des pimps, des ça, des
ci, t’sais... Ah oui ! j’en ai eu plusieurs gars avec qui j’ai resté, mais tu vois, ç’a
jamais marché avec eux autres, fait que je ne les compte plus, là (Laura, 40 ans,
Amérindienne, célibataire).
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Pour d’autres participantes, l’instabilité dans le lieu de résidence s’explique plutôt par
les nombreux mouvements de va-et-vient entre la communauté d’origine et le milieu
urbain. En effet, certaines femmes autochtones viennent s’installer en milieu urbain pour
quelque temps. Durant leur séjour, elles rencontrent des amis ou des conjoints avec qui
elles vont habiter. Après un moment, certaines d’entre elles s’ennuient de leur
communauté et décident d’y retourner. Mais après quelques mois dans la communauté,
elles s’ennuient de l’anonymat et de la frénésie de la ville. Elles y reviennent donc. Ces
allers-retours constants créent une grande instabilité résidentielle chez ces participantes.
L’extrait de Lucy permet de voir de quoi il s’agit:
I came back home at my dad’s home for a whiÏe ... After that I came back to
Monfréal because I missed Montréal. I don ‘t know, maybe I Ïiked the city lfe or
there ‘s more people and they don ‘t know you. They You know, it ‘s more
anonymous, you know, and Ifeit goocI you know. Up there they gosstp too much,
yott know, rmnours or gosstp or and eveiybody knows you, $0 I came here and
I Ïiad met afriend down Ïzere when I was down here thefirst time. I met afeii; Inuits
from North of Qttebec. So I met a mizan here, lie n’as Inuit, you know, from die North
ofQuebec, and so when I came down I went to tive with himn for a couple of mnonths
f..] Yes, in Montréal. So I stayed here finaÏlyfor three months and I said to him.
« I want to go back home for a littie bit. » I mnissed my home town, you know,
I wanted to be there for a tittte bit, you know. So I went back home afier
three months (Lucy, 44 ans, Inuite, célibataire,).
Les contacts avec le milieu urbain posent un autre problème lorsque l’on s’intéresse à la
situation résidentielle de ces femmes. En fait, certaines décident abruptement de s’établir
en milieu urbain ou tout simplement d’y passer quelque temps. Toutefois, les liens
sociaux établis en milieu urbain varient d’une participante à l’autre. Pour celles qui y
connaissent déjà des gens (Carry et Lucy), la situation résidentielle est plus stable dans
la mesure où d’ordinaire elles sont hébergées temporairement chez des amis ou des
membres de la famille élargie. Cependant, pour les participantes qui n’ont aucun contact
en milieu urbain (Laura), la situation résidentielle dépend grandement des rencontres
qu’elles y feront. Le plus souvent, les femmes iront vivre chez des connaissances.
Lorsque les rencontres ne conduisent pas à un moment de stabilité résidentielle,
certaines se tournent vers le réseau d’hébergement pour femmes. Par ailleurs, certaines
participantes croisent aussi des gens avec qui elles peuvent louer un appartement
pendant un temps. Lucy raconte son expérience résidentielle à Montréal
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I slept over night at a man place I had met on the park, and next day he had to go
to work So he let me take a shower and lie gave me some money and he helped me
look for a place but then a ... In the end I went to a women shelter yeah, for one
month. And then afier that ... And then I got an apartment there to share with one of
the girl I met in there, a girl from lie shelter. So one month I did that ... But on lie
side that ‘s what I learned how to prostitute little bit ... to keep ... to make money
And J don ‘t know jf I was on weifare ... how we got the ... the ... apartinent
thing I was on the weifare or ... Yes, for one month, I thinlç and lien after that
when ... I stayed there one nontÏi in the shelter and one month shared one
apartment with this other woman and ... er ... on the side I was prostitute in the
keep zp with the money or ... you know (Lucy, 44 ans, Inuite, célibataire).
La situation résidentielle de certaines femmes autochtones est donc marquée par une
grande mobilité et une incertitude quasi permanente. Le parcours résidentiel n’évolue
pas vers une plus grande autonomisation des femmes, mais demeure le plus souvent
aléatoire et instable. Les hébergements temporaires successifs sont le lot de plus de la
moitié des participantes. Cet état de fait a pour conséquence qu’aucun processus
d’enracinement ne peut réellement se mettre en place.
Le réseau relationnel
Chaque individu se caractérise par son insertion dans un réseau relationnel (Castel,
2003). Certains auteurs ayant examiné la question de l’exclusion sociale dénoncent le
fait que ceux qui en sont victimes sont souvent dépourvus de liens sociaux (Castel, 1996;
2003). Cette situation conduirait de nombreuses personnes à vivre dans un état
d’isolement social.
Comme nous l’avons vu précédemment avec l’analyse des autres sphères de vie des
participantes au cours de leur trajectoire précarcérale, ces femmes sont bien loin de vivre
dans un état d’isolement social. En effet, leur réseau relationnel est souvent très étendu
et regroupe différentes catégories d’acteurs sociaux. Au début des parcours de vie, il est
bien évident que se sont les acteurs familiaux qui occupent une place prépondérante.
Même si plusieurs femmes autochtones connaissent différentes ruptures avec la sphère
familiale au cours de leur cheminement de vie, ces ruptures restent temporaires et les
acteurs familiaux demeurent présents totit au long de leurs trajectoires de vie
précarcérales. Aux acteurs familiaux se greffent les amis d’enfance. Plusieurs femmes
autochtones vont se lier d’amitié avec d’autres jeunes qui vivent dans les mêmes milieux
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qu’elles. Au fur et à mesure que les femmes s’insèrent dans différentes sphères de
socialisation telles que l’école, elles rencontrent d’autres personnes avec qui elles se
lient. Une fois la rupture scolaire consacrée, ce sont les conjoints qui prennent de plus en
plus de place dans la vie des participantes. Selon leur style de vie, les acteurs qui
gravitent autour d’elles varient. Chez les femmes qui entretiennent des relations
conjugales de longue durée, on relève très peu de liens autres que leurs liens conjugaux.
Pour celles qui ont des relations conjugales instables ou qui font partie de différents
réseaux (qu’on pense à la prostitution, à la rue, à la danse, au travail), le réseau
relationnel est plus élaboré et les acteurs qui gravitent autour d’elles sont diversifiés
(conjoints, proxénètes, clients, amis de la rue, collègues de travail, etc.).
Le rôle des acteurs dans la trajectoire de vie précarcérale
Les acteurs sociaux qui composent le réseau relationnel ne sont pas sans avoir un rôle à
jouer et un impact dans la vie des individus. Chacun des liens sociaux a sa raison d’être
et ses propres fonctions dans l’existence des gens (de Gaulejac, 1999). Lorsque l’on
examine la sphère relationnelle des femmes autochtones durant leur parcours
précarcéral, il est possible de distinguer les différents rôles joués par les acteurs du
réseau relationnel. Tout d’abord, il y a les acteurs qui participent au renforcement des
conditions de vie précaires des femmes. De par leur type d’insertion sociale et leurs
actions, ils contribuent de manière négative aux conditions de vie des participantes. On a
d’ailleurs vu dans certains extraits d’entreviie que des acteurs des milieux formels de
placement abusent sexuellement de femmes autochtones, ou encore, que la violence des
parents ou des conjoints contribue à la détérioration des conditions de vie familiales ou
conjugales. D’autres exemples nous permettent également de voir le rôle des acteurs
dans la détérioration des conditions de vie. Ainsi, après avoir tenté de fuir la violence de
son conjoint, Sarah se voit interdire l’accès au monde extérieur en l’absence de celui-ci.
Elle n’accède à aucune sphère de vie sans l’approbation ou la présence du conjoint. Ses
propos sont d’ailleurs révélateurs de l’enfermement dont elle est victime
Il me barricadait dans la maison, tu sais... Soit qu’il s’en allait en ville pour aller
chercher de la bière pis il revenait pis moi je ne pouvais pas ouvrir la porte, pis il
était soûl — pis tu sais il conduisait le camion ben soûl — pis moi j’entendais pas
quand je dormais là, je dormais dur, là. fait que j’ouvrais pas la porte pis quand
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j’allais l’ouvrir, j’étais pas capable de l’ouvrir moi-même, tu sais, il avait mis un
clou dehors. Aussitôt que j’essayais [...J pour pas que je sorte, il ne voulait pas que
je me sauve. Parce qu’une fois je me suis échappée un jour, tu sais, parce qu’il me
faisait trop mal, là. Je me suïs échappée pis depuis ce temps il voulait même pas que
j’aille chez ma mère ou ben dans ma famille, je ne pouvais plus sortir de chez nous.
Il m’enfermait dans la maison tout le temps, je ne pouvais pas rien faire, aller voir
du monde, faire du bénévolat, rien (Sarah, 45 ans, Amérindienne, union libre).
Certaines conditions dans lesquelles vivent les acteurs qui entretiennent des liens de
proximité avec les femmes autochtones ont également un impact sur les conditions
de vie des participantes. Peu après sa rencontre avec un homme qui est aux prises avec
des problèmes de surconsommation de drogues, Emma commence à prendre du PCP.
Elle avait déjà été en contact avec la surconsommation de drogues au sein de la sphère
familiale. Il n’en demeure pas moins que c’est sous l’influence de son conjoint qu’elle
s’initie au PCP
À 14 ans, là, ben làje rencontre un gars qui prend de la drogue pis làje commence à
consommer du PCP avec lui. Il en avait tout le temps sur lui parce qu’il en vendait.
Fait que là j’ai consommé avec lui. Mon enfer de la drogue a commencé avec lui
aussi. Il en faisait tout le temps devant moi, fait que une fois je lui ai demandé de
me faire essayer ça. Pis là benj’ai essayé pis ç’a commencé de même pour moi, le
PCP. J’ai aimé ça au boute pis je ne pouvais plus m’en passer... Je ne tombe pas en
amour avec lui, mais je tombe en amour avec sa drogue pis là je commence à
consommer du PCP (Emma, 43 ans, Amérindienne, célibataire).
Les récits de vie permettent aussi de voir que certains acteurs sociaux participent au
maintien des conditions de vie précaires des femmes autochtones. Deux types de
scénarios se présentent. Dans le premier cas, on note que se sont des acteurs différents
qui contribuent au maintien de ces conditions. Le cas de figure typique est celui où la
violence du père s’arrête pour laisser place à celle du conjoint. C’est notamment le cas
de Lucy qui, après avoir subi sporadiquement la violence de son père, entreprend
quelques années plus tard une relation avec un amant qui la violente à l’occasion. Lucy
parle tout d’abord de la violence de son père:
JvlyfaniiÏy, it was a tittie bit of violence, you know ... Afyfather hit me sometiines.
No iiUuries or notÏiing ... Hejztst sÏapped nie liard sometimes, you know, kids are a
kids, you know, but it happened sometimes, iiot everydav (Lucy, 44 ans, limite,
célibataire).
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Quelques années plus tard, Lucy entretiendra une relation emprunte de violence avec son
conjoint:
Me and my boyfriend we argued, you know, and then Ijust walk out and nothing
happened and we don ‘t see each other ... So ... sometimes f when we have an
argument, sometimes I don ‘t want to see him for one week or maybe two weeks, you
know. I let him coine down, you know, or me too, you know. So ... er ... it ‘s been
going on like that for on and off since 12 years and couple of times he hit me, flot
too much, you know, he slapped me in a face sometimes, you know (Lucy, 44 ans,
Inuite, célibataire,).
Dans le second scénario, c’est la pérennité des actions d’un seul acteur qui fait en sorte
que les conditions de vie précaires de certaines participantes se trouvent maintenues. La
situation de violence conjugale de Sarah s’est échelonnée sur plusieurs années. Elle se
demande comment il se fait qu’elle n’y a pas laissé sa peau:
Il me battait très régulièrement pis il m’a battue longtemps... Il m’a battue
beaucoup beaucoup. Je ne sais pas pourquoi je ne suis pas morte. Il m’a mordu les
doigts; j’ai encore une petite marque icitte, ça s’en va. Icitte, c’est une morsure de
dents, pis j’en ai d’autres ici. Il m’a tiré les poils du pubis, il me faisait mal,j’ai eu
plein de bobos icitte, là. II me tirait de même par les poils pis il me faisait crier, là.
Il m’a battue pendant plusieurs années, tu sais. Je me demande vraiment ce que je
fais encore en vie, je ne sais pas comment j’ai pu passer au travers de tout ça,
franchement là... (Sarah, 45 ans, Amérindienne, union libre)
Heureusement, certains acteurs participent à l’amélioration des conditions de vie des
femmes autochtones. Bien que les relations de ce type soient plutôt rares et qu’elles ne
durent pas très longtemps, elles ont le mérite d’améliorer les conditions de vie pour un
temps. C’est notamment ce qu’a connu Laura. Alors qu’elle se retrouve à la rue en ville
à l’âge de 15 ans, elle rencontre un homme qui lui offre un hébergement temporaire le
temps que les amis de son père viennent la récupérer
Un moment donné, j ‘ai rencontré un autre, y a un autre bonhomme qui est venu.
Ben lui il est arrêté pis : «Tu veux-tu avoir un lift ? Tu veux-tu avoir quelqu’un qui
t’amène en ville ? », tu sais. Pis là, lui, il est parti. Moi je n’ai pas répondu pis là, il
est parti pis là il est revenu, parce qu’il a commencé à faire noir, il a dit
«Embarque, je vais t’amener chez moi parce que c’est dangereux pour une jetine
fille comme toi dehors» pis tout, tu sais, «pis très dangereux ». Pis j’ai regardé pis
j’avais confiance. J’avais peur comme j’avais pas peur, tu sais. Là il dit... heu... là
j’ai dit OK. Il me dit : « D’où t’arrives ? » J’ai dit heu... là le premier mot j’ai dit
c’est X. «Ah ! t’es une Indienne par là. » J’ai dit, là, je pleurais, tu sais, je... « D’où
que t’arrives ? » Il m’a regardée, il m’a amenée chez eux, il m’a fait de quoi à
manger. Là j’avais mon argent pis tout ça, là il dit: « Sais-tu que c’est dangereux?
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T’es pas vieille, toi, hein?» Làje le regardais, j’ai dit: «Pourquoi tu veux savoir
ça? » ii me parlait, il dit : « C’est parce que je vois que tu es jeune, tu sais,
c’est dangereux pour toi d’être en ville. » Là j’ai dit : « Est-ce que je pourrais
téléphoner? » Là il a dit oui. Pis làje téléphone encore pis eux autres ils n’étaient
pas là encore. Mais il dit: «Je ne te laisse pas partir. Tu veux-tu retourner de où tu
arrives ? Je vais te payer ton billet au terminus Voyageur, prendre l’autobus pour
retourner d’où tu arrives. » J’ai dit: «Non, non, j’ai un numéro de téléphone, là, je
veux téléphoner, c’est un ami à mon père. » Là il ne voulait pas me laisser partir, il
dit : «J’ai des chambres, t’as juste à te coucher, je vais te donner une chambre pour
aller coucher, là, mais je ne te laisse pas partir. » « Aie j’ai dit écoute, t’es pas mon
père », tu sais. Là j’ai retéléphoné aux amis de mon père pis tout ça pis ça ne
répondait pas. Là il dit : « A soir tu ne t’en vas pas d’icifte pis... Aie t’as pas
18 ans encore, toi. » J’ai dit : «Pourquoi tu veux savoir ça? » «Parce que, il dit,
j’ai une fille, pas à ton âge, là, mais moi avoir une fille de ton âge je ne la laisserais
même pas rentrer en ville, même pas à la porte de la ville. » Moi j’ai dit : «J’ai des
amis ici. » Il dit : « Quels amis ? Quel genre d’amis que t’as ? » Là j’ai dit : « C’est
pas de tes affaires. » Pis là j’étais agressive. Le lendemain j’ai rappelé pis là il m’a
répondu. Là j’ai dit: «Je suis la fille à X pis X a été tué. » Là il m’a dit: «Où es-
tu? » J’ai dit: «Je ne sais pas. » Là j’ai demandé au monsieur où il restait, il avait
une maison, là, pis là je dis à lui, j’ai dit : « C’est quoi l’adresse ? » Là il dit
«Laisse-moi parler pour voir si c’est vraiment un des amis à ton père parce que je
ne te laisserai pas partir avec un gars, peut-être un gars —je t’ai vue t’as embarqué
avec un gars, c’est peut-être son numéro —‘ tu sais, pis lui qu’il te fasse de quoi. » Là
j’ai dit : « Ben non. » Pis là il a parlé avec, il a dit : «Non, moi je suis un des amis
de son père pis je suis très surpris qu’elle est en ville. Donnez-moi l’adresse pis je
vais aller la chercher (Laura, 40 ans, Amérindienne, célibataire) ».
La rencontre avec cet acteur est importante, bien que momentanée, car elle empêche
d’autres rencontres de se produire. En hébergeant Laura, il lui évite de se retrouver seule
dans la rue en pleine nuit et il met également fin aux conditions de vie précaires que
connaît la jeune fille.
La dichotomisation en termes de rôle positif ou négatif ne permet pas de saisir la
dynamique de l’ensemble des rôles joués par les acteurs sociaux qui composent le réseau
relationnel des femmes autochtones de notre échantillon. Comme nous l’avons déjà
constaté dans le cadre d’une étude sur les trajectoires d’urbanisation des femmes
autochtones à Montréal (Jaccoud et Brassard, 2003), il arrive que les acteurs sociaux
jouent un rôle ambivalent, c’est-à-dire que les conditions de vie des acteurs sociaux du
réseau relationnel ou leurs actions renforcent et atténuent simultanément les conditions
de vie des femmes autochtones. D’une part, le propriétaire de l’immeuble où sa mère vit
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fournit à Carry un appartement pour lui garantir plus de liberté et, par ailleurs, il l’abuse.
Son discours montre bien cette contradiction:
I was 17 years oÏd when the landiord zip the building buys me an apartment and buy
me the place to tive by rnyself $o I Ïived there during aÏmost four years, until I met
a guy in Montréat He started to corne at my apartrnent and lie started to show me
how to able to corne and stzffand lie started to teli me to take rny clothes off how
can Ifeel nzys4f more ... $o I started to begin sex with the owner of the building
(Carry, 33 ans, Inuite, célibataire).
Paula vit une situation similaire alors qu’elle est placée dans une famille d’accueil.
Hébergée par un couple qui s’occupe des adolescents en difficulté, elle est abusée
physiquement et sexuellement par le responsable du milieu de prise en charge. Elle
raconte péniblement son expérience
During I lived in a group home, I was sexuaÏÏy abused by the inan there. Into the
van ride, die husband there, lie beat me zip. He beat inc up and then he pÏayed with
me and then he abused me, and I don ‘t rernember anything else after that (Faula,
34 ans, Amérindienne, union libre,).
À l’instar des analyses sur le réseau relationnel des participantes, il ressort que les
femmes autochtones sont bien loin de l’isolement social. Tout au long de leur
cheminement précarcéral, elles nouent des liens plus ou moins forts avec une diversité
d’acteurs sociaux et elles ont constamment des rapports sociaux. L’élément important
qui se dégage de l’analyse du réseau social des participantes n’est pas tant l’absence de
liens sociaux, mais plutôt la qualité de ces rapports. En effet, de l’ensemble des acteurs
qui gravitent autour d’elles durant leur parcours précarcéral, on constate que, à
l’exception de certains membres de la famille et de la famille élargie, peu d’acteurs
exercent un rôle positif dans leur vie. Bien entendu, il arrive pendant cette période que
certaines participantes développent des liens positifs avec des acteurs sociaux, mais ces
relations ne font pas le poids par rapport aux nombreux liens sociaux malsains et
désorganisés qui meublent leur sphère relationnelle. Ainsi, les acteurs qui pourraient
exercer un rôle positif s’aperçoivent très rapidement des conditions de vie précaires dans
lesquelles vivent plusieurs des femmes autochtones. Voyant que leurs tentatives de
redressement des conditions de vie sont vaines, ils prennent leurs distances ou ils
mettent tout simplement fin aux relations avec les participantes. Dans certains cas, ce
sont les femmes autochtones qui décident de rompre. Cette situation survient surtout
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lorsque qu’elles sentent de la pression pour modifier leurs conditions de vie et qu’elles
n’y sont pas prêtes. Les propos de Laura nous éclairent sur le peu de place qu’ont les
rencontres positives dans la vie fragilisée des certaines femmes autochtones
Quelques-uns que j’ai connus, des gars, ils étaient quand même des gars fins, tu
sais: ils travaillaient, ils avaient de bonnes jobs pis tout. Y avait même du monde
qui voulait essayer de m’aider... que j’arrête de danser pis de me prostituer. Mais
moi j’étais pas capable. J’ai rencontré un gars un moment donné pis les premiers
temps ça allait bien pis jusqu’à temps que... tu sais, que je cache tout qu’est-ce que
je faisais. Pis là il aimait pas ça, mais moi je continuais pareil, pis là il m’a dit, il
dit : « Ecoute : dis-moi c’est quoi ton problème. » Mais j’ai dit : ‘< Même si je te
conte mon problème, j’ai dit, tu ne comprendras pas. » Il dit : «Moi je t’aime, il dit,
c’est pour ça que je t’ai, que je suis avec toi », pis ça pis ci, tu sais. Mais moi je ne
voulais rien comprendre, mais je continuais. Lui il voulait absolument m’en sortir,
mais moi je ne vottlais rien savoir... Après, là, j ‘ai rencontré un autre gars pis il me
disait, tu sais : c< Moi je suis prêt à te garder, mais à une condition: que t’arrêtes de
sortir pis de boire. » Pis j’ai toffé un mois avec lui sans que je sorte pis sans que
j’aille faire la “gaffe”. Pis j’ai... mais je le faisais en cachette quand même, là, tu
sais, jusqu’à temps que l’autre il s’en rende compte pis qu’il me dise : « Je pense
que je ne serai pas capable de te changer pour moi, tu sais, je suis prêt à t’aimer»
pis ça pis ça, « mais tu sais, je vois que tu ne veux pas rien faire. » Pis là j’étais
tannée de lui pis je suis partie de là, j’ai rencontré un autre gars... (Laura, 40 ans,
Amérindienne, célibataire)
Ainsi, tant que le réseau relationnel demeure monopolisé par un noyau d’acteurs sociaux
qui vivent dans conditions de vie tout aussi précaires que les femmes autochtones, les
relations positives ne peuvent que demeurer exceptionnelles ou temporaires.
La santé
Différentes études et enquêtes se sont intéressées aux conditions de santé des
Autochtones au Canada et au Québec (Commission royale d’enquête sur les peuples
autochtones, 1996; Roy, 2003; Santé Canada, 1999; 2003). La Commission de la Santé
et des Services sociaux des Premières Nations du Québec et du Labrador (1999) est
certainement une des grandes enquêtes réalisées récemment au Québec. Elle fait état de
maladies infectieuses, de problèmes de santé, d’incapacités, d’habitudes alimentaires, de
consommation de médicaments, de la forte incidence du diabète, de la surconsommation
de médicaments, du VIH, de la tuberculose, des types d’intervention, etc. Au cours de
leur trajectoire précarcérale, plus de la moitié des participantes (quatre sur sept) ont
connu divers problèmes de santé physique qui nécessitent des hospitalisations. Certains
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problèmes surviennent alors que les femmes autochtones sont en très bas âge. Âgée de 2
ans seulement, Laura se rend souvent dans les bois avec ses grands-parents. Après avoir
ingurgité une boisson calmante concoctée par le grand-père, elle se retrouve à l’hôpital
en raison de fortes douleurs gastriques. Le médecin constate que le système digestif est
rempli de gomme de conifère. Laura raconte son expérience
Je tombe malade à 2 ans, j’ai pogné... il y a eu de la gomme dans les « trippes ».
Mais mon grand-père, au lieu de m’emmener à l’hôpital, là, il m’a emmenée dans
un hôpital qu’il connaissait, un médecin militaire, pis j’ai été traitée pour ça. Il m’a
emmenée directement là pis après qtielques jours je suis ressortie de l’hôpital pis
tout allait bien, j’avais pus mal au ventre, rien (Laura, 40 ans, Amérindienne,
célibataire).
Certains problèmes de santé surviennent au début de la scolarité. De l’ensemble des
femmes autochtones de notre échantillon, deux affirment avoir contracté la tuberculose
au cours à l’école primaire. Après avoir été hospitalisée pendant trois semaines, Lucy se
souvient d’avoir dû prendre des médicaments pendant un an:
When I was 8 years oÏd about I was a littÏe girl I had tuberculosis, you know, the
TB, and I stayed at the hospital during three weeks. After that I zised to take, me and
this girÏ we had to go take our plus and then inaybe one hour later go to the
nursing station, do a littie pti and the nttrse would check to see we had taking
our medication. I had ... we ... lier and I we took tue puis maybe one year you
know, for the TB. Otherwise I am in a good health (Lucy, 44 ans, Inuite,
célibataire).
Chez certaines femmes autochtones, les premiers problèmes de santé apparaissent plutôt
à l’âge adulte. L’analyse de la santé des participantes nous fait prendre conscience que
certains problèmes sont liés à des actions qu’elles accomplissent en réponse à une
situation bouleversante. Ainsi Paula entretient beaucoup de rancoeur envers sa mère. Un
jour elle décide de se rendre chez elle pour la tuer. Elle ingurgite d’abord un cocktail de
comprimés d’Aspirine et d’alcool. Avant même qu’il ne se passe quoi que se soit, les
conditions de santé de la participante se trouvent fortement fragilisées par ce mélange et
Paula se réveille à l’hôpital trois ou quatre jotirs plus tard
I put ail the puis in there like maybe one thousand puis, yott know, and I drank a
couple of beers with it all you know. And then I have a kn/è already, like I have
this plan that my inom, sue ‘s not drinking today, she ‘s washing dishes, sue ‘s ... l’in
watching heî you know, because I was going to kiil her. Ifinished to drink the
thing, ait of it, and then I was ready to get zp. I had a big knfe, you know, and I
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was going to the kitchen and nzy moni was coming, she says. « What are you
doing? » And there like bang! I woke up in the hospitai, you know I had no idea I
was in a coma, I don ‘t hzow for three or four days, and I woke up in the hospitai
there and my face was ail djfferent, like it was ail swollen (PauÏa, 34 ans,
Amérindienne, union libre,).
finalement, d’autres problèmes de santé qui surviennent à l’âge adulte sont le résultat de
certaines conditions de vie précaires qui fragilisent la santé. Le cas de la violence
conjugale est certainement un des exemples les plus représentatifs de cette situation.
Sarah raconte avoir été hospitalisée à plusieurs reprises en raison de la violence de
son mari
Je ne sais plus comment de fois j’ai été à l’hôpital pour des côtes cassées, moi. Làje
disais à l’infirmière que j’avais du mal quand je toussais. J’ai été obligée de faire le
ménage chez nous, pis mon oreille, là... Il me frappait, il me frappait sur l’oreille,
mon oreille, là, ça pissait le sang en dedans. C’est à cause de lui toutes les blessures
que j’ai eues. Il me battait, je courais dehors pis ma mère venait me reconduire à
l’hôpital durant la nuit. En tout cas, il était fou, mon mari, je te dis, là (Sarah,
45 ans, Amérindienne, union libre).
À l’exception de Sarah, qui est victime de violence conjugale pendant plusieurs années,
la précarité et la fragilité des conditions de santé des autres participantes sont
momentanées et circonscrites à de courtes périodes de temps. Dans les prochains
chapitres, nous venons que, au-delà de la trajectoire précarcérale, beaucoup d’autres
problèmes de santé apparaissent et causent des dommages considérables dans la vie de la
très grande majorité des participantes.
Conclusion
L’analyse des différentes sphères de vie précarcérales permet de distinguer deux groupes
de participantes. Les sphères de vie qui établissent plus clairement les distinctions entre
les deux groupes sont la vie familiale, les placements dans des milieux formels de prise
en charge et le travail.
Le premier groupe est composé de quatre participantes. Sur le plan familial, elles se
distinguent par l’intensité et la pérennité des conditions de vie familiales précaires et
fragilisées. Leur vie familiale est marquée par la violence conjugale, l’abus physique de
la part des parents ou de la fratrie et, enfin, la consommation abusive d’alcool des
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parents. Les ruptures familiales sont nombreuses dont plusieurs surviennent assez tôt. La
durée de ces ruptures est considérable. Sur le plan institutionnel, les femmes de ce
groupe connaissent de nombreux placements au sein de milieux formels et informels de
prise en charge. La durée des placements varie de quelques mois à plusieurs années.
Toutes les femmes de ce groupe ont une histoire délictuelle qui entraîne des placements
en vertu de la Loi sur les jeunes contrevenants. En ce qui concerne la sphère du travail, il
importe de noter qu’un très petit nombre de représentantes de ce groupe connaît des
expériences de travail rémunéré (une sur quatre). Afin de subvenir à leurs besoins, plus
de la moitié des participantes de ce groupe ont des sources de revenus telles que la danse
érotique, la prostitution, la fraude ou la vente de drogues. La plupart du temps, cet argent
permet de payer leur consommation d’alcool et/ou de drogues. En fin de compte, les
trajectoires de vie précarcérales des femmes de ce groupe sont extrêmement précaires et
fragilisées. La violence, la consommation, la victimisation et les placements
institutionnels occupent une place plus qu’importante dans leur parcours de vie. Dans
leur cas, l’expérience de l’enfermement carcéral survient à la suite d’une série de
ruptures avec les principaux espaces normatifs d’insertion sociale. L’enfermement
découle aussi de l’intervention de différents milieux formels et informels de prise en
charge qui, malgré leurs tentatives, ne sont pas parvenus à redresser ou à modifier les
conditions de vie fragilisées des femmes de ce groupe. La trajectoire carcérale s’inscrit
ainsi dans le prolongement d’une histoire délictuelle déjà amorcée.
La trajectoire de vie précarcérale se structure différemment pour les trois participantes
qui composent le second groupe. Leurs conditions de vie familiales sont moins précaires
et fragilisées que celles qu’ont connues les femmes du premier groupe. Même si la
violence et l’abus physique sont parfois présentes, ces conditions sont moins intenses et
s’étendent sur une période plus courte que pour les autres. Les femmes autochtones du
second groupe vivent également des ruptures avec la sphère familiale. Cependant, elles
sont de courte durée pour la très grande majorité. Pour ce qui est des placements
institutionnels, l’analyse des récits de vie permet de voir qu’il y en a plus dans des
milieux informels de prise en charge. Aucune d’elles n’a connu de placement en vertu
de la Loi sur les jeunes contrevenants. La seule à séjourner dans une institution formelle
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de prise en charge le doit à la Loi sur la protection de la jeunesse. Concernant la sphère
du travail, les récits sur la vie précarcérale indiquent que ces participantes sont plus
nombreuses que les autres à avoir eu un travail rémunéré. En effet, elles sont deux sur
trois. À l’exception d’une seule qui a eu quelques expériences de prostitution, aucune
femme de ce groupe n’a eu recours à des sources de revenus illicites au cours de sa vie
précarcérale. L’expérience d’enfermement survient plus tardivement chez elles et peut-
être de façon moins perceptible que pour les femmes du premier groupe. Mise à part la
participante qui est incarcérée pour de nombreuses contraventions impayées,
l’enfermement carcéral se produit chez les deux autres à la suite d’un incident spécifique
ou d’une action d’un acteur qui va entraîner l’intervention du système de justice pénal.
Alors que dans un cas il s’agit de voies de fait sur le père, dans le second, c’est que la
femme a endossé la responsabilité d’un acte qu’elle n’a jamais commis. Ainsi, si l’on
considère le parcours de vie précarcéral de ces deux participantes, on peut dire que
l’incarcération est situationnelle, car elle se survient de manière imprévisible.
Il importe maintenant de voir comment les participantes des deux groupes vont
expérimenter l’incarcération. Dans le prochain chapitre, nous explorons différentes
dimensions de l’enfermement carcéral des femmes autochtones.
CHAPITRE V
L’expérience de l’enfermement carcéra]
des femmes autochtones au Québec22
22 À quelques modifications près, cet article a été soumis è la revue Déviance et Société.
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Introduction
Si on reconnaît de plus en plus la présence disproportionnée des femmes issues des
groupes minoritaires et marginalisées au sein des établissements carcéraux, force est de
constater qu’on ne sait encore que très peu de choses de ces populations. En effet, très
peu de recherches se sont intéressées à ces populations. Plus souvent qu’autrement, on
oublie les réalités carcérales que vivent les femmes de ces groupes ou bien les
informations se trouvent noyées dans un flot de données empiriques qui concernent
les populations qui forment les groupes majoritaires des prisons pour femmes. Même si
les femmes autochtones ont été sollicitées à plusieurs reprises dans le cadre de
différentes enquêtes de terrain et commissions d’enquête canadiennes traitant de la
question de la justice et des Autochtones (Sugar et fox, 1990), elles n’ont pu que très
rarement exprimer leur vécu et l’expérience d’enfermement carcéral qui les afflige. Dans
la mesure où la méconnaissance nourrit les préjugés et constitue une barrière aux
changements, il devenait donc urgent de donner la parole aux femmes autochtones qui
ont accepté de briser le silence sur leurs expériences carcérales. Parler de cet
enfermement s’est toutefois avéré un exercice difficile pour elles. Cette thématique a fait
ressurgir la honte, la peur, des douleurs, des souvenirs et des secrets.
Ce chapitre présente les résultats relatifs à l’expérience d’enfermement carcéral de
femmes d’origine autochtone au Québec. Quatre thèmes structurent cette expérience et
sont analysés ici 1) les représentations de l’expérience carcérale, 2) les conditions
générales de détention, 3) l’utilisation du temps de détention et, enfin, 4) les interactions
entre différentes catégories d’acteurs.
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Les représentations de l’expérience carcérale
L’incarcération est d’abord vécue comme un choc. Deux événements-clés déclenchent
un état de choc chez les participantes : la première incarcération et la détention dans
un pénitencier23.
La première expérience d’incarcération revêt un caractère particulier dans la mesure où
elle redéfinit les points de repère habituels (Rostaing, 1997). Peu importe l’âge auquel
se produit la première expérience d’enfermement, ce premier contact est jugé
catastrophique. Les femmes ignorent tout de ce qui les attende en prison et éprouvent un
sentiment de peur : « I was in the sector and I was veiy scared because I didn ‘t know
anything about jail. I had a lot offear ... You don ‘t know what you ‘re gonna do, it
makes you scared and nervous (Carry, 33 ans, Inuite, célibataire) ».
Deux des interviewées fortement institutionnalisées se sont vu ordonner de purger leur
sentence dans un pénitencier fédéral. Même si la sentence dans un pénitencier survient
au sein d’une trajectoire carcérale bien ancrée, le choc n’en est pas moins important. Le
pénitencier est vu comme un lieu à la frontière de l’acceptable
Cette fois-là, je suis sentencée à trois ans, c ‘est ma première peine fédérale. Je vis
ça très grave. Je suis rendue au pénitencier. C ‘est pas drôle, mon affaire, ilfaïtt que
ça s ‘arrête, ça n ‘a plus de sens (Emma, 42 ans, Amérindienne, célibataire).
Le choc de la première incarcération provoque différentes réactions. Certaines femmes
s’isolent complètement, tandis que d’autres avouent avoir tenté de mettre fin à leurs
jours. L’isolement doit donc être envisagé comme le symptôme d’une souffrance
intérieure plutôt qu’un refus de s’impliquer dans les établissements carcéraux. Lhuillier
et Lemiszewska (2001, p. 218) définissent cet état psychologique d’« apathie
carcérale» : « Cette forme d’absentéisme en prison se traduit par un effacement de soi.
Sans bruit, certains font de leur lit leur monde, ils cessent de manger, négligent leur
23 Au Canada, il existe deux catégories d’établissements carcéraux : le pénitencier (sentence de plus de
deux ans), de juridiction fédérale, et la prison (sentence de moins de deux ans), de juridiction provinciale.
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corps et ses besoins. » Selon ces auteurs, le repli sur soi est une stratégie pour fuir
l’univers carcéral et ses contraintes. L’expérience de $arah témoigne de cet aspect
Je 1 ‘ai trouvé dztr je ne mangeais pas, je ne parlais pas à personne, j ‘étais
renfermée dans ma cellule. J’aimais pas ça être là, je voulais m ‘en aller. Je refusais
de manger. Les gardiens, ils me donnaient des antidépresseurs et des pilules pour
dormir parce que je ne dormais pas (‘$arah, 45 ans, Amérindienne, union libre,).
Duhamel (1999) dénonce le fait que les femmes appelées à séjourner dans des
établissements de détention pour hommes soient privées de privilèges dont jouissent les
hommes incarcérés. Par contre, lorsqu’un établissement est reconnu pour avoir une forte
proportion d’hommes autochtones, on procède généralement à des adaptations aux
pratiques culturelles autochtones. Le choc de l’incarcération peut alors être moins
fortement ressenti : «I went to jail in Amos, yeah, it ‘s for aboriginals, it ‘s a boy ‘s jail.
I had my own TV there and bed there ‘s a washer machine and dryer. I was eating my
countryfood Amos was more aboriginal (Mary, 36 ans, Inuite. célibataire) ».
Le choc de la première incarcération perd de son intensité au rythme des sentences
d’emprisonnement. La stupeur fait place à la résignation et à l’adaptation. Pour quatre
participantes, l’incarcération devient si routinière qu’elle fait partie intégrante de leur vie
« Un moment donné, c’était normal que j’étais en prison... C’était chez nous, je le
voyais comme ça. Je vais peut-être finir le restant de ma vie ici (Emma, 43 ans,
Amérindienne, célibataire) ».
Pour les quatre femmes autochtones plus institutionnalisées, la prison ne constitue pas la
première institution de contrôle à intervenir dans leur cheminement. En effet, de
l’ensemble des femmes autochtones rencontrées, plus de la moitié avait vécu des
placements institutionnels durant leur adolescence (écoles résidentielles, pensionnats,
familles d’accueil). Ainsi, ces participantes sont atteintes différemment par
l’incarcération. Elle ne provoque donc pas de changement majeur dans leur vie, mais
elle s’inscrit dans un mouvement de prise en charge perpétuelle dont elles connaissent
les règles. La prison devient un lieu d’ancrage et d’inscription résidentielle
It doesn ‘t bother me, Ifeel like I didn ‘t know where my home was and Ifeit really
institutionaÏised too ... Ifeel like I was in control with me and I hzew what to do,
173
who to hang out with. for tne it was just a place to live, a place to stay (Faula,
34 ans, Amérindienne, union libre).
Pour d’autres femmes autochtones de ce groupe, l’enfermement représente une rupture
avec un style de vie marqué par la consommation de drogues etlou d’alcool et la
violence (Chantraine, 2004). Cette rupture, quoique imposée, est vécue comme un
moment de pause : « Quand je suis arrivée la première fois, j’ai dit : “Je vais me reposer.”
Je ne voulais pas être là, mais je n’avais pas le choix (Laura, 40 ans, Amérindienne,
célibataire) ».
Les conditions de détention
Les conditions de détention des Autochtones ont été examinées par différentes
commissions d’enquête canadiennes au cours des années 1990 (Aboriginal Justice
Inquiry of Manitoba, 1991; Cawsey, 1991). La première étude à s’être intéressée aux
conditions de détention et aux besoins des femmes autochtones incarcérées est celle de
Sugar et Fox (1990). Cette recherche dénonce notamment l’absence de considération
de la part des autorités et du personnel pour les besoins spécifiques des femmes
autochtones. Quelques années plus tard, une commission d’enquête présidée par la juge
Arbour (1996) réitère l’indifférence à l’égard des besoins spécifiques de ces femmes.
Les conditions de détention dont voudraient jouir les femmes autochtones concernent
plusieurs domaines et sont tributaires du type d’établissement carcéral et du secteur de
détention. Elles rejoignent tant les droits et règlements (le système de privilèges, les
droits de visite) que la discipline (le secteur à sécurité maximale et en ségrégation).
Le système de privilège est un « des mécanismes d’attribution de droits qui fonctionne
selon le principe néo-libéral du ‘ust deserve”» (Furnam, 1982; Cozzarelli et collab.,
2001). Pour accéder aux privilèges, les détenues doivent se comporter d’une manière
irréprochable. Les participantes accèdent sans trop de difficultés aux privilèges au
moment où elles sont incarcérées. Ceux-ci leur permettent notamment de se déplacer
pour aller manger et de garder certains objets personnels dans leur cellule. Cependant,
l’accès aux privilèges est tributaire du secteur de détention. L’incarcération dans un
secteur à sécurité maximale constitue une barrière qui empêche les femmes autochtones
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d’accéder aux différents programmes de l’établissement. S’en voyant privées, les
femmes n’ont pas la possibilité d’acquérir certaines habiletés qui pourraient leur être
bénéfiques : « I don ‘t have any privileges to go anywhere: I can ‘t work, I can ‘t do
anything in here, I can ‘t go to the program, I’rn flot even let to go to the cafeteria to eat.
I catin the sector over there (Mary, 36 ans, Inuite, célibataire) ».
Les droits de visite constituent un des accès au monde extérieur que l’établissement
d’enfermement moderne consent aux personnes incarcérées méritantes. Cet accès vise à
garantir le maintien d’un certain nombre de liens pendant que les individus purgent leur
sentence d’incarcération.
À l’exception d’une seule participante, aucune n’avait reçu de visite des membres de sa
famille et de ses enfants. Différentes raisons expliquent cette situation. Les familles et
les enfants des détenues autochtones, puisqu’ils résident souvent dans des communautés
éloignées, ne peuvent payer les frais élevés de transport. Pour d’autres, l’absence de
contacts s’explique par des conflits familiaux ou l’absence de liens familiaux. Certaines
usent de ce que de Gaulejac et Taboada Léonetti (1994) appellent « la stratégie de
défense », en refusant tout contact avec leurs proches lorsqu’elles sont incarcérées, pour
éviter de vivre la douleur d’une séparation après chaque visite : (f Je ne veux pas de
visite de ma famille, je déteste voir mon monde à travers les barreaux et les vitres, je
viens trop dépressive après (Laura, 40 ans, Amérindienne, célibataire) ».
Malgré la mise sur pied de programmes en vue de faciliter le maintien des liens entre les
enfants et leur mère incarcérée, aucune participante n’était en contact avec ses enfants.
Cette situation s’explique par le fait qu’au moment de leur incarcération, les
participantes avaient perdu leur garde légale. Ainsi, à l’exception d’une seule
participante, les relations qu’entretiennent les femmes autochtones avec leurs enfants se
limitent surtout aux contacts téléphoniques.
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Les droits de visite s’appliquent également aux acteurs du réseau relationnel. Ce ne sont
pas toutes les femmes autochtones qui ont la possibilité de s’en prévaloir. Pour celles qui
vivent en communauté, l’enfermement carcéral a pour conséquence de provoquer une
rupture temporaire avec le réseau relationnel jusqu’à leur libération, ce qui n’est pas le
cas des quatre femmes résidant en milieu urbain. Le rôle de ces visiteurs est d’apporter
de l’argent pour la cantine ou des effets personnels tels des vêtements ou des cigarettes.
Au début des années 1970, différentes organisations ont vu le jour afin de protéger les
droits des détenues et d’améliorer les conditions de détention des populations captives.
Qu’on pense par exemple à l’Office des droits des détenus du Québec, qui a été créé en
1972. Depuis 1981, les nations amérindiennes du Québec disposent des Services
Parajudiciaires autochtones du Québec (SPAQ). financé par les ministères de la Justice
du Canada et du Québec, cet organisme apolitique vise, entre autres, à informer et à
accompagner les hommes et les femmes autochtones ayant des démêlés avec la justice
partout dans la province. Parmi les visiteurs sur lesquels peuvent compter les femmes
amérindiennes quand elles sont incarcérées, on trouve les agents de liaison autochtones
et les conseillers parajudiciaires autochtones des SPAQ. Ces conseillers ont pour
mission, entre autres, d’assister les femmes amérindiennes à toutes les étapes du
processus judiciaire. Lorsqu’elles se retrouvent derrière les barreaux, ces conseillers
viennent leur rendre visite afin de répondre à leurs besoins et de voir à ce qu’elles soient
bien informées des services, des programmes et des ressources qui peuvent leur venir en
aide en cours d’incarcération ou à leur sortie. À l’exception d’une seule femme
amérindienne qui affirme ne pas avoir besoin de tels services quand elle est en prison,
toutes les autres participantes ont connu les SPAQ alors qu’elles étaient incarcérées et
elles avaient utilisé les services des conseillers parajudiciaires en détention. Les visites
régulières et l’aide aux détenues amérindiennes qu’offrent ces conseillers sont
grandement appréciées. Certaines femmes, comme Laura, savent qu’elles peuvent
compter sur le personnel qualifié pour des conseils de toutes sortes
Ils te donnent beaucoup de services, ça donne un bon coup de main, surtout quand
tu es en prison, ils s’en vont voir si tu es bien pis tout... Au moins, avec eux autres,
tu sais tu es en prison, eux autres ils s’en vont te rendre visite pour savoir si tu vas
bien, si tti veux changer d’avocat, si ton avocat est correct ou ben, tu sais, t’as
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besoin de quoi... C’est très commode, le parajudiciaire (Laura, 40 ans,
Amérindienne, célibataire).
Pour les femmes amérindiennes plus institutionnalisées qui doivent purger une partie ou
la totalité de leur sentence dans les secteurs à sécurité maximale, les conseillers
parajudiciaires autochtones jouent un rôle encore plus important dans la mesure où ils
deviennent les seuls acteurs extérieurs auxquelles les femmes ont accès en prison. Les
détenues amérindiennes reconnaissent le pouvoir et l’influence que peuvent avoir ces
conseillers. Leur expérience auprès de ceux-ci les amène à croire qu’ils ont à coeur leur
bien-être et qu’ils leur permettent de découvrir des ressources d’aide dont elles
ignoraient jusque-là l’existence. Emma exprime sa reconnaissance envers les conseillers
parajudiciaires et toute l’aide qu’elle a reçue jusqu’à maintenant de leur part:
Moi, je les ai rencontrés en prison. Ils m’ont beaucoup aidée, ils sont bien placés,
c’est des gens qui écoutent pis qui essaient de trouver des places où nous envoyer,
les femmes autochtones. Parce que souvent, les femmes autochtones, quand elles
sortent de prison, elles ne savent pas où aller. Ils m’ont fait connaître les ressources
où je pouvais aller. C’est à cause de la travailleuse parajudiciaire que j’ai pu sortir
d’icitte, moi, un moment donné. Elle m’a beaucoup aidé cette femme-là, elle était
pesante pour nous autres, je te dis (Emma, 43 ans, Amérindienne, célibataire).
Les visites et les services offerts par les conseillers parajudiciaires sont dispensés
uniquement aux femmes amérindiennes qui sont dans le système de justice pénale. Les
femmes d’origine inuite ne possédaient toujours pas de service équivalent au moment où
l’étude a été réalisée. Cet état de fait a des conséquences inévitables pour ces femmes
qui ne connaissent souvent que peu de choses du fonctionnement du système de justice
et qui proviennent de communautés très éloignées des lieux de leur incarcération. En
détention, les femmes inuites ne disposent d’aucun conseiller pour leur rendre visite. Par
conséquent, elles doivent recourir au personnel en place pour répondre à leurs questions
et faire appel aux acteurs de leur réseau relationnel pour trouver les ressources
susceptibles de répondre à leurs besoins. Un service semblable à celui qui prévaut pour
les femmes amérindiennes permettrait de pallier le manque d’information de ces
participantes et de réduire l’inégalité qu’il existe entre les deux groupes de participantes.
177
La discipline a toujours été au coeur des modalités de gestion de l’établissement carcéral.
Elle comporte un ensemble de procédures utilisées pour maîtriser et « dresser » les
détenus (foucault, 1975). De telles procédures permettent aux responsables de la prison
de sanctionner ceux qui ne respectent pas les règles internes. Dans nos sociétés
démocratiques, la discipline carcérale est toutefois soumise à certaines règles qui
protègent les droits fondamentaux des populations captives. Bien que les pratiques
disciplinaires aient évolué, il n’en demeure pas moins qu’il subsiste des espaces au sein
de l’établissement carcéral moderne où le disciplinaire et la maîtrise sont plus notables.
Ces espaces sont ceux des secteurs à sécurité maximale et de la ségrégation
(communément appelés le «trou »).
Selon un rapport de l’Association canadienne des Sociétés Elizabeth Fry (2004), les
femmes autochtones représenteraient entre 40 % et 60 % de toutes les détenues placées
dans les secteurs à sécurité maximale des pénitenciers. La moitié des participantes ont
été détenues dans un secteur à sécurité maximale. Parmi le groupe de
quatre participantes qui vivent la détention de manière récurrente, plusieurs recherchent
délibérément à être incarcérées dans un secteur à sécurité maximale pour éviter de
s’engager dans les programmes proposés. Cette stratégie est aussi l’expression de la
mince marge d’action, de pouvoir et de liberté qu’il leur reste. De cette manière, les
participantes s’assurent de ne recevoir aucune attention des membres du personnel et de
rendre non pertinente la gestion de leur dossier:
J’ai fait mon temps au maximum je ne voulais rien savoir, je ne voulais plus faire
les programmes. Quand je rentre en prison, je dors, personne ne vient m’écoeurer. Je
n’ai pas eu encore mon plan de séjour, ils ne me l’ont pas donné. Je suis libre, là, je
peux faire ce que je veux» (Emma, 43 ans, Amérindienne, célibataire).
L’incarcération dans le secteur à sécurité maximale découle aussi de décisions
disciplinaires. Certaines femmes éprouvent des difficultés à saisir cette logique
institutionnelle qu’elles réinterprètent comme une pratique discriminatoire
Sue told me l’in gonna be here for two weeks or three weeks minimum, but now
you ‘re keeping me here for Iwo months, I wanna get go back to the other sector.
How come I’m treating like this? Just because l’in a Native woman, because Idon ‘t
understand french? (Mary, 36 ans, limite, célibataire,)
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La ségrégation représente l’expérience la plus privative. Espace d’exclusion au sein des
frontières mêmes de l’établissement carcéral, elle impose un immobilisme et un temps
d’arrêt qui introduisent une rupture avec tous les aspects de la vie collective. Plus de la
moitié des participantes fortement institutionnalisées avouent avoir connu de telles
expériences. La plupart s’accordent à dire que la ségrégation représente les pires
conditions d’incarcération qu’elles ont connues
Ils m’ont mis dans le « trou ». Là on me déshabille, je dors à terre, on me traite
comme un chien. Un moment donné, on m’amène des sandwichs, je ne suis plus
capable de manger, j’ai mal partout, j’ai de la misère à bouger (Emma, 43 ans,
Amérindienne, célibataire).
Les motifs pour lesquels elles se retrouvent en ségrégation sont divers. La mauvaise
conduite et l’indiscipline ne sont pas les seules raisons qui justifient un tel séjour. La
ségrégation est aussi un outil de gestion utilisé pour maîtriser certaines détenues
autochtones qui tentent de mettre fin à leurs jours.
La ségrégation renforce les mauvaises conditions de santé de certaines participantes. En
isolant ainsi les détenues, on s’attend à ce qu’elles reprennent la maîtrise de leurs actes
et qu’elles cessent de représenter un risque pour elle-mêmes ou pour les autres acteurs.
On oublie toutefois que l’isolement prolongé peut produire des ravages considérables sur
la santé mentale. L’histoire de Laura en témoigne
Ils m’ont mis dans le trou durant un mois. Y avait un rat que j’avais vu, j’ai dit au
gardien : « Aie ! y a un petit chien ici. ». Le gardien, il vient, il dit <t Quel petit
chien ? » J’ai dit : <t Il est là, y a quelqu’un qui a oublié son petit chien. ». Il dit
« C’est pas un petit chien, ça, c’est un rat. » J’ai dit : « Pour vous autres, oui, mais
pour moi, non. » C’est là que j’ai rencontré le petit chien. Y avait un petit trou, là,
de où il arrivait. Je le vois s’en venir, je dis : « On va devenir amis. » Y avait une
femme gardienne. Elle m’a dit <t Tu l’as adopté. », J’ai dit : <t Ben, j’ai pas le
choix, hein ? Je suis toute seule. » C’est comme si je l’avais abandonné quand je
suis partie de là (Sarah, 45 ans, Amérindienne, union libre).
Plusieurs études ont démontré que les problèmes de santé chez les femmes incarcérées
étaient beaucoup plus nombreux que ceux constatés chez les femmes dans la population
générale et même chez les hommes incarcérés (Cadotte, 1992; Ross, 199$). Les données
collectées auprès de nos participantes indiquent qu’alors que certaines femmes
autochtones se trouvent en mauvaise condition de santé avant même d’être incarcérées,
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d’autres voient plutôt leur équilibre physique et mental se détériorer lorsqu’elles sont en
dedans. Les troubles du sommeil, la dépendance aux médicaments, l’anémie, le VIH,
la pneumonie et les troubles gastriques comptent parmi les principaux problèmes de
santé avec lesquels les femmes autochtones doivent vivre au quotidien lorsqu’elles
sont détenues.
Ce qui place au premier plan la question de la santé des femmes autochtones en
détention est la forte médicalisation de cette population. En effet, peu importe le type
d’établissement d’incarcération, nombreuses sont les femmes autochtones qui avouent
devoir prendre des médicaments pour stabiliser ou atténuer des problèmes de santé
physiques ou psychologiques. Une femme autochtone va jusqu’à nous avouer devoir
ingurgiter plus de 20 comprimés par jour. Ces résultats réitèrent les conclusions de
certaines études ayant démontré que les femmes en détention étaient nombreuses à
consommer des médicaments (Resnik et Shaw, 1980; Hattem, 1991).
Les problèmes de santé ne représentent pas les seuls motifs pour lesquels les femmes
autochtones consomment des médicaments en détention. Chez certaines de celles qui
sont plus fortement institutionnalisées, la prise de médicaments est une stratégie
d’adaptation qui aide à supporter le contexte de vie carcérale et les émotions qui y sont
associées. Des données similaires ont d’ailleurs été obtenues par Monceau et collab.
(1996), qui ont étudié la consommation de médicaments des femmes en détention. Les
résultats de cette recherche indiquent notamment que les détenues font usage de
médicaments dans le but de supporter l’environnement carcéral et d’en retirer les effets
calmants. Paula affirme avoir commencé à prendre des médicaments au moment où elle
était emprisonnée. Son discours montre que cette consommation est un moyen qui lui
permet de changer son état d’âme en prison:
I Ïearned taking puis, poping puis, sieep puis in jaiÏ And seeing dfferent kind
oJpeopie taking different medication. They teit me: « Take this, try this, hy that »,
yoti know Ïike .. And I tried eveiything. Anything that change îny moods inside, you
know (Fauta, 34 ans, Amérindienne, union lIbre,).
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Chez certaines femmes autochtones plus institutionnalisées, l’usage excessif de
médicaments précède l’expérience d’incarcération. Chez ces participantes, la condition
de détenue ne permet pas de provoquer une discontinuité dans la consommation. Aux
prises avec une dépendance qu’elles ne peuvent maîtriser, ces femmes déploient toutes
sortes de stratégies pour obtenir des médicaments lorsqu’elles sont incarcérées. Une des
stratégies qui semblent fonctionner pour Laura est celle de feindre différents troubles de
santé afin d’accéder à un médecin et à des médicaments
J’étais en manque quand je suis revenue à Tanguay. J’étais en manque de ça, là, je
faisais comme semblant, tu sais, d’être malade pour que je puisse voir le médecin
pis qu’il me donne de quoi, des pilules, parce que là, c’était comme une habitude,
là. Quand je sortais j’étais en manque de pilules, il me fallait des Ativan, quelque
chose, n’importe quoi (Laura, 40 ans, Amérindienne, célibataire).
Si les femmes autochtones s’accordent à dire qu’il est assez facile qu’on leur prescrive
des médicaments en détention, elles dénoncent par ailleurs l’ignorance et l’indifférence
des autorités carcérales à l’égard de leurs besoins médicaux. De fait, il semble que les
autorités carcérales réagissent moins rapidement lorsqu’une femme exprime d’elle-
même le besoin de se rendre à l’hôpital pour recevoir des soins spécialisés. Parce que
l’hospitalisation représente organisation et risque, les autorités carcérales prendraient
plus de temps avant de réagir ou elles refuseraient tout simplement la requête lorsque la
situation ne leur paraît pas présenter de danger imminent. De telles attitudes entraînent
parfois la détérioration des conditions de santé des femmes autochtones. Ainsi, Emma
dénonce le fait qu’il aura fallu l’aide de ses codétenues pour convaincre les autorités
carcérales qu’elle devait se rendre à l’hôpital pour faire soigner une pneumonie
contractée en détention:
J’avais une pneumonie pis ils ne voulaient pas m’envoyer à l’hôpital. Pis à un
moment donné, ils ont décidé de m’envoyer à l’hôpital pis j’avais fait une
pneumonie d’un côté. Ils m’ont donné des antibiotiques pour 10 jours, le médecin
de l’hôpital, pis après çaje suis retournée à Tanguay. Mais là ça rempirait, mon cas,
pis je ne pouvais pas marcher pis ils m’ont donné une chaise roulante pis ils m’ont
laissée en chaise roulante pis j’étais en train de mourir tranquillement. J’ai failli
mourir là pis jtlsqu’à temps que les filles signent une pétition là, là, ils ont décidé de
m’envoyer à l’hôpital (Emma, Amérindienne, 43 ans, célibataire).
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Les conditions de transport lors d’une visite à l’hôpital sont complexes et des plus
organisées. Lorsque les détenues doivent être examinées par un spécialiste en milieu
hospitalier, elles sont escortées par des gardiens qui surveillent leurs moindres gestes.
Les mesures de sécurité accrues qui sont déployées à l’égard des femmes autochtones
dans un lieu public comme l’hôpital sont vécues comme étant très stigmatisantes. Sarah
manifeste la gêne qu’elle a sentie lors de son arrivée à l’hôpital
Les transports à l’hôpital, tu sais, c’est pas évident d’aller à l’hôpital avec des
menottes pis quand il y a des petits enfants pis on dirait qu’ils ont peur, tu sais, c’est
pas évident, tu sais... Pis tu sais, je trouve ça euh... Pis quand tu embarques dans le
truck, il fait frette pis il faut que tu t’assis là pis, tu sais, toutes ces choses-là, là...
Euh... il devrait avoir un... je me suis dit il devrait avoir un truck médical (Sarah,
45 ans, Amérindienne, union libre).
À la lumière des propos de certaines participantes, il faut bien sûr évoquer le fait que les
mauvaises conditions de santé de plusieurs femmes autochtones en détention peuvent
constituer une barrière à leur participation et à leur implication au sein de différents
lieux d’intégration que l’on trouve en prison. Par exemple, il n’est pas rare de constater
que les conditions de santé des femmes autochtones les empêchent d’exécuter différents
travaux, de poursuivre une démarche scolaire, ou encore, de participer à différentes
activités. Ne pouvant pas profiter de ces possibilités, certaines sont condamnées à
attendre l’amélioration de leurs conditions de santé ou bien la fin de leur temps de
détention carcérale.
Pour certaines femmes autochtones, l’univers carcéral est donc un territoire où se
maintiennent et se dégradent des conditions de santé fragilisées. Mais il ne faut pas
croire qu’il en est ainsi pour toutes les participantes. Pour les quelques femmes
autochtones qui survivent grâce à la prostitution ou qui vivent dans la rue avant d’être
incarcérées, l’expérience d’enfermement carcéral est perçue comme un moment d’arrêt
qui peut être grandement apprécié par ces dernières. Comme le souligne Chantraine dans
sa typologie des rapports à l’incarcération (2004, p. 14) : «La prison c’est la santé. » En
effet, pour les participantes plus institutionnalisées, l’incarcération est parfois utilisée
comme stratégie pour se refaire une santé et panser les maux causés par un style de vie
instable et qui contribue à détériorer leur santé. Lors d’une conversation avec son avocat,
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Laura exprime son rapport avec l’enfermement carcéral et l’impact que ce passage a sur
sa santé physique:
J’appelais mon avocat, je l’appelais pis j’y disais : « Je veux sortir, je suis assez
reposée, là, j’ai engraissée, là,, pis là je suis ben correcte, fais-moi sortir de là... »
C’est comme si j’allais me reposer, c’est comme si c’était un genre de... de
chambre... jusqu’à temps que je prépare mon autre coup. Pis là il disait: « OK,
mais si tu me promets de ne plus rien faire, là. » J’ai dit : « Je te promets » pis tout
ça. Pis là il venait me sortir, pis là... quelques jours après, là, je recommençais
(Laura, 40 ans, Amérindienne, célibataire).
L’utilisation du temps de détention et l’implication des femmes autochtones
Les interviewées circulent au sein de différents espaces (travail, éducation, santé, loisirs)
de l’établissement carcéral. Comme le souligne McAll (1995), ces espaces d’insertion
constituent bien plus que des lieux où se produisent des interactions : ils témoignent
aussi du rôle et de la place qu’occupent les acteurs. Chaque espace a ses propres
frontières et ses propres règles.
Au XIXe siècle, la gestion des détenus reposait sur les principes de l’amendement, du
contrôle des corps et de la souffrance (Béghin, 2003). Ces principes étaient atteints
notamment par le travail forcé (Foucault, 1975). Le travail forcé constituait un outil
punitif privilégié de réforme des détenus. L’humanisation et l’adoucissement des peines
ont toutefois transformé les fonctions du travail au sein de l’établissement carcéral. De
nos jours, le travail en milieu de détention revêt une fonction de réinsertion sociale24.
Les participantes ont toutes connu des expériences de travail au cours de leur
incarcération. Le travail auquel elles accèdent est de deux types : le travail d’entretien
interne de l’établissement (cuisine, nettoyage, pliage de draps, buanderie, etc.) et le
travail en atelier (menuiserie, atelier de couture, etc.). Chez les plus institutionnalisées,
l’accès à un travail est considéré par plusieurs comme une stratégie visant à mieux
passer le temps de détention. L’insertion dans cet espace n’est pas spontanée. Certaines
ont besoin d’une période d’adaptation au territoire carcéral. D’autres doivent être
totalement convaincues que le travail peut leur être bénéfique avant de s’y engager
24 Selon un rapport de la vérificatrice générale du Canada, les femmes détenues ont un accès limité à des
possibilités de travail intéressantes pendant leur incarcération (Bureau du vérificateur général du Canada,
2003).
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«It ‘s bit by bit. On the third tirne maybe I particiated more. I knew that I had to do
something, you know. I couÏdn ‘tjust sit there and do my time. I would be bored andfind
the time go on, you know (Paula, 34 ans, Amérindienne, union libre).
La non-participation et l’immobilisme sont interprétés par le personnel du milieu
carcéral comme des formes de résistance. Le discours de certaines interviewées
témoigne de la marge de manoeuvre parfois très limitée dont elles disposent pour accéder
à cette sphère. Certaines règles internes imposent le travail aux détenues. D’autres (le
cas des trois femmes moins institutionnalisées) se voient plutôt refuser l’accès au travail
parce que la durée de leur détention est considérée comme insuffisante pour participer au
travail. Devant cette barrière, ces femmes autochtones n’ont d’autre choix que d’occuper
leur temps de détention par d’autres activités.
Les revenus d’emploi permettent d’accéder à un certain nombre de biens de
consommation au sein de l’établissement carcéral (papier et stylo, etc.). Même si les
femmes autochtones sont tributaires du travail pour pouvoir améliorer leur quotidien
privatif, ces revenus du travail ne suffisent parfois pas à se procurer des biens de cantine.
Ces contraintes exigent de faire appel à des acteurs de leur réseau pour obtenir une aide
financière. Certaines femmes accumulent même des dettes:
I’ve neyer inake so much money injail. The inoney that I have it ‘s ail coiningfrom
back home for be to sztrviving here. My friend back home, I loaned hi,,, about
eight httndred dollars now that ... since I ‘in here for five months that ‘s what I have
to give hbn back (Maiy, 36 ans, Inztite, célibataire).
L’insertion dans la sphère éducationnelle permet aussi aux détenues de mettre à jour
leurs compétences antérieures en vue de planifier leur sortie. L’accès à l’éducation en
établissement de détention représente donc pour elles une occasion d’améliorer leurs
conditions de vie à plus ou moins long terme. Les établissements d’enfermement offrent
différents programmes de formation et d’éducation aux adultes. L’expérience de
détention des participantes laisse voir que cet espace est tout aussi fréquenté que celui du
travail. Les motifs de participation aux programmes éducationnels sont diversifiés. Alors
que les femmes autochtones plus institutionnalisées intègrent la sphère scolaire dans le
but de mieux passer le temps de détention, les autres, moins institutionnalisées, sont
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plutôt motivées à terminer leur formation de base pour éventuellement décrocher des
emplois de meilleure qualité une fois à l’extérieur.
Bien que la plupart accèdent assez facilement à une formation, certaines rencontrent
toutefois des barrières. Alors que chez quelques participantes moins institutionnalisées la
durée des sentences n’offre ni enracinement ni stabilité sur le plan de l’éducation,
d’autres n’arrivent pas à recevoir des services pédagogiques dans leur langue
d’expression. Ces barrières contraignent plusieurs à abandonner leurs demarches $
«I went to school in French, they don ‘t have English class, it was very hard for me.
Iprefer to talk in English instead of in French ... Anyway, afier a couple ofdays I leaved
schoof, I didn ‘t understand (Carry, 33 ans, Inuite, célibataire) ».
Pour d’autres, ce sont les mesures disciplinaires qui créent les ruptures avec l’espace
éducationnel. Lorsque les femmes contreviennent aux règles internes de l’établissement
carcéral, les privilèges et les droits qui leur étaient accordés peuvent être retirés sur le
champ. Le droit de sortie spéciale, permettant de fréquenter des établissements
d’enseignement à l’extérieur, est un des droits susceptibles d’être retranchés.
L’établissement carcéral ne constitue donc pas une garantie d’éducation. Les barrières
institutionnelles jumelées aux événements et aux nombreux va-et-vient au sein de
l’établissement carcéral provoquent de nombreuses ruptures qui conduisent les
participantes à se désintéresser progressivement de cette sphère d’intégration et à se
tourner vers d’autres activités, comme le travail, qui nécessitent un niveau d’ancrage
moins soutenu.
Depuis plus de trois décennies, de nombreuses études et organisations autochtones ont
parlé des besoins spécifiques des Autochtones incarcérés et ont fait valoir la nécessité
d’implanter des programmes spéciaux pour eux (Birkenmeyer et Jolly, 1981;
Zambrowski-Cross, 1986; Sugar et fox, 1990; Commission royale d’enquête sur les
peuples autochtones, 1996; LaPrairie, 1 996b). Comme le mentionne LaPrairie:
À la base de cette approche, il y a la croyance qu’il faut recourir à des solutions
particulières pour tenir compte des antécédents culturels particuliers des détenus
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autochtones et que la perte ou le manque de racines et d’identité culturelles
constituent les principales causes de leurs démêlés avec le système de justice pénale
(LaPrairie, 1996b, p. 90).
Le traitement correctionnel des Autochtones a aussi fait l’objet de plusieurs enquêtes au
Canada (Sugar et fox, 1990; Aboriginal Justice Inquiry of Manitoba, 1991; Commission
royale d’enquête sur les peuples autochtones, 1996; Arbour, 1996, LaPrairie, 1996a)b).
Depuis 1993, la Loi sur le système correctionnel et la mise en liberté sous condition
obligent les différents établissements de détention sous juridiction fédérale à fournir des
programmes de réhabilitation aux détenus autochtones afin de favoriser leur réinsertion
sociale (Hosek et Martin, 1993).
En réponse aux travaux de recherche et aux revendications des différentes organisations
autochtones, le Service correctionnel du Canada a adopté en 1997 une Stratégie
nationale sur les services correctionnels pour les Autochtones (Canada, 2001). Cette
stratégie vise à favoriser le développement de différents programmes intracarcéraux et
extracarcéraux à l’intention des Autochtones. Depuis ce temps, les établissements de
détention ont connu des changements et différents programmes destinés aux
Autochtones (femmes et hommes) ont vu le jour partout au Canada. Qu’on pense
notamment aux programmes de traitement et de guérison, aux services de liaison
autochtones dans les établissements de détention fédérale ou provinciale, ou encore, aux
pavillons de ressourcement pour Autochtones (LaPrairie, 1 996b).
Au niveau provincial, la situation des programmes destinés aux Autochtones incarcérés
n’est pas homogène. Certaines provinces comme l’Ontario, l’Alberta et la Colombie
Britannique ont créé des directions générales pour les programmes offerts aux
Autochtones (LaPrairie, 1 996b). Le Québec demeure toutefois une province où il existe
très peu de programmes destinés spécifiquement à la clientèle autochtone25. Le profil des
établissements de détention sous juridiction fédérale (Canada, 2001) indique que
trois établissements de détention pour hommes du Québec (pénitenciers de Cowansville,
de La Macaza et de Dnimmondville) offrent des programmes qui s’adressent
25 Cette situation s’explique notamment par la moins forte proportion d’autochtones incarcérés
comparativement aux provhices de l’Ouest canadien.
186
spécifiquement aux détenus autochtones. En ce qui concerne les activités et les
programmes destinés aux femmes autochtones incarcérées, à l’exception des conseillers
parajudiciaires autochtones, force est de constater leur quasi-absence. Étant donné que
ces femmes représentent un petit nombre de détenues, les deux paliers de gouvernement
jugent toujours non pertinent de créer des programmes adaptés à leurs besoins. Les
femmes autochtones s’inscrivent donc dans les mêmes programmes que
leurs codétenues.
Malgré cela, les différents établissements carcéraux féminins du Québec tentent par
l’éventail des programmes de traitement d’avoir un impact sur les différentes
problématiques des participantes autochtones. Parmi ces programmes, on trouve les
programmes de toxicomanie, les rencontres AA (Alcooliques Anonymes) et NA
(Narcotiques Anonymes), l’art thérapie, le programme mère-enfants et le counseling.
Même si ces initiatives ne sont pas spécifiquement destinées aux femmes autochtones,
ces dernières peuvent néanmoins en bénéficier. Les autorités carcérales provinciales
n’hésitent pas non plus à déployer des efforts pour tenter de répondre aux besoins des
femmes autochtones. Un des moyens est celui de faire appel aux ressources spécialisées
du réseau communautaire pour assurer le traitement des détenues autochtones.
Le fait de ne pas avoir de programmes pour les femmes autochtones pourrait facilement
être interprété comme une discrimination systémique (LaPrairie, 1 996b). Toutefois,
lorsqu’on analyse le discours de nos participantes sur la question, on constate que les
points de vue sont divergents. Un premier groupe de femmes autochtones ne voient pas
la nécessité de créer des programmes expressément pour elles « i neyer need to
particiate to any Native program. I knew that I was a Native, but I neyer wanted Native
programs (Paula, 34 ans, Amérindienne, union libre) ». Ces participantes expliquent
leur position par le fait qu’au moment d’être incarcérées, elles rejetaient complètement
leur identité autochtone. Ne s’identifiant pas aux Autochtones, Laura mentionne que
même s’il y avait eu des programmes pour les détenues autochtones en prison elle n’y
aurait pas participé
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Non, je ne voulais pas de programmes pour les Indiennes. Moi, de toute façon, dans
ce temps-là, moi, j’aimais pas ça d’être Indienne parce que tout ce qui s’est passé
dans ma vie, pis là, depuis ce temps-là, j’haïssais les Indiens, là, pis j’avais pas
d’amis indiens, là, pis je parlais pas avec aucun Indien, là, pis tout ça, fait que...
Non, j’y aurais pas été, là (Laura, 40 ans, Amérindienne, célibataire).
La reconnaissance et l’acceptation de l’identité autochtone sont des facteurs importants
lorsqu’il est question des perceptions sur les programmes pour les Autochtones. Le
discours de certaines participantes laisse voir que le changement passe inévitablement
par le rattachement à leur identité d’autochtone. Pour ces femmes, il ne s’agit pas
seulement d’avoir des programmes pour les Autochtones, elles espèrent aussi obtenir un
jour des établissements d’enfermement propres aux femmes autochtones. Emma
exprime son point de vue sur cette question:
Ben, tu sais, y a pas grand-chose, tu sais, icitte là... comment qu’on pourrait
améliorer les choses dans notis autres, tu sais. Moi, je souhaiterais qu’il y ait une
prison pour les Autochtones pis pour les femmes pis ça serait le best. C’est ça que je
souhaite... Ça serait différent, ça serait au moins près de chez nous pis on pourrait
parler notre langue pis... sans que personne nous énerve pis manger notre nourriture
saine qu’on doit manger. Moi, en tout cas, c’est pus ma place icitte (Emma,
Amérindienne, 43 ans, célibataire).
Certaines études soutiennent que les femmes autochtones refusent fréquemment de
participer aux programmes de traitement offerts en milieu carcéral (Sugar et Fox; 1990;
Grobsmith, 1995). Les récits révèlent toutefois que les programmes sont fréquentés par
la majorité des participantes. Leur implication au sein de ces programmes se fait de
manière progressive et varie d’une sentence à l’autre. Alors que chez les femmes
autochtones moins institutionnalisées la volonté de se prendre en main et le désir de
changer de vie constituent les principaux motifs de leur implication, chez les plus
institutionnalisées, la participation aux divers programmes est plutôt une manière de
«tuer du temps de détention» ou de briser l’isolement : «I had to get involved into the
programs because I didn ‘t want to be alone and stay in my celi atone. I didn ‘t want to be
lonely (Paula, 34 ans, Amérindienne, union libre) ».
Certaines femmes autochtones perçoivent leur participation comme un passage obligé.
Devant la pression des règles internes, elles acceptent de s’impliquer dans une démarche
de traitement pour éviter d’être envoyées dans le secteur de détention qui regroupe les
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détenues récalcitrantes : « Ifyou don ‘t do anything they ‘re gonna bring you to the max,
fyou don ‘t work or go to the programs, so I accept it cause I didn ‘t want to go in the
max at ail (Mary, 36 ans, Inuit, célibataire) ».
La durée de la sentence constitue un facteur de non-accès aux programmes de traitement
chez les femmes les moins institutionnalisées. L’histoire de Lucy illustre cette situation.
Aux prises avec maints problèmes de consommation d’alcool depuis plusieurs années,
elle passe une grande partie de son temps dans les lieux publics du centre-ville. Ses
habitudes de consommation la mettent sans cesse en situation d’infraction, ce qui
l’amène à purger de courtes sentences d’incarcération. Après plusieurs sentences, Lucy
n’a accédé qu’une seule fois aux programmes de toxicomanie. À ce sujet, elle
mentionne: « 0fcourse I have alcohol problem but they neyer offered me to particiate
to any alcohol program cause I was flot there for a long time, so I didn ‘t make the
program, no (Lucy, 44 ans, Inuite, célibataire) ».
Chez les femmes les plus institutionnalisées, c’est plutôt la détention au secteur à
sécurité maximale qui limite l’accès aux programmes carcéraux. Selon les propos de
plusieurs participantes dans cette situation, ce facteur interdit la participation aux
programmes et anéantit toute possibilité de voir les choses changer : « On n’en avait pas
de programmes au max, qu’est-ce que tu veux. Comment tu veux changer de quoi?
(Laura, 40 ans, Amérindienne, célibataire) ».
La langue est aussi un facteur limitatif. Bien que certaines interviewées tentent de
s’intégrer du mieux qu’elles peuvent au sein des programmes dispensés en français, elles
s’aperçoivent que leurs efforts sont vains : « I didn ‘tparticiate to the programs. I tried
but I don ‘t understand what they ‘re saying so I leaved (Mary, 36 ans, Inuite,
célibataire)».
Toute démarche de traitement nécessite une évaluation préalable de la présence de
problématiques particulières. Une mauvaise évaluation ou une non-reconnaissance des
problématiques peut aussi restreindre l’accès aux programmes de traitement
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Dans mon dossier, ce n’était pas marqué que j’avais des problèmes de
consommation. J’ai dit à mon responsable : « Est-ce que je pourrais y aller moi
aussi ?» Elle m’a dit « Mais t’as pas de dossier de ça, toi. > Mais j’ai dit certain,
j’ai dit $ « C’est pas pour rien que je me retrouve ici, c’est à cause de la boisson que
je me retrouve ici. » Ça m’a pris presqu’un an pour être acceptée (Laura, 40 ans,
Amérindienne, célibataire).
Certaines femmes autochtones choisissent parfois, de leur propre gré, de ne pas
participer aux programmes prélibératoires, et ce, malgré le fait que l’implication au sein
des programmes peut les amener à quitter la prison avant le terme de leur sentence.
Certaines femmes y voient une occasion pour les autorités carcérales d’étendre leur
pouvoir au-delà de la sentence. Un des motifs invoqué est celui selon lequel les règles
inhérentes à certains programmes externes sont trop difficiles à respecter et comprennent
trop de risques pour ces dernières. Une telle décision leur assure qu’une fois leur peine
de prison terminée, elles retrouveront leur liberté exempte de toute forme de contrôle:
They asked me f I wanted u FEMO. I said: « If I go with u FEMO, what the
conditions wouÏd be? » They said: «Ifyou go ont you have to be in at 11 or don ‘t
be around the park, no drinking in a public. » ij I go ont right now I know l’in
gonna want a drink right mvay. I refused the PEMO, I wanted to do the time and
after I wiÏt befree (Lucy, 44 ans, Inuite, célibataire).
L’établissement d’enfermement: un territoire d’interactions
L’établissement de détention est un lieu qui met en interaction différentes catégories
d’acteurs sociaux. Rostaing (1997) définit ce lieu carcéral comme un territoire «où se
déroule un ensemble d’interactions sociales structurées entre des acteurs ayant des
statuts et des rôles variables » (Rostaing, 1997, p. 7). De ces positions découle
inévitablement une diversité d’interactions qui mettent en lumière des dynamiques
relationnelles différentes. Cette vision permet de sortir de la conception traditionnelle
des rapports conflictuels entre le groupe des détenues et celui des gardiens, ou bien des
interactions nécessairement complices entre les détenues. De plus, elle tient compte des
transformations qu’ont connues les établissements d’enfermement modernes. Qu’on
pense par exemple à l’arrivée de certains acteurs, comme les professionnels,
(psychologues, bénévoles communautaires, intervenantes des centres de femmes) qui
vient changer la dynamique des échanges (Lernire, 1990). Nos analyses permettent de
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rendre compte de la diversité des relations et des rôles qui existent entre les femmes
autochtones et les différents acteurs sociaux.
Le personnel de surveillance détient le mandat de contrôler et de gérer le quotidien des
détenues afin que l’ordre puisse régner au sein de l’établissement (Rostaing, 1997). Ce
rôle détermine largement le type de rapport que les participantes entretiennent avec les
membres du personnel de surveillance. Les résultats de notre étude corroborent ceux
obtenus par Shaw (1991), qui dénonce les difficultés relationnelles qu’ont de
nombreuses prisonnières autochtones fortement institutionnalisées avec le personnel
de surveillance. Pour ces femmes, le personnel de surveillance incarne le contrôle et
l’autorité; il constitue une catégorie d’acteur qu’il faut mettre à distance et qu’il faut
éviter en dehors des rapports utilitaires. Par ailleurs, malgré les initiatives déployées
pour sensibiliser le personnel carcéral aux réalités autochtones, plusieurs participantes de
ce groupe considèrent qu’il existe toujours des manifestations explicites de racisme et
d’ostracisme à leur égard «Y en a une qui était raciste, c’était le feu et l’eau entre nous.
Elle avait de la misère à regarder les Autochtones. Elle a été très dure envers moi alors
que je voyais, les autres, elles s’entendaient bien avec tout le monde » (Emma,
Amérindienne, 43 ans, célibataire).
Certains événements relatés par les femmes autochtones révèlent que la prison est un
espace qui n’offre aucune garantie contre les différentes formes d’abus. En effet, une des
participantes dit avoir été agressée sexuellement par un membre du personnel de
surveillance. D’autres considèrent les mesures de sécurité comme excessives et comme
une forme de mauvais traitement. Alors qu’elle se trouvait en détention, Carry a dû
passer devant le tribunal pour la garde légale de sa fille «The guards brought nie to the
court for my daughter. I went by the back door with the chains on rnyfeet and on my
wrist, like a bigprisoner, like fI killed somebody (Carry, 33 ans, Inuite, célibataire) ».
L’expérience de Carry montre à quel point les autorités carcérales participent à la
dégradation de l’image de soi (Goffman, 1968). L’utilisation d’un tel arsenal de sécurité
a pour conséquence de produire une image négative qui disqualifie la participante auprès
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du juge du tribunal. En agissant ainsi, on amenuise inévitablement ses chances de
récupérer la garde de son enfant. Les femmes doivent continuer, de l’intérieur des murs
de la prison, à gérer des situations de vie qui prévalaient avant leur incarcération.
Le personnel de surveillance est davantage perçu comme une importante source d’aide
et de réconfort chez les participantes moins institutionnalisées. Tout comme l’a constaté
Rostaing (1997), les détenues qui acceptent de se soumettre aux contraintes carcérales
sont celles qui entretiennent les rapports les plus cordiaux avec le personnel de
surveillance. Une telle attitude amène les gardiens à dépasser les frontières de leur rôle
d’autorité pour s’orienter vers une relation d’aide « I had u good relation with three
guards. They were nice to talk to, especially when you had a badfeeling you were able
to talk to them and they help you (Lucy, 44 ans, Inuite, célibataire) ».
Chaque établissement de réclusion comprend son lot de professionnels (psychologues,
travailleurs sociaux, psychothérapeutes, etc.) qui tentent de venir en aide aux détenues.
Les relations qu’entretiennent les femmes avec ces acteurs sont plus importantes et
constructives qu’avec le personnel de surveillance. Les entrevues permettent toutefois de
constater que l’accès aux professionnels n’est pas un droit octroyé à toutes. Ces
différents services sont prioritairement offerts aux détenues qui purgent des sentences
fédérales. Ainsi, il arrive parfois que certaines Autochtones ayant déjà développé une
relation de confiance avec certains professionnels ne puissent pas bénéficier des mêmes
suivis lors d’une autre sentence provinciale. De telles ruptures relationnelles sont parfois
difficilement accueillies
Y avait un psychologue qui venait me voir quand j’étais fédérale, mais là j’ai une
sentence provinciale, elle ne vient plus. Ça faisait du bien quand on se voyait parce
que je partageais ce qtie je vivais en dedans de moi (Emma, 43 ans, Amérindienne,
célibataire).
Les rapports entre détenues sont marqués par des rôles et des statuts institutionnels qui
guident leurs actions. Cette thématique fournit également de nombreuses pistes sur la
place qu’occupent les participantes au sein du milieu carcéral.
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De manière générale, elles qualifient leurs interactions avec les codétenues de relations
cordiales. Quelques détenues, avec qui elles ont plus d’affinités, les accompagneront
tout au long de leur sentence. Chez certaines femmes plus institutionnalisées, les
relations en détention deviennent plus nombreuses et plus intenses qu’à l’extérieur des
murs de la prison. L’établissement carcéral devient ainsi le point de référence relationnel
pour ces quelques femmes qui vivent de l’isolement à l’extérieur. La fin de la sentence
d’enfermement marque donc un moment de rupture qui contribue au maintien d’un lien
affectif avec le lieu carcéral : « J’avais des amies en prison, à l’extérieur j’avais pas
d’amies, je me sentais toute seule parce que moi, tous mes chums étaient en dedans, je
m’ennuyais d’eux autres (Emma, 43 ans, Amérindienne, célibataire) ».
Contrairement à ce qu’on pourrait croire, les Amérindiennes ne recherchent pas
nécessairement à se lier avec d’autres Amérindiennes. Cette situation semble liée à la
perception de l’identité de certaines participantes. Pour elles, l’identité autochtone ne
constitue pas un facteur de différenciation et de sélection des codétenues
I didn ‘t look at inysef as a Native person when I went in jail. I hang oztt with the
women over there, not especiaÏly Native woinen. I don ‘t care, you know, fthey are
White or Native (Paztla, 34 ans, Amérindienne, union libre.
Un scénario différent se dessine chez les Inuites. Dans leurs relations avec les autres
détenues, ces dernières recherchent davantage le contact d’autres détenues inuites.
Deux facteurs favorisent ce rapprochement identitaire. Ne s’exprimant souvent que dans
les langues anglaise et inuite, les Inuites se voient incapables de développer des relations
plus proches avec les détenues qui ne s’expriment qu’en français. Le deuxième facteur
relève du rapport conflictuel qu’elles ressentent avec les femmes amérindiennes.
Certaines se sentent non seulement rejetées par ces dernières, mais elles se perçoivent
également différentes sur le plan identitaire. Cependant, certaines barrières
institutionnelles ne favorisent pas le rapprochement entre les femmes d’origine inuite.
En effet, l’établissement d’enfermement interdit parfois l’accès aux autres détenues
inuites incarcérées dans d’autres secteurs de détention. Dans ces circonstances, les
possibilités relationnelles se trouvent fortement réduites pour les femmes inuites. C’est
notamment le cas de Carry:
193
They neyer wanted me to go to see my cousin in another sector, it was flot aÏlowed
to see my family members you know. Why that? I don ‘t know why it was not
possible, so I had to stay in my sector and I knew anybody over there, you know
(Carry, 33 ans, Initite, célibataire).
Si l’isolement est imposé par des conditions et des restrictions auxquelles les
participantes doivent se soumettre, il arrive que celles qui sont le moins
institutionnalisées choisissent sciemment l’isolement comme stratégie de protection.
N’ayant aucune maîtrise sur les acteurs avec qui elles évoluent, elles décident de se
couper des autres détenues afin de ne pas se retrouver impliquées dans des situations
conflictuelles : « J didn ‘t hang around with others, I tried to avoid that as much as
possible, you know. I wozdd isolate mysef you know, I didn ‘t have troubles with them
(Lucy, 44 ans, Inuite, célibataire) ».
La proximité prolongée avec les codétenues conduit certaines femmes autochtones à
développer des liens étroits avec certaines. À telle enseigne qu’il arrive que certaines
femmes autochtones considèrent les codétenues comme une grande « famille ». Les
codétenues constituent aussi une source d’information indéniable pour les ressources
dont peuvent bénéficier les femmes autochtones à l’intérieur comme à l’extérieur de
l’établissement carcéral. Elles peuvent aussi compter sur la solidarité des codétenues
lorsque surviennent des situations d’abus. Les codétenues n’hésitent pas à exercer une
pression explicite lorsqu’une de leurs consoeurs subi des traitements qu’elles jugent
inappropriés. Cette solidarité garantit en quelque sorte des conditions de vie et de
traitement raisonnables à l’intérieur des murs.
Mais les participantes ne retirent pas que des avantages de leurs relations avec les
codétenues. Certaines occupent une place défavorable au sein de la structure
hiérarchique carcérale. Il arrive alors qu’elles deviennent vulnérables par rapport aux
codétenues cherchant par différentes stratégies à conserver et à étendre leur pouvoir.
Certaines définissent leurs relations avec les autres détenues comme des relations
strictement utilitaires qui visent à s’approvisionner en biens de cantine. De plus, les
femmes autochtones doivent souvent composer avec l’image de « détenues redoutables
qu’il faut craindre » que les détenues non autochtones entretiennent à leur égard. Cette
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image concerne plus particulièrement les femmes amérindiennes davantage
institutionnalisées, qui sont souvent perçues comme des détenues violentes, alcooliques,
qui ne reculent devant rien. À cet effet, Monture souligne que « les femmes autochtones
en détention sont confinées dans cette image par le comportement des autres »
(Monture-Angus, 2002, p. 5). Une telle conception a pour effet d’amener certaines
codétenues à mettre à l’épreuve cette image. Pour celles qui cherchent à accéder à des
statuts plus élevés dans la hiérarchie carcérale, cette situation est perçue comme une
occasion de défendre l’image construite autour de leur identité authochtone et d’être
reconnue et d’accéder à une place plus respectable au sein de la structure carcérale
J’allais régler des problèmes pour elle dehors. C’était comme pour aller chercher
des amies, comme pour être connue, j’étais déjà connue, mais pas au point que je
voulais. Je voulais montrer qui j’étais, que moi j’étais une Indienne et que j’étais
capable (Laura, 40 ans, Amérindienne, célibataire).
Les codétenues jouent également un rôle dans le recrutement et l’insertion des femmes
autochtones à l’intérieur de réseaux spécifiques, comme la prostitution de rue et la danse
érotique. Au moment d’être libérées, certaines Autochtones se font entraîner par d’autres
détenues déjà bien intégrées dans des réseaux plus ou moins organisés. Par manque
d’information sur les réalités urbaines, mais aussi par désir d’améliorer leurs conditions
financières, certaines Autochtones accordent leur confiance et se retrouvent insérées
dans un couloir particulier qui les éloigne des espaces d’intégration socialement
reconnus
Y a des filles en dedans qui m’avaient parlé des bonhommes. La première fois
qu’un gars est venu me sortir, il m’a amené chez lui, mon bonhomme est venu me
sortir. Mais c’était leur bonhomme à eux autres, c’est là que ça commencé mon
affaire de faire la prostitution (Laura, 40 ans, Amérindienne, célibataire).
Les codétenues informent aussi les femmes autochtones aux prises avec des problèmes
de consommation de substances psychotropes des «points névralgiques » et des acteurs
incontournables dans les centres urbains. Avant leur sortie de détention, elles sont mises
au courant des lieux et des acteurs qui peuvent leur garantir un approvisionnement en
drogues: «The women in jail they gave yozt the address, where ‘s a place to do this and
where ‘s that stuff where you can get it. It ‘s good specially when you are drug addict
(Carry, 33 ans, Inuite, célibataire) >.
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Malgré le rôle diversifié des codétenues, les relations avec les codétenues ne se
prolongent que très rarement au-delà de la sentence d’enfermement. Bien entendu, il
arrive qu’elles empruntent des voies similaires et que leurs trajectoires se croisent par
moment, mais il ne reste rien des relations en dehors des frontières de l’établissement
carcéral : « Quand je sors de prison, je ne revois pas personne. Ça se peut que je les
croise dans la rue, mais pas plus (Sarah, 45 ans, Amérindienne, union libre) ».
Comme le souligne Chauvenet (2004, p. 283), « la violence en milieu carcéral est un
mode “normal’ de gestion des conflits >. La proximité quotidienne entre les détenues
rend possible l’avènement de conflits. Si la majorité des femmes autochtones avouent
avoir souvent été témoins d’expressions de violence, peu se retrouvent impliquées dans
des incidents de violence avec d’autres détenues. Chez celles qui sont concernées par la
violence en détention, on trouve les femmes autochtones plus institutionnalisées. Il est
possible d’établir deux principaux motifs qui provoquent des situations de violence: la
drogue et le racisme. Qu’elles soient utilisatrices ou non, le marché illicite de la drogue
en prison génère de la violence à laquelle elles ne peuvent échapper. De plus, le racisme
que manifestent parfois certaines détenues à l’égard des interviewées déclenche une
réponse instantanée et violente. Sarah n’hésite pas à répliquer aux commentaires
ostracisants : «Je me suis battue en prison avec une fille, elle m’a traitée de toutes sortes
de noms, de sauvagesse. J’y ai dit : “Je vais te montrer c’est quoi une sauvagesse, moi.”
J’y ai sauté dessus (Sarah, 45 ans, Amérindienne, union libre) ».
Conclusion
La forte récurrence des expériences d’enfermement carcéral de plus de la moitié des
participantes est un élément biographique qui caractérise les expériences d’incarcération.
Bien que les nombreux mouvements de va-et-vient entre les murs de la prison et
l’extérieur conjugués au facteur mnémonique aient parfois pu constituer des contraintes
à une analyse fine et microscopique des trajectoires pénales des femmes autochtones, il
n’en demeure pas moins que ces allers-retours constituent une des caractéristiques
déterminantes du processus en oeuvre au sein des trajectoires carcérales des femmes
autochtones. L’analyse des trajectoires carcérales permet également de dégager d’autres
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pistes de réflexion qui mettent en évidence des aspects importants pour la
compréhension des parcours d’enfermement carcéral des femmes autochtones.
Si l’institution carcérale continue de susciter un intérêt marqué chez les chercheurs en
criminologie, elle a également souvent été l’objet de critiques. En effet, le courant de la
réaction sociale en criminologie a largement contribué à la production de travaux
critiques sur l’institution. Lorsqu’on examine ces travaux, force est de constater que
certains concluent que l’enfermement carcéral crée des ruptures avec le social ou qu’il
est producteur d’exclusion sociale chez les groupes particulièrement fragilisés. Au sein
de ce courant, l’établissement de détention est parfois envisagé comme une zone
d’exclusion, un temps vide ou un moment d’arrêt dans la biographie des individus.
Ainsi, il ressort de certaines études que la détention est une calamité pour ceux et celles
qui la vivent.
À notre avis, ces conclusions de recherche découle d’un certain découpage et reposent
sur la conceptualisation de l’établissement d’enfermement en tant qu’institution
productrice de « mal » dans la vie de tous ceux qui en font l’expérience. Bien que cette
manière de conceptualiser la réclusion ait permis de mettre en évidence des côtés
sombres de l’incarcération et ait largement contribué à transformer l’institution
carcérale, elle a par contre souvent laissé croire que l’enfermement ne pouvait être conçu
que de façon négative par les individus concernés et que ces derniers sont dominés et
déterminés par le poids de la structure carcérale. En conséquence, on ne voit que très
rarement l’interdépendance entre les acteurs et le système réclusionnaire.
L’indissociabilité entre les acteurs sociaux et le système reposait donc sur une
reconceptualisation de l’institution carcérale.
La conceptualisation de l’expérience de l’enfermement carcéral proposée dans le cadre
de notre recherche permet tout d’abord de voir comment les acteurs reconstruisent des
rationalités qui leur permettent de supporter la prison. Elle est également utile pour
comprendre comment les femmes autochtones cherchent à conserver une marge de
manoeuvre sous forme concrète ou bien en reconstruisant et en réinterprétant les
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contraintes institutionnelles qu’elles subissent. De plus, elle permet de dégager les liens
entre acteurs et système et de mettre au jour des représentations, des vécus et des
expériences carcérales plus diversifiées.
En ce sens, les trajectoires des participantes amènent à constater que l’incarcération
n’intervient pas au même moment dans la vie de toutes les femmes autochtones. Les
données permettent de déterminer deux groupes de femmes autochtones, soit: celles qui
sont peu institutionnalisées et dont l’expérience d’incarcération se produit relativement
tard à l’âge adulte et celles qui sont fortement institutionnalisées et pour lesquelles
l’établissement carcéral ne constitue qu’un espace institutionnel parmi d’autres dans leur
parcours. Les différents moments de détention au cours de la trajectoire de vie ont un
impact différent sur la manière même de vivre l’expérience carcérale.
Chez les femmes autochtones les moins institutionnalisées (cas de trois participantes),
les premières incarcérations introduisent une rupture et un changement important dans
leur vie. Tout d’abord, l’établissement carcéral constitue un territoire totalement inconnu
d’elles. Les règles de fonctionnement leur sont totalement étrangères. À ce changement
territorial s’ajoutent les ruptures avec certains espaces de vie qu’avaient ces participantes
avant d’être incarcérées. Résidant pour la plupart en communauté autochtone depuis
leur naissance, leur incarcération fait en sorte qu’elles doivent rompre avec leur famille,
leur réseau relationnel et quitter leur appartement pour purger leur peine d’incarcération
dans les centres urbains du Québec.
Par de tels changements, l’incarcération produit un état de choc qui vient façonner
l’expérience carcérale et déterminer la manière d’aborder ce nouveau territoire. L’état
provoqué par la première expérience d’enfermement carcéral se traduit souvent par un
repli sur soi et contribue pour certaines à la détérioration des conditions de santé
psychologiques et physiques. Une fois le choc atténué, ces femmes font preuve d’un
certain « conformisme » et d’une attitude de participation à l’égard des possibilités
offertes par l’établissement. On peut affirmer que chez ces femmes, le poids de la
détention se fait plus sentir. En effet, l’expérience de ces quelques participantes montre
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que celles-ci ne mettent pas en oeuvre des stratégies pour contrecarrer les effets
recherchés par l’établissement. Qu’on pense par exemple à la réhabilitation et à la
réinsertion sociale. Elles désirent plutôt se conformer aux règles de l’endroit et
accueillent avec ouverture les possibilités qui leur sont offertes. Leur méconnaissance de
l’institution carcérale fait en sorte qu’elles ne sont pas portées à faire des démarches
pour participer aux différentes possibilités qu’offre l’établissement. Elles attendent
plutôt que les membres du personnel les aident et les renseignent sur les possibilités
(travail, éducation et programmes) qui leur sont accessibles dans le milieu carcéral. Elles
entretiennent d’ailleurs des relations plutôt cordiales avec le personnel de surveillance.
Toutefois, l’expérience carcérale de ces femmes met également en évidence le fait que le
fonctionnement structurel du milieu carcéral est souvent une barrière qui rend difficile
l’accès à ses différents espaces. La barrière qui revient de manière récurrente est la durée
de la sentence (courtes sentences). Cette barrière empêche souvent les femmes
autochtones les moins institutionnalisées de travailler, de fréquenter l’école et de
participer aux programmes de réinsertion. En conséquence, ceci réduit considérablement
les possibilités d’acquérir des habiletés de travail. Ces données dévoilent aussi un des
paradoxes de l’institution carcérale. Alors que le travail est une des valeurs considérées
comme importantes pour la réinsertion sociale, celui-ci n’est pas accessible à toutes les
détenues. En leur en interdisant l’accès, l’institution carcérale participe au maintien de
leur non-intégration au sein de la sphère du travail. De plus, cet exemple montre à quel
point le fonctionnement interne du milieu carcéral crée des barrières qui font en sorte
que les outils dont dispose le milieu carcéral pour favoriser la réinsertion sociale des
populations captives ne sont pas souvent mis à contribution.
Concernant leurs interactions, les données montrent que les femmes autochtones peu
judiciarisées s’associent très peu aux autres détenues. Si certaines femmes de ce groupe
craignent les autres détenues, d’autres ne voient pas l’intérêt de les côtoyer. Ne voulant
pas enfreindre les règles de l’établissement, elles préfèrent s’isoler ou choisir une
codétenue qui, tout comme elles, n’est pas habituée à l’institution carcérale. La détention
est destructrice pour ces femmes et elle est loin d’être banalisée. Il est évident que si
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aucun changement ne vient empêcher la criminalité et l’enfermement de ces femmes,
tout porte à croire qu’au fil de leurs incarcérations, elles s’adapteront et banaliseront de
plus en plus l’expérience carcérale qui les afflige.
Les quatre femmes autochtones institutionnalisées qui composent le second groupe de
participantes résident depuis déjà quelques années en milieu urbain. Pour ces femmes,
l’expérience carcérale se vit bien différemment. L’établissement carcéral n’est pas un
territoire nouveau. Ayant connu de nombreux placements au sein de différentes
institutions de contrôle au cours de leur vie, l’expérience d’enfermement s’insère plutôt
dans un mouvement, une continuité et une logique de prise en charge institutionnelle qui
est bien intégrée à leur style de vie. Lemire (1990) nomme ce changement la
«réversibilité de la prisonisation ». Selon ce principe, plus les individus passent de
temps en détention, plus ils s’acclimatent à cet univers. Ces femmes sont tellement
résignées à ce que l’institution carcérale intervienne dans leur vie qu’elles en viennent à
utiliser ce territoire pour répondre à certains de leurs besoins. Vivant souvent dans
des conditions de très grande précarité (itinérance, prostitution, surconsommation de
drogues, violence), on comprendra que les femmes autochtones de ce groupe perçoivent
l’établissement carcéral non pas comme une institution à caractère punitif, mais plutôt
comme un lieu où elles peuvent prendre un moment de pause, une occasion de se refaire
une santé, ou encore, un lieu d’ancrage et d’inscription résidentielle que le style de vie
fragilisé ne permet pas. Ainsi, contrairement à la situation des femmes autochtones du
premier groupe, l’incarcération vient créer une rupture provisoire avec des conditions et
des espaces de vie au sein desquels l’exposition prolongée devient insupportable (qu’on
pense par exemple à la rue ou au milieu de la prostitution). Malgré la pause que
représente la détention, elle assure toutefois le maintien et la reproduction des conditions
qui prévalaient avant l’incarcération, comme le réseau relationnel criminalisé, la
surconsommation de drogues et la violence. La proximité des détenues permet de
reproduire des filières d’acteurs (prostitution, réseau de vente de drogues) identiques à
celles qui prévalaient avant l’incarcération. De plus, la détention ne produit aucun
changement en ce qui a trait aux relations familiales. À l’exception d’une seule
participante qui avoue refuser la visite des membres de sa famille lorsqu’elle est
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incarcérée, pour l’ensemble des autres femmes de ce groupe, les ruptures relationnelles
avec la famille et les enfants sont plutôt déterminées par un contexte de vie qui prévalait
avant leur incarcération (distance, perte de la garde légale des enfants, etc.).
À l’exception de celles qui se retrouvent détenues dans le secteur à sécurité maximale, la
plupart des femmes autochtones de ce groupe participent aux différents programmes de
réhabilitation. Il est frappant de constater à quel point ces femmes se sentent comme
«chez elles ». Elles semblent maîtriser pleinement leur environnement. Dès les
premières sentences d’incarcération, elles apprennent rapidement à utiliser à leur
avantage les règles de l’établissement afin de contrer les effets recherchés par
l’institution à l’aide de toutes sortes de stratégies. Lorsque leurs stratégies sont mises au
jour ou qu’elles refusent de collaborer, l’établissement prévoit des lieux d’exclusion qui
contribuent grandement à réduire leur mobilité. Mais même ces espaces d’exclusion ne
parviennent pas à les abattre. En effet, les résultats témoignent que les plus
institutionnalisées utilisent la marge de manoeuvre dont elles disposent et choisissent
intentionnellement de demeurer au sein de ces espaces de réclusion pour neutraliser les
pratiques de contrôle et la gestion de leur dossier. Une telle situation témoigne des
conflits qui existent entre les intentions du système et celles des acteurs. C’est d’ailleurs
par l’existence même d’un tel conflit entre les intentions des femmes autochtones et
celles de l’établissement que les participantes peuvent demeurer imperméables à
l’institution carcérale.
Le fait d’avoir envisagé l’établissement carcéral comme un territoire de vie, constitué de
lieux dans lesquels les femmes autochtones peuvent circuler, nous a également permis
de découvrir que, contrairement aux conclusions de certaines études, le temps carcéral
n’est pas un passage à vide qui confine les participantes à l’immobilisme. Bien au
contraire, le territoire carcéral est un lieu où se produisent de nombreux mouvements
internes qui structurent le quotidien des détenues autochtones. Bien que les femmes
autochtones puissent se déplacer dans différentes sphères (éducation, travail,
programmes), les mouvements internes demeurent toutefois façonnés et régulés par un
201
système de privilèges qui fonctionne selon le principe du «juste méritant» et qui permet
l’octroi de droits de circulation plus ou moins contraignants.
À l’aide de l’ensemble des résultats présentés dans le cadre de ce chapitre, il faudrait
voir dans quelle mesure il devient possible d’observer les effets de l’incarcération dans
la biographie des participantes. Cet exercice permettrait de découvrir les effets de
l’incarcération d’une autre manière que celle qu’ont adoptée certains travaux critiques,
qui ont surtout mis l’accent sur les effets stigmatisants, les effets néfastes du casier
judiciaire et de la détention, ou encore, qui ont démontré à quel point le passage dans un
établissement d’enfermement carcéral a des conséquences tant matérielles, relationnelles
que psychologiques dans la vie des individus ayant connu des expériences de détention.
CHAPITRE VI
Les effets de l’enfermement carcéral dans la trajectoire de vie
des femmes autochtones au Québec26
26 Ce chapitre a fait l’objet d’un article soumis à la Revue canadienne de criminologie.
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Introduction
Certains travaux critiques en criminologie démontrent que l’expérience de
l’enfermement carcéral a non seulement des effets négatifs sur la trajectoire sociale
de groupes marginalisés, mais qu’il est aussi producteur d’exclusion sociale (Ouimet,
1969; Martin et Webster, 1971; Landreville, Blankevoort et Pires, 1981; ferraro et
collab., 1983; Hamelin, 1989; Laberge et collab., 199$; Jones-Finer et Nellis, 199$;
Metcalf et collab., 2001). En somme, l’expérience carcérale produirait des pertes
matérielles, relationnelles et psychologiques importantes qui se répercuteraient sur la
trajectoire postcarcérale. L’objectif de ce chapitre est de comprendre dans quelle mesure
l’expérience carcérale renforce, neutralise ou atténue l’exclusion sociale des femmes
autochtones. Pour ce faire, nous allons analyser différents segments de la trajectoire de
vie des femmes autochtones : les conditions actuelles de vie, les conditions du milieu
d’origine des participantes, les conditions de sortie de détention, les éléments qui
précipitent le contact avec le système pénal (c’est-à-dire la tranche de vie s’écoulant des
conditions de départ aux premières judiciarisations) et l’expérience postcarcérale.
Les conditions de vie actuelles des femmes autochtones
Les conditions de vie générale des participantes au moment des entrevues constituent le
«point d’arrivée» des trajectoires de vie que nous avons analysées. Au moment des
entrevues, trois participantes sont incarcérées et quatre n’ont aucun démêlé avec la
justice. Les trois femmes incarcérées résidaient dans leur communauté d’origine avant
leur incarcération; les quatre autres vivent à Montréal. Des sept participantes, deux
vivent en union libre, alors que les autres sont célibataires. Aucune n’avait d’enfants à sa
charge au moment des entrevues. À ce sujet, Carry raconte
I have seven chiÏdren but I have no chiÏd with me at this moment. They put them to
the Youth Protection. Afler my treatment and evemything they were suppose get my
daughter back but they don ‘t want to, because my boyfriend didn ‘t do what he had
to do so they don ‘t want to give it to me and they know I have stili have a problem
with alcohol (Car,y, 33 ans, hittite, célibataire,).
Aucune femme autochtone n’occupe un emploi rémunéré. Elles vivent toutes de
prestations d’aide sociale, à l’exception d’une participante vivant des revenus de la
quête. Deux participantes ont cessé la prostitution depuis quelque temps. Alors que
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quatre femmes autochtones vivent en logement, trois sont sans domicile fixe.
Concernant les principales problématiques vécues par les participantes, à l’exception de
trois qui affirment avoir cessé de consommer depuis quelques mois, toutes les
interviewées sont aux prises avec des problèmes de consommation d’alcool et/ou de
drogues. Emma affirme avoir des problèmes de consommation depuis plusieurs années:
Moi, la drogue, ce n’est pas d’aujourd’hui, là. J’ai commencé j’avais à peu près
15 ans. Du PCP avec mon ex-chum. On consommait beaucoup ensemble, pis là on
est dans les années 2000 pis je suis encore pognée avec la maudite drogue, la même
maudite cochonnerie qu’avant (Emma, Amérindienne, 43 ans, célibataire).
À l’exception de deux participantes affirmant se trouver en bonne santé, les conditions
de santé des autres femmes sont très fragiles : trois sont atteintes du VIH, une souffre
d’un cancer, deux connaissent des dysfonctionnements hépatiques, certaines font de
l’anémie, plusieurs ont des problèmes pulmonaires et, enfin, d’autres ont un diabète
sévère.
Ces conditions témoignent d’une certaine homogénéité parmi les participantes. Aucune
femme n’est sur le marché de l’emploi et toutes vivent dans des conditions
socioéconomiques fragiles. En plus, toutes ont une mauvaise santé. Si la majorité (quatre
participantes) a un logement, trois sont sans domicile fixe. Enfin, trois femmes sont
encore aux prises avec le système de justice pénale. L’ensemble de ces conditions
dénote la fragilité et la marginalisation des participantes dans des filières où les milieux
de prise en charge d’aide et de contrôle occupent une place importante.
Les conditions du milieu d’origine des femmes autochtones
Les conditions du milieu d’origine correspondent, quant à elles, aux conditions de vie
familiales que connaissent les femmes autochtones au cours des premières années
d’existence. Ces conditions indiquent le « point de départ » dans lequel les femmes
autochtones s’inscrivent. Plusieurs auteurs s’entendent pour dire que la classe sociale
d’origine marque et détermine les trajectoires sociales des individus (Bertaux, 1977;
Landreville, Blankevoort et Pires, 1981; Bourdieu, 1979; Castel, 1994; de Gaulejac et
Taboada Léonetti, 1994). Lorsque l’on compare les conditions du milieu d’origine des
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participantes, deux groupes de femmes autochtones se distinguent. Le milieu familial du
premier groupe (c’est le cas de trois participantes : Lucy, Sarah et Mary), bien que
marqué par des conditions difficiles, demeure moins précaire et un peu plus stable que
l’autre. À l’exception d’une seule participante n’ayant pas connu un de ses deux parents
en raison d’un décès prématuré, les autres ont toutes connu leurs parents naturels. Le
père de la majorité des femmes autochtones de ce groupe occupe un emploi (charpentier,
fonctionnaire, membres du milieu hospitalier). Les deux parents d’une seule participante
contribuent au revenu familial. Bien que la violence familiale et conjugale soit présente,
aucune participante de ce groupe ne fait état de problèmes d’alcool et/ou de drogues des
parents durant leur enfance et leur adolescence. C’est le cas de Lucy, qui s’exprime ainsi
My father and my mother didn ‘t have an aicohol and drztgs problem, flot rny
parents. My father ever tried one time I think but he neyer iiked that. My parents
were ail sober.. sometimes theyfight together, you know, but when it happened they
were ail sober, they hadfight cause my father was jeaious, you know, it was not
because of the aicohot, no, no ... It lias nothing to do with that (Lucy, 44 ans, Inuite,
célibataire).
Le milieu familial du second groupe (cas de quatre participantes-Emma, Laura, Carry et
Paula) est nettement plus problématique et instable que celui du précédent. Deux des
quatre participantes de ce groupe n’ont pas connu leurs parents naturels, ayant été
adoptées dès leur naissance par des membres de la famille élargie ou par des amies de la
famille. La situation socioéconomique des parents est plutôt modeste. En effet, dans tous
les cas, le revenu familial est assumé par un seul des deux parents. Le père occupe
surtout des emplois de manoeuvre (hôtel, foresterie, commis), alors que la mère demeure
le plus souvent au foyer pour s’occuper des enfants. Seule la mère de l’une des
particpantes de ce groupe occupe un emploi dans le domaine de la vente. Les conditions
du milieu d’origine mettent également en évidence différents problèmes familiaux.
Ainsi, toutes les femmes de ce groupe affirment qu’un des deux parents ou les deux
(naturels ou adoptifs) étaient aux prises avec des problèmes de surconsommation
d’alcool et/ou de drogues. Carry se souvient des problèmes de consommation et de
violence qui régnaient au sein de sa famille
We had a big problein in ,nyfainily: niyfather and my mother had a alcohol and
drugs probieins, compeiling ... And everything was, wÏzen they drinlç, a problein.
Came strait to corne over, more higher and higher, it was a big time for us, the
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chuldren. Myfather didn ‘t take drztgs, no, lie didn ‘t like drugs, lie tookjust alcohol,
but rny mother took a lot of dritgs. AÏso, they ‘re used to beat us itp when we wiÏl
grow and when they have an argztments, we used to get beat with the bett or the
stick of the groom, 10 get punishing, when I grow up, you know, and I cried a lot.
Before my brothers get hit by what we used to get, they used to ran mvay by the
door to get out before they get hit, like us ... because ive were too young to run
away by the door (Cany, 33 ans, Inuite, célibataire,).
À ces problèmes de surconsommation, s’ajoute la violence familiale. Les quatre femmes
de ce groupe affirment avoir été témoins de violence conjugale entre les parents ou avoir
été victimes de violence de la part de leurs parents ou de leur fratrie. Emma se souvient
d’avoir été le bouc émissaire de ses frères lorsqu’elle était enfant:
En fait c’était de l’abus, tu sais, de l’agressivité, pis de se faire battre de même
pendant ta jeunesse pis... Alors ma mère me croyait pas pis mon père non plus. Tu
sais, j’ai tout ça là quand tu y penses, c’est pas évident pantoute. Ils me battaient
tout le temps, je mangeais des coups de pied, des coups de poing. Ça m’a fait mal
encore plus au coeur parce qtie on dirait que mes parents, ils prenaient plus pour mes
frères, admetton. J’ai même encore aujourd’hui des images, quand je vois mes
frères, là,je les revois comme quand qu’est-ce qu’ils m’ont fait quand j’étais jeune
(Emma, Amérindienne, 43 ans, célibataire).
L’analyse du mouvement général des conditions de vie des participantes autochtones
laisse voir que, bien que leurs conditions de vie du point de départ soient distinctes à
certains égards, les conditions du point d’arrivée sont quant à elles assez homogènes. Ce
constat indique donc que les femmes autochtones du premier groupe connaissent une
détérioration de leurs conditions de vie au cours de leur trajectoire, tandis que les
participantes du second groupe se maintiennent plutôt dans des conditions de vie
fragilisées et précaires. Dans ce contexte, il importe, d’une part, de se demander si le
pénal contribue à niveler les distinctions des conditions de départ des participantes et,
d’autre part, de comprendre les facteurs de maintien et de détérioration des conditions de
vie des femmes autochtones au cours de leur trajectoire de vie.
Des conditions de départ aux premières judiciarïsations
Tout au long de leur parcours de vie, les acteurs sociaux se déplacent dans différentes
sphères de vie (famille, travail, éducation, réseau relationnel)27 au sein desquelles se
27 Bien que le mode d’intelligibilité qui découle du cadre théorique présente les territoires d’une façon
distincte et séparée, il importe de noter que ces territoires sont constamment en interaction et en relation
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produisent des interactions et des événements (McAll, 1995). Un des constats qui
ressortent invariablement des travaux ayant exploré le processus d’exclusion sociale est
celui que l’exclusion est le produit d’une série de ruptures ou de non-insertion dans les
principaux espaces « normatifs » d’intégration tels que la famille, l’éducation et le
travail (Castel, 1994; Paugam, 1996; Xiberras, 1998). Les données permettent de voir
que les deux groupes de femmes autochtones connaissent un enchaînement plus ou
moins successif de ruptures avec ces espaces d’intégration qui permettent de comprendre
de quelle manière et dans quelles conditions les femmes autochtones en viennent à être
en contact avec le système pénal et, ultimement, avec l’établissement d’enfermement
carcéral.
À l’exception d’une seule participante, toutes vont connaître des ruptures avec leur
milieu familial au cours de leur parcours de vie. La différence entre les femmes qui ont
vécu dans un milieu familial très problématique et celles qui ont connu un milieu
familial plus stable réside dans la précocité et dans la durée de ces ruptures. Certains
facteurs à l’origine de ces séparations familiales sont propres au groupe de participantes
issues d’un milieu plus problématique. Ainsi, certaines femmes vivant dans les milieux
familiaux très précaires vont connaître l’abandon dès leur naissance en raison d’un rejet
de la part de leur mère ou en raison des ressources économiques insuffisantes de leurs
parents. D’autres vivront l’abandon plus tardivement à l’occasion du divorce ou de la
séparation de leurs parents. À ce sujet, Paula raconte : « Suddeniy, she went out and
rnoved with this man and she didn ‘t teil anybody. $he let us in the ho use alone, without
control we were ail the children atone (Paula, 34 ans, Amérindienne, union libre) ».
Les premières infractions sont également à l’origine de ruptures entre les participantes et
leur famille. Par ailleurs, les mauvais traitements infligés par les parents et les fugues
constituent des facteurs de séparation temporaire qui sont communs aux deux groupes
de participantes.
les uns avec les autres. En ce sens, les interactions, les événements et les ruptures qui se produisent au sein
d’un territoire ont des effets sur les autres territoires de vie des participantes.
208
Ces différents événements et situations de vie familiale ont pour conséquence d’amener
les femmes autochtones à être prises en charge par différentes institutions. Les trois
participantes ayant eu des conditions de vie de départ moins précaires ont connu moins
de placements au sein de milieux formels de prise en charge que les quatre femmes qui
composent le second groupe. Durant leur parcours, elles ont surtout expérimenté des
placements temporaires dans des structures informelles telles que les amis ou les
membres de la famille élargie. Bien que séparées de leur famille, ces participantes ont
pu, dans la grande majorité des cas, conserver un minimum de liens avec leur famille
d’origine. En ce qui a trait aux quatre femmes dont les conditions de vie de départ
étaient plus précaires, elles ont connu de fréquents placements au sein de milieux
formels de prise en charge tels que des familles adoptives, des familles d’accueil, des
centres d’accueil, des pensionnats. Les contacts avec les milieux formels de prise en
charge sont de plus longue durée chez ces participantes que pour le groupe de femmes
autochtones ayant eu des conditions de départ moins précaires. Les constants
mouvements de va-et-vient entre les différents lieux de placement ont toutefois rendu les
liens familiaux plus fragiles et conflictuels. Comme on le constate, les conséquences des
problématiques familiales et des actes commis par les participantes diffèrent : le groupe
de femmes bénéficiant de conditions de départ plus instables est régulièrement pris en
charge par des structures formelles d’intervention (cas de protection et de délinquance),
tandis que le groupe de femmes ayant connu un contexte familial plus stable dispose de
ressources informelles de prise en charge directement issues de leur réseau relationnel,
lequel intervient uniquement dans un contexte de protection et non de délinquance. Lucy
mentionne avoir été prise en charge par des membres de la famille lorsque la violence
faisait rage à la maison
When myparents used violence with me I ran away to my relatives, you know, I’ve
got big famiÏy up there like aunt and cousins, you know. So I went there a while
when the violence didn ‘t stop. After a couple of weeks I came back home and the
violence stopped for a while. When they started to arguing together I ran mvay
again to nzy relatives, it happened a couple of times when I was yozmg (Lucy,
44 ans, limite, célibataire.
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Les ruptures avec le milieu familial et les placements dans les différents réseaux formels
et informels se répercutent sur l’insertion dans le milieu scolaire pour les deux groupes
de participantes. Outre la fréquence et le mode de prise en charge se substituant au
modèle parental, aucun motif d’abandon scolaire ne permet de discriminer les femmes
autochtones de notre échantillon. Les facteurs d’abandon sont diversifiés. La perception
négative de l’école et des acteurs qui y sont présents pousse certaines participantes à
fréquenter le milieu scolaire de manière irrégulière. Le cas de Sarah illustre ce
désintérêt: «Je n’aimais pas l’école, moi,j’aimais pas les maîtresses pis j’étais pas bien
à l’école. J’y allais pas souvent, je me sauvais de là avec mes amis pour aller jouer
($arah, 45 ans, Amérindienne, union libre) ».
D’autres motifs d’abandon scolaire sont plutôt liés aux conditions et au style de vie des
femmes autochtones tels que la surconsommation d’alcool et de drogues, les mauvais
traitements de la part des parents et la violence conjugale des parents, qui poussent
certaines participantes, conmie Mary, à demeurer à la maison pour protéger la mère
violentée. Mary se souvient d’avoir manqué l’école à plusieurs reprises en raison de la
violence entre ses parents
It was hardfor me to stay at school because I knew my father vas beating zip iny
mom, you know.. So I couldn ‘t leave my mom behind me miever, I was aÏways tmying
to protect her. That what I realized when I think about school. I missed a lot of
school when I was young because I wanted to protect her froni my father,
Ipreferred to stay at home with lier (Mary, 36 ans, limite, célibataire,).
Les conditions de vie des participantes autochtones amènent parfois les acteurs de
l’école à ne pas les tolérer et à les dénoncer aux organismes de prise en charge juvéniles.
Bien que de tels signalements soient des décisions normatives qui visent à protéger le
développement de l’enfance et de l’adolescence, ces décisions entraînent, par la même
occasion, l’intervention d’organismes de prise en charge formelle qui viennent participer
et renforcer les ruptures familiales et éducationnelles. C’est ce qui est arrivé à Emma
Je manquais beaucoup l’école. Un moment donné, le directeur a téléphoné aux
services sociaux pis ils ont communiqué avec mes parents. Il leur a dit : « Ben,
votre fille est jamais à l’école. Pis c’est quoi qui se passe? Pis on va être obligé
de la placer. » Ils m’ont placée pour un mois dans une autre ville (Emma,
Amérindienne, 43 ans, célibataire).
2:10
Ajoutons que les placements non initiés par l’établissement scolaire provoquent aussi
des discontinuités qui se traduisent par de fréquents changements d’école. Ce faisant, ces
femmes n’arrivent pas à s’intégrer pleinement à la sphère scolaire et leur parcours
scolaire est jalonné de fréquentes interruptions. Finalement, certaines ruptures scolaires
surviennent en raison de l’avènement d’impondérables de la vie qui poussent les femmes
autochtones à interrompre de manière définitive leurs études. Les raisons mentionnées
par les deux participantes concernées par cette situation sont l’arrivée d’une grossesse
non planifiée et l’absence soudaine de la mère qui pousse certaines jeunes femmes à
assumer le rôle de femme au foyer28. C’est notamment le cas de Carry:
I dropped school when I was 14 years oic1 15. It was not my choice to stop my
school: my mother was îzot there so my father wanted someone b take care of the
house, you know. I had to take care oJrny sister and I had to be responsibie to clean
the house, you know, and to cookfor ail iny brothers and my sister (‘Carry, 33 ans,
Inuite, célibataire).
En fin de compte, s’il était possible de distinguer deux groupes de participantes par
rapport aux conditions de départ du milieu familial et par rapport aux discontinuités dans
les liens familiaux, les distinctions s’estompent lorsque l’on examine les liens que les
participantes entretiennent avec l’institution scolaire. Les interruptions conduisent
finalement toutes les participantes à abandonner définitivement la fréquentation de
l’école. Dans notre corpus, aucune femme autochtone n’est parvenue à dépasser le
troisième secondaire.
La rupture définitive avec la sphère scolaire oblige les femmes autochtones à trouver des
sources de revenus qui leur permettent de subvenir à leurs besoins. Des distinctions très
nettes apparaissent entre les deux groupes de participantes. Ayant bénéficié de
conditions de vie de départ plus stables et ayant été pris en charge par des réseaux
informels, deux des quatre participantes du groupe ont tenté quelques expériences de
travail régulier sur le marché de l’emploi. Les participantes du deuxième groupe, à
28 Soulignons que cette situation n’est pas perçue comme une barrière à la poursuite du cheminement
scolaire, mais plutôt comme une occasion d’apprendre à accomplir les tâches familiales et à assumer le
rôle de femme au foyer.
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l’exception d’une seule29, n’ont jamais entrepris de démarches d’insertion sur le marché
du travail. Laura dit n’avoir jamais connu d’expérience de travail au cours de sa vie:
Moi, je n’ai jamais travaillé de ma vie. Ben, avec tout ce qui s’est passé avec mon
père pis toute, là, je ne pouvais pas ben ben. Pis quand je suis arrivée icitte, à
Montréal,j’ai commencé à danser dans les clubs. C’est les amis de mon père qui me
cachaient, c’est eux autres qui s’occupaient de moi. J’ai jamais travaillé moi (Laura,
40 ans, Amérindienne, célibataire).
Celles qui tentent de décrocher des emplois réguliers n’accèdent qu’à des emplois peu
rémunérés en raison de leur sous-scolarisation. Elles obtiennent surtout des emplois
contractuels de courte durée tels que le gardiennage d’enfants, la réalisation de
sondages, le travail de caissière, le travail de préposée dans un hôtel, le lavage de
vaisselle et le travail de commis au détail. La fragilité de leur intégration sur le marché
du travail est accrue par des conditions de vie qui vont précipiter leur exclusion
définitive de cette sphère de l’activité sociale. À l’exception de la violence conjugale,
apparaissant plus tard dans leur parcours, les conditions de vie qui ont contribué à miner
les liens familiaux et qui ont précipité les discontinuités scolaires sont les mêmes qui
entraînent le retrait du marché de l’emploi, à savoir principalement la surconsommation
d’alcool et de drogues.
Les participantes qui n’ont jamais tenté de décrocher un emploi régulier dépendent des
prestations d’aide sociale, de leur conjoint et de leur famille, ou encore, elles s’intègrent
dans des réseaux de prostitution et de danse pour subvenir à leurs besoins. À l’exception
d’une participante qui demeure dans une communauté autochtone, ces femmes en
viennent à quitter temporairement la communauté d’origine pour le milieu urbain. Une
fois en ville, elles vont s’enraciner peu à peu dans différents espaces de vie où elles
rencontrent des acteurs qui vivent les mêmes réalités qu’elles (les débits de boissons, la
rue, les milieux de la drogue, de la prostitution et de la danse). Ces acteurs constituent
petit à petit leur principal, voire leur unique réseau relationnel. L’insertion dans ces
espaces « à risques » et, encore plus, le style de vie qui lui est associé conduisent les
participantes de ce groupe à vivre de la violence conjugale, à commettre des actes de
29 Celle participante, d’origine amérindienne, a connu quelques expériences de travail durant son
adolescence, mais jamais à l’âge adulte.
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violence, ou encore, à dépendre de sources de revenus illicites (fraude, vente de drogues,
prostitution) ou de la danse érotique. De telles conditions de vie rendent donc ces
femmes plus visibles et plus susceptibles d’avoir des contacts avec la police. Rappelons-
le, ces contacts sont habituels pour ce groupe ayant connu des placements institutionnels
à l’adolescence en raison de la commission d’actes délictueux.
Les femmes autochtones les moins institutionnalisées et qui sont issues d’un milieu
familial plus stable tendent à demeurer en communauté et à dépendre de diverses
institutions sociales d’aide (aide sociale, maisons d’hébergement, centres de
désintoxication). N’ayant jamais été en contact avec le système de justice pénale pour
adolescents, c’est plutôt à l’âge adulte que ces femmes connaîtront leurs premiers
démêlés avec la justice. Vivant dans un contexte de violence conjugale, certaines sont
amenées à commettre des actes de violence à l’endroit de leur conjoint violent. Parmi les
trois femmes de ce groupe, deux ont dû purger des sentences d’incarcération pour voies
de fait3° envers leurs conjoints. Mary raconte les circonstances qui l’ont conduite à être
incarcérée pour voies de fait à l’égard de son conjoint violent
Ne started swinging at me front of my daughter and my daughter. I go. « Babe,
move, inove », yozt know, « go in the truck or go see daddy ». Ami she couÏdn ‘t
move cattse he was screaming and yeÏling so I didn ‘t know what to do and in nzy
littte kitchen. I was blocked in the corner. I smv that the kn7 Iput there before and
I took it and I said. « Hey! do you see that sharp kn/ there »? And I said: « Ifyozt
touch me again you see this it ‘s gonna go right through you cause I’m not your
fztcking punching bag and this it ‘s gonna go through yottr heart fyou ‘re coming
any doser ». I said: « Ahhhh! I don ‘t wanna hurt you but f I have to I wilt ». I
stretch my anns out and I ‘in following the hzfr and Ijust « crachhh »! Ïike that on
his chest, just to cut him, I didn ‘t want to stab him, Ijust cut him down, just to show
him that I can do itt. that ‘s why I made it ... that ‘s why I am here, you know, because
ofhim (Mary, 36 ans, Inuite, célibataire).
Les conditions de sortie de détention des femmes autochtones
Les conditions de sortie de l’établissement carcéral constituent en quelque sorte les
conditions d’entrée dans la vie à l’extérieur des murs (Petersilia, 2003). Les femmes
autochtones des deux groupes que nous avons déterminés ne se distinguent pas vraiment
par ces conditions. Un des premiers aspects qu’il est possible de constater est le fait que,
30 Une participante a été incarcérée pour des infractions liées à la consommation d’alcool dans des
lieux publics.
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aussitôt libérées, plusieurs femmes autochtones se retrouvent avec les mêmes acteurs
qu’avant leur arrestation. En effet, il arrive que ce soit leur conjoint violent qui les
accueille à leur sortie de prison. N’ayant souvent pas d’autre choix que de renouer avec
lui, sans quoi elles encourent le risque de se retrouver abandonnées ou sans domicile, ces
femmes sont donc aussitôt replongées dans des conditions de vie empreintes de conflits
et de violence t « j was released and lie brought me home again, ive started again
fighting. Afler two-three days ive started an argument, ive had cocaine and alcohol
problems. So wefight again (Carry, 33 ans, Inuite, célibataire) ».
D’autres femmes autochtones quittent l’enceinte carcérale sans avoir de domicile fixe.
Cette situation les amène plus souvent qu’autrement à rencontrer des acteurs dans des
lieux publics qui ne pourront que leur offrir un hébergement temporaire. N’ayant pas de
lieu résidentiel stable, ces femmes autochtones sont donc contraintes à se déplacer, à tout
hasard, d’un milieu de vie à l’autre. De plus, le surpeuplement endémique des milieux
carcéraux au Canada, comme au Québec, conduit les gestionnaires des établissements
carcéraux à imaginer des stratégies pour réduire leur « stock » de détenues. Une de ces
stratégies consiste à libérer rapidement les détenues dont la libération est proche pour
faire place à de nouvelles venues. Cette stratégie a des conséquences importantes sur les
conditions d’entrée dans la société de certaines femmes autochtones. Lucy mentionne
avoir été obligée de quitter la prison au cours de la soirée parce qu’on avait besoin de sa
cellule pour y loger une autre détenue
I was in my nightdress, they calÏed my naine and they said: « You ‘re going ont ».
TÏzey said: tt They ‘re too many girls here and they needed a room ». « But it ‘s izight
time, it ‘s eight o ‘clock I said why don ‘t ï just sleep over night and I’ll go tomorrow
morning? I have no place to go now ». (t No somebody needyour room ». So Ijust
signed the paper (Lucy, 44 ans, Initite, célibataire,).
214
Les effets de l’incarcération sur la trajectoire de vie des femmes autochtones3’
Au Québec, les recherches qui se sont intéressées aux effets de l’enfermement carcéral
sur la trajectoire de vie de populations dites exclues et marginalisées ne sont pas
nombreuses (Landreville et collab., 1981; Pires, 1983; Hamelin, 1989; Laberge et
collab., 1998; Landreville, 2002). En effet, nous avons recensé moins d’une dizaine
d’études portant expressément sur les effets de l’incarcération dans la vie des individus
vulnérables. Ces travaux ont surtout mis l’accent sur le rôle et les effets négatifs de
l’incarcération. Seule l’étude de Landreville et collab. (1981) a démontré l’impact
différentiel du passage au sein du système pénal. À l’aide de trois groupes de
participants issus de classes sociales différentes, ces auteurs ont notamment observé
que la classe sociale avait un impact déterminant sur les mécanismes de production et
de neutralisation des coûts sociaux32 et sur la distribution des « biens négatifs » de
l’appareil pénal.
Nous avons vu que les femmes autochtones les moins institutionnalisées résident le plus
souvent en communauté autochtone. Vivant pour la plupart en logement et ayant de
fréquents contacts avec leur famille, les femmes autochtones de ce groupe sont souvent
amenées à rompre avec leur famille, leur réseau relationnel, et à quitter leur appartement
pour purger leur peine d’incarcération. Mary raconte:
I have rny house back home, you know. I Ïeaved eveiything zip there, I’m here onÏy
for do my time in Tanguay. I have everything, my family take care of my things zip
North (Mary, 36 ans, Inuite, célibataire).
Chez les femmes autochtones urbanisées et fortement institutionnalisées, l’incarcération
introduit d’autres types de ruptures, notamment une rupture provisoire avec des
conditions et des espaces de vie qui deviennent insupportables à la longue (qu’on pense
par exemple à la rue ou au milieu de la prostitution). Malgré la pause que représente
l’incarcération, l’enfermement carcéral assure toutefois le maintien et la reproduction
31 Dans les cas où les femmes autochtones avaient connu plusieurs expériences d’enfermement carcéral,
nous avons examiné, lorsqu’il était possible, les effets de chaque expérience carcérale afin de voir si nous
pouvions distinguer des effets différenciés selon la sentence d’incarcération.
32 Les coûts sociaux sont définis comme étant «Toutes les pertes, désavantages, atteintes, conséquences
négatives subis ou portés par une classe, une fraction de classe, un groupe ou un être humain en raison de
l’existence ou du fonctionnement du système pénal. » (Landreville et collab., 1981, p. 35).
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des conditions prévalant avant l’incarcération, comme le réseau relationnel criminalisé,
la surconsommation de drogues et la violence. À ce sujet, Carry raconte avoir continué
de vendre de la drogue alors qu’elle était incarcérée:
I’m neyer get caught inside, I was selling drugs inside, I get holding on me inside
on my vagina ... So I get holding until I ran out. I was kind of dealer inside of
Tanguay, with another woman ... li was hard but it ivas good specially when you
are drug addict and you need it inside, it was good to received in it, but it inakes
you nervous, it makes you nervous inside. After, when yott smoke, the guardjtist
look at you like that or you have the coke for lunch or supper andyou are stone and
they ‘re watching you (Cariy, 33 ans, limite, célibataire,).
Pour certaines femmes fortement institutionnalisées qui vivent dans des conditions de
vie extrêmement précaires, l’incarcération peut représenter une occasion de remettre
de l’ordre dans leur vie. En effet, selon l’avis de certaines femmes autochtones
institutionnalisées, l’incarcération constitue un moment qui vient neutraliser certaines
conditions de vie fragilisées. Comme le mentionne Chantraine (2004, p. 57-58), la
prison constitue la seule institution étant en mesure de les structurer. C’est là que Paula
se sent en pleine maîtrise d’elle-même : « Every time when I go oïttfrom jail I would
drink orparty, get myseif in trouble. Jail was aplace where Ifeit secure, more structure
(Paula, 34 ans, Amérindienne, union libre) ».
Il arrive que les premières expériences d’incarcération laissent des traces indélébiles
dans la biographie des femmes autochtones. Un de ces stigmates avec lesquels les
participantes autochtones doivent composer au quotidien est le casier judiciaire. Comme
le souligne certains auteurs (Goffman, 196$; Pires, 1983; Hamelin, 1989; Laberge
et collab., 1998), cette étiquette rend les personnes criminalisées et détenues
« discréditables ». L’analyse des trajectoires de vie des participantes montre en effet que,
après l’incarcération, les femmes autochtones qui tentent de s’insérer dans différents
milieux d’intégration, comme le travail, se voient refuser l’accès par les employeurs en
raison de leur casier judiciaire. N’ayant connu aucune expérience de travail au cours de
sa vie, sauf à l’intérieur des murs de la prison, Laura décide de faire des démarches
d’emploi quelques mois après sa libération. Après quelques tentatives, elle réalise que
l’accès au travail est définitivement bloqué pour elle et ne constitue pas une voie
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d’intégration réaliste. Elle décide donc de retourner à la danse et à la prostitution pour
des raisons économiques
Au début, j’ai essayé de m’engager dans un motel. Quand ils ont vu que j’avais un
dossier, ils m’ont dit qu’il y avait une autre femme qui était déjà acceptée. Je me
suis dit: «A cause de mon dossier, je ne serai jamais capable de travailler », mais je
ne peux pas vivre sur le Bien-être, c’est pas assez. La seule chose que je pouvais
faire, c’est de continuer à danser, pis j’avais la gaffe aussi, là (Laura, 40 ans,
Amérindienne, célibataire).
Même si certaines femmes autochtones ont connu des expériences de travail dans le
passé, le casier judiciaire vient confirmer la rupture définitive avec cette possibilité.
C’est ainsi que la réinsertion par le travail devient impossible pour ces femmes, et ce,
même au sein de leur communauté d’origine et des milieux de travail qui embauchent
principalement des Autochtones. Lucy l’a constaté à ses dépens
I appÏied up Northfor a chiÏdhoodprotection and they said: « Oh no! » My dad was
working there and so lie asked inc one time. « That ‘s why you cannot work here. »
If it wasn ‘t for my dad I would not know about this, you know. They knew I had a
record through the computer. I didn ‘tfind ajob because I have record in Tanguay
over here, it fravelled, they smv, so I couldn ‘t find a job, so I got frustrated more
(Lucy, 44 ans, Inuite, célibataire,).
Si le casier judiciaire ne semble poser aucun problème pour les femmes autochtones qui
vivaient en logement avant leur incarcération, il en est autrement pour les femmes
autochtones qui n’avaient pas de logement auparavant. En effet, le casier judiciaire peut
constituer une barrière pour celles qui tentent d’accéder à un logement. Après avoir
essuyé quelques refus de la part des propriétaires, certaines participantes usent de
différentes stratégies afin de contourner le stigmate du casier judiciaire et d’obtenir un
logement. Parmi les stratégies fréquemment déployées, on trouve l’utilisation du nom
d’un conjoint ou d’une connaissance qui n’a pas de casier judiciaire et la négociation de
la location du logement avec le concierge plutôt qu’avec le propriétaire des lieux
Je m’arrangeais pour que le loyer ne soit jamais à mon nom, je savais qu’ils
pouvaient me refuser aussi pour le logement. Je pognais toujours des concierges. Au
moins les concierges, avec eux autres, t’as pas de problème quand t’as un dossier
(Emma, 42 ans, Amérindienne, célibataire).
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Le fonctionnement interne de la prison ne permet pas aux femmes qui sont incarcérées
pour de brefs séjours de participer aux programmes de traitement offerts à l’interne. Une
telle situation vient ainsi annihiler les effets que l’institution carcérale souhaiterait
produire. À cet égard, Lucy affirme que son expérience d’incarcération n’a eu aucun
impact sur sa surconsommation d’alcool
Jail didn ‘t realty have an impact I continued to drink afier as usual. I love my
alcohol, that ‘s my problem ... It doesn ‘t change nothing. I don ‘t know for some
reasons it doesn ‘t seem to have an impact on me (Lucy, 44 ans, Inuite, célibataire).
À l’exception d’une seule participante, qui affirme que les premières incarcérations ont
amélioré et solidifié les liens familiaux qu’elle croyait rompus, la détention ne vient pas
modifier les relations conflictuelles familiales d’avant l’incarcération. Pour la grande
majorité des femmes autochtones, les ruptures relationnelles avec la famille et les
enfants sont plutôt dues au contexte de vie présent avant leur enfermement (distance,
relations conflictuelles avec la famille, perte de la garde légale des enfants). À ce sujet,
Paula affirme n’avoir jamais eu de visite de la part des membres de sa famille en raison
des conflits familiaux:
Like I saic4 ah! ... I really didn ‘t have visitors because I really didn ‘t have family at
the time. I didn ‘t have, ah ... a close fainily, ah ... a relationshtp with myfamily.
And my parents, I didn ‘t have iny parents at the time. I really didn ‘t think that I
would get any visitors anyTvaysfrom inyfamily. I knew that. And I didn ‘t expect any
visitors (Foula, 34 ans, Amérindienne, union libre,).
L’incarcération vient également renforcer le sentiment de révolte et d’amertume que les
participantes fortement institutionnalisées entretiennent déjà à l’égard de leur vie
(Grobsmith, 1995; Ross, 1998). Pour ces femmes, le retour à la vie sociale leur fait
réaliser que rien n’a changé dans leur vie. Étant toujours en rupture avec les principaux
milieux d’insertion, ces participantes ne peuvent se raccrocher aux espaces d’insertion
« normalisés » et espérer une vie meilleure. Certaines se résignent et retournent vers les
milieux de vie au sein desquels elles sont déjà fortement intégrées, comme le monde de
la prostitution, de la drogue ou de la danse
Quand je sortais, j’avais pus rien là, j’étais dans la rue comme avant. J’ai
recommencé à me piquer pis à faire la gaffe, ma vie était complètement finie, fait
que y avait pus rien pour me retenir (Laura, 40 ans, Amérindienne, célibataire).
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faisant l’objet de répression policière constante en milieu urbain, certaines femmes
autochtones constatent que le milieu urbain n’offre pas l’invisibilité et l’anonymat
espérés. Certaines décident alors de retourner en communauté autochtone afin de
neutraliser les effets de leur parcours judiciaire. De retour en communauté, elles
constatent toutefois que même la communauté d’origine ne constitue pas un territoire
exempt de stigmatisation. S’agissant la plupart du temps de communautés exigus, ses
membres sont rapidement mis au courant des expériences carcérales d’autrui. Certaines
femmes autochtones et leur famille font l’objet de stigmatisation sociale à tel point que
certaines n’hésitent pas à revenir en milieu urbain:
Les gens savaient en communauté que j’avais fait de la prison, ils me regardent pis
ça placote. Je ne me sens pas aimée comme avant. Mais c’est surtout mes enfants:
ils ont vécu une histoire très triste parce que à l’école les autres enfants ils disaient
ta mère est toujours en prison. Mes enfants ont vécu du rejet à l’école. Je suis
revenue icitte parce que j’étais pus capable d’endurer ça (Emma, 42 ans,
Amérindienne, célibataire).
Comme on peut l’observer dans ce dernier extrait, la communauté autochtone ne
constitue pas un territoire où les femmes autochtones très institutionnalisées sont
nécessairement bien accueillies. Une telle situation amène certaines participantes à vivre
un fort sentiment de rejet et d’exclusion de la part des leurs.
Conclusion
L’analyse des trajectoires des sept participantes autochtones a permis de constater que
les distinctions observées dans les conditions de départ (milieu d’origine) s’estompent
puisque les conditions de vie au point d’arrivée des trajectoires sont relativement
similaires. Cette observation nous a incitée à nous demander quel était le poids du
processus pénal, d’une part, dans la détérioration des conditions de vie du groupe de
participantes qui avaient le moins de problèmes dans leur milieu d’origine et, d’autre
part, dans le maintien des conditions de vie des participantes issues de milieux plus
problématiques. La distinction opérée entre les conditions de vie des deux groupes de
participantes se maintient pratiquement jusqu’ au moment des expériences de détention, à
l’exception toutefois du rapport que les femmes autochtones entretiennent mais surtout
qu’elles n’entretiennent pas avec le milieu scolaire et le marché du travail. Même si le
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groupe issu d’un milieu plus stable essaie d’entrer sur marché de l’emploi, ces tentatives
échouent et les deux groupes sortent définitivement de cette sphère d’activités. Ce
constat donne à entendre que la sous-scolarisation joue un rôle important dans la
désertion du marché du travail. Parallèlement, cette non-intégration contribue à
maintenir les participantes dans des filières de prise en charge ou des modes de
subsistance qui les rendent plus susceptibles de se faire remarquer par les instances
de contrôle sociopénal. Ainsi, la détérioration des conditions de vie des participantes les
moins vulnérables au point de départ est certainement déterminée par le double
désinvestissrnent des sphères des études et du travail.
Les effets les plus directs de la détention sont produits par le stigmate du casier
judiciaire et par les règles d’admissibilité aux programmes de l’établissement carcéral.
Paradoxalement, le groupe le moins institutionnalisé est celui qui a le moins accès aux
programmes en raison de la durée des sentences. Le groupe de détenues autochtones
le plus institutionnalisé a droit aux programmes — sauf les femmes incarcérées dans le
secteur à sécurité maximale —, mais les intentions de ces femmes ne sont pas les mêmes
que celles du système carcéral. En effet, au lieu d’utiliser les programmes de réinsertion
pour améliorer certaines problématiques de leur vie, ces femmes s’en servent pour
mieux passer le temps de détention ou pour éviter l’isolement que l’on réserve aux
détenues qui refusent de s’engager. Le casier judiciaire contribue à exclure
définitivement les participantes des deux groupes du marché de l’emploi, vient
complexifier l’accès au logement et provoque la marginalisation des femmes dans leur
communauté d’origine. En outre, le casier judiciaire et les barrières imposées aux
détenues purgeant une courte sentence pour accéder aux différents programmes de
réinsertion constituent deux facteurs importants pour comprendre le nivellement des
conditions des deux groupes qui pourtant se différenciaient au point de départ des
trajectoires. Certains effets indirects du processus pénal et carcéral sont perceptibles et
permettent de comprendre le maintien des participantes dans les conditions qui
prévalaient avant l’incarcération mis à part le temps d’arrêt dans les conditions de
survie qu’introduit la détention, celle-ci permet aux femmes autochtones impliquées
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dans des réseaux illicites de maintenir ou de reproduire des filières identiques auxquelles
elles retourneront à leur sortie de prison.
En fin de compte, le poids du pénal et du carcéral est important dans la mise en marge
des participantes autochtones. Mais il doit être relativisé dans la mesure où il




La reconstitution des parcours de vie pour saisir les événements-clés, les récurrences, les
discontinuités, les ruptures, la marge de manoeuvre dans la vie des femmes autochtones
et des stratégies qu’elles déploient nécessitaient le suivi de leurs déplacements dans
différents territoires et espaces de vie (travail, famille, éducation, rue, prison) à partir de
leur naissance jusqu’à leur situation actuelle. Cet exercice a constitué un important défi
méthodologique et analytique. Une des premières raisons qui ont parfois rendu ardue la
reconstruction des trajectoires de vie est l’absence d’enracinement territorial et la grande
mobilité des femmes autochtones de notre échantillon. En effet, les trajectoires sont
ponctuées de nombreux déplacements et mouvements entre différents points de chute
temporaires et lieux d’inscription résidentielle. À tel point que certaines femmes
autochtones dans la mi-trentaine ont eu jusqu’à 40 déplacements depuis leur naissance.
Le passé de surconsommation d’alcool et/ou de drogues constitue un autre élément qui a
entravé le repérage de la chronologie de certains événements et segments de vie.
Certaines femmes ont cornm des périodes de surconsommation si forte qu’il arrive
parfois qu’elles soient incapables de se souvenir de certains faits ou détails ou de les
situer. En conséquence, le niveau de profondeur du matériel recueilli varie selon
les périodes examinées.
L’utilisation du récit de vie pose certains défis à l’étape de l’analyse du matériel. En
effet, bien que permettant d’atteindre une gamme d’information très riche, cet outil
fournit également un matériel considérable et volumineux à analyser. C’est pourquoi, il
fallait trouver un outil nous permettant de l’organiser. Cependant, même après avoir
utilisé le logiciel Visio, trois des sept trajectoires de vie dépassaient toujours les
cents pages. Dans ces circonstances, il est bien évident que nous ne sommes pas
parvenue à exploiter toute la richesse et la profondeur des données collectées dans le
cadre de notre étude.
La question de l’éthique de la recherche et celle de l’anonymat des participantes sont des
éléments qui ont également compliqué l’analyse du matériel. Depuis quelques années,
les questions éthiques font de plus en plus partie des devis de recherche en sciences
sociales. Un des premiers éléments dont le chercheur doit tenir compte est celui de
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porter le moins possible atteinte aux individus qui acceptent de se révéler. Notre étude a
fait naître de nombreux sentiments, émotions et malaises chez les femmes autochtones.
Par moments, nous nous sommes demandé si la méthode du récit de vie n’était pas trop
intmsive par rapport à leur vie privée. Nous avons donc choisi de protéger la
confidentialité des informations et l’anonymat des participantes à toutes les étapes de
notre démarche de recherche, ce qui a nécessité l’omission d’informations pourtant
riches. Au-delà de ces contraintes, le récit de vie a tout de même permis de recueillir un
matériel abondant qui met en lumière un ensemble d’éléments qui caractérisent les
trajectoires sociocarcérales de nos deux groupes de femmes autochtones.
Toutes les femmes autochtones ne bénéficient pas de conditions de vie équivalentes.
Deux groupes de femmes ont d’ailleurs pu être distingués. Cependant, toutes les
participantes partagent des conditions d’origine qui témoignent d’une précarité évidente.
Ce « capital hérité », notion mise de l’avant par Bourdieu, va forger et déterminer
largement le type de parcours de vie que vont emprunter les personnes. Ces conditions
de départ amènent les femmes autochtones à s’insérer dans des filières et un couloir de
vie considérablement étroits par comparaison à la plupart des individus dans la société.
Les conditions de vie des deux groupes de femmes autochtones se maintiennent jusqu’au
moment de l’incarcération, mais s’atténuent de plus en plus par la suite.
En outre, si les ruptures avec les principaux espaces d’insertion et l’institutionnalisation
se rencontrent dans les deux groupes de participantes, ces ruptures surviennent plus tôt
dans la vie des quatre femmes ayant un milieu familial moins stable par rapport à celles
qui sont issues d’un milieu moins problématique. Le concept de rupture a permis de
retracer les discontinuités qui marquent les trajectoires de vie. Ce concept a été fort utile
pour observer non seulement à quel moment et dans quelles circonstances se produisent
les ruptures avec les espaces d’insertion, mais également quels sont les effets de ces
interruptions sur les parcours de vie des femmes autochtones. La rupture avec la sphère
éducationnelle joue un rôle important dans la désertion du marché du travail chez toutes
les participantes. En retour, ce retrait contribue à les maintenir attachées à des filières de
prise en charge ou à des modes de subsistance qui les rendent plus susceptibles d’entrer
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en contact avec les institutions de contrôle sociopénal. Ainsi, l’analyse des discontinuités
nous a permis de voir à quel point les ruptures avec les espaces «conventionnels»
d’insertion entraînent peu à peu un rétrécissement des espaces normalisés au profit d’un
élargissement des espaces de vie « à risques ».
Si la notion de rupture a permis de mettre en évidence des moments-clés des trajectoires
de vie, nous avons toutefois éprouvé certaines difficultés avec l’idée, fort répandue et
peu définie par les auteurs, que l’exclusion sociale est un ensemble de ruptures avec les
liens sociaux. Ce concept présente un caractère équivoque et se doit d’être nuancé. En
effet, bien que les femmes autochtones connaissent des ruptures avec les principaux
espaces d’insertion, cela ne signifie pas pour autant que les espaces de vie (prostitution,
réseaux de la drogue et de la danse, itinérance) dans lesquels elles entrent peu à peu
soient totalement dépourvus de formes de sociabilité. Bien au contraire, le
fonctionnement de certains de ces espaces de vie (prostitution, danse) nécessite des types
de sociabilité. Dans le cas d’autres milieux, notamment dans la rue (itinérance),
les formes de sociabilité permettent l’assouplissement de certaines conditions de vie. Les
participantes rencontrent des acteurs qui se révèlent être des ressources pour leur survie
dans leurs conditions de vie (par exemple, certains acteurs les hébergent et leur
fournissent de l’argent). Les liens sociaux ne sont donc pas absents de ces espaces
de vie.
À notre avis, la question des ruptures avec les espaces d’insertion doit également être
relativisée. La rupture avec un espace d’intégration sociale implique une séparation avec
un espace au sein duquel l’individu était préalablement inscrit. En d’autres termes,
l’insertion est un préalable à la rupture. Or, l’analyse des parcours de vie de certaines
femmes autochtones (c’est surtout le cas de celles qui sont le plus institutionnalisées)
indique que certaines d’entre elles n’ont jamais eu l’occasion de s’insérer dans certaines
sphères d’intégration sociale. L’exemple qui illustre le mieux cette idée est l’insertion
dans la famille et le milieu du travail. En effet, la plupart des participantes qui ont eu les
conditions de départ les moins stables ont connu des séparations familiales tellement
précoces dans leur vie (dès la naissance ou après les premières années) qu’on ne peut
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véritablement parler d’une insertion dans cette sphère de vie. Dès le début de leur
parcours, ces femmes ont connu différents placements institutionnels ou informels
(centres jeunesse, familles d’accueil, foyers de groupe, amis de la famille) qui ont fait en
sorte qu’elles n’ont jamais développé un sentiment d’appartenance familiale.
En ce qui concerne les expériences de travail de ces mêmes femmes, contrairement aux
trois femmes autochtones de l’autre groupe, les conditions de vie précaires et l’instabilité
constante qui caractérisent de nombreuses sphères de leur vie ont fait en sorte que le
travail n’a jamais constitué une sphère d’intégration envisageable ou possible. Occupées
à gérer l’urgence qu’imposent leurs conditions de vie et à tenter de survivre dans ces
mêmes conditions, la plupart des femmes autochtones de ce groupe n’ont jamais pu
s’investir dans le travail.
Ainsi, dans le cas de ces deux sphères de vie, on ne peut donc pas parler d’exclusion
mais plutôt de non-insertion. Une telle nuance est importante dans la mesure où ce ne
sont pas les facteurs d’exclusion qui sont importants à établir, mais plutôt les conditions
de vie qui ont contribué à cette non-insertion. Les travaux qui s’intéressent au processus
d’exclusion sociale ne font souvent pas la distinction entre la non-insertion et
l’exclusion. Plus souvent qu’autrement, on prend pour acquis que l’exclusion des
individus est nécessairement le produit de ruptures sans toutefois accorder une place
importante aux conditions de vie passées qui ont conduit certains individus à ne jamais
accéder à des espaces «conventionnels » d’intégration.
Les données collectées auprès des femmes autochtones imposent aussi de réfléchir à la
notion de « marge de manoeuvre ». Selon la théorie de la structuration sociale soumise
par Anthony Giddens (1984), la marge de manoeuvre équivaut à la latitude d’action dont
disposent les individus lorsque l’on tient compte des contraintes et des occasions qui se
présentent à eux. Cette notion fait référence au rapport qui existe entre la liberté
d’action, ou l’initiative des acteurs, et la contrainte externe du milieu de vie. La marge
de manoeuvre des femmes autochtones est pius perceptible dans certains segments de vie
que d’autres. Par exemple, au cours des premières années de leur existence, les
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participantes n’ont pas vraiment de marge de manoeuvre dans la mesure où bon nombre
de leurs actions sont soumises aux décisions et aux choix parentaux (par exemple, la
séparation et le placement des enfants, la violence et l’alcoolisme des parents, le
placement en adoption). L’autre segment de vie dans lequel la marge de manoeuvre se
trouve considérablement réduite est l’expérience carcérale. En effet, le contexte
structurel de l’établissement de détention, comme on l’a vu, limite grandement leur
autonomie en imposant ou en dictant toutes sortes de conditions d’action (critères
d’admissibilité aux programmes et aux différents espaces carcéraux, obligation de
participation et d’implication à l’intérieur de la prison, privilèges, droits de visite, etc.).
Bien que ces conditions structurent et confinent largement la marge de liberté et d’action
des femmes autochtones, les acteurs mettent en oeuvre des stratégies leur permettant de
s’adapter à ces contraintes et parfois de dissimuler leurs intentions pour contrer certains
effets recherchés par l’établissement carcéral. En plus de nous permettre de saisir
l’interdépendance entre les acteurs sociaux et l’établissement, ces constats nous
conduisent à statuer que les acteurs sociaux conservent une très mince marge de
manoeuvre au sein de l’établissement qui tente de les structurer.
Si la marge de manoeuvre est définie comme la latitude d’action dont disposent les
acteurs, il convient toutefois de tenir compte du contexte de vie dans lequel se
produisent ces actions. Dans le cas des femmes autochtones que nous avons rencontrées,
on constate que les actions sont non seulement la réponse à un milieu de vie
extrêmement précaire, mais aussi la réponse aux actions d’autres acteurs qui gravitent
autour d’elles et qui vivent dans des conditions tout aussi précaires que les leurs.
L’autonomie de l’acteur reste donc relative, puisqu’elle résulte d’un contexte de vie et
d’actions d’autres acteurs. Ainsi, bien que le fait d’utiliser une stratégie et le fait de faire
un choix ou une action constituent des actes individuels, il n’en reste pas moins que ces
actes sont déterminés par des conditions de vie et un milieu social.
On ne pourrait aborder la question de la marge de manoeuvre des femmes autochtones
sans discuter des nombreuses dépendances qui structurent la vie des participantes. Ces
dépendances sont un facteur qui contribue à la réduction de la marge de manoeuvre.
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Plusieurs femmes autochtones se trouvent constamment en situation de dépendance
(conjoint violent, prestations d’aide sociale, sources de revenus illicites, consommation
d’alcool et/ou de drogues, recours aux institutions sociales d’aide et parfois même séjour
en établissement carcéral). En plus de déterminer leurs actions et de réduire
considérablement leur marge de manoeuvre, ces différentes dépendances contribuent
également à les maintenir dans une situation où elles ont très peu d’autonomie et de
pouvoir sur le cours des choses.
Notre étude nous conduit aussi à considérer que la marge de manoeuvre des femmes
autochtones ne dépend pas uniquement des conditions et des possibilités qu’offre le
contexte de vie actuel des participantes. La marge de manoeuvre est également
déterminée par les conditions de vie passées et le « bagage » de vie. Ce constat est
particulièrement important, car il pourrait peut-être nous penneftre de comprendre
comment il se fait que les femmes autochtones plus institutionnalisées ne saisissent pas
davantage les occasions d’aide qui se présentent à elles lorsqu’elles sont incarcérées
(programmes d’aide, travail) pour tenter de sortir du couloir dans lequel elle se trouvent.
En réalité, elles ne peuvent se prévaloir de ces bonnes occasions parce qu’elles ne sont
pas envisagées comme telles. Contrairement aux femmes autochtones ayant déjà connu
des expériences de travail dans le passé et qui aimeraient bien saisir ces chances, mais
qui ne le peuvent en raison du fonctionnement institutionnel et de la trop courte durée de
leur sentence, les femmes autochtones plus institutionnalisées n’ont souvent aucune idée
de ce que représente l’intégration au sein de la sphère du travail par exemple. N’ayant
pas ce « bagage », elles n’envisagent pas le travail au sein de la prison comme un
élément leur permettant d’augmenter leur marge de manoeuvre (à tout le moins
financièrement). De la même façon, les programmes de réinsertion ne sont pas perçus
comme des occasions de «redressement» par les participantes qui ont un lourd passé de
surconsommation et qui n’ont jamais connu une situation d’intégration sociale.
Par ailleurs, les premières incarcérations produisent un choc chez les participantes
qui n’ont pas de point de référence institutionnel dans leur parcours de vie. Chez les
femmes autochtones plus institutionnalisées, la détention est vue avec beaucoup plus de
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résignation et de détachement. Ces dernières ont appris à se soumettre aux contraintes
institutionnelles et à mettre en action des stratégies efficaces leur permettant de résister
à ces formes de contrôle auxquelles elles ne peuvent échapper dans les circonstances.
Après tout ce qu’elles ont vécu, la détention devient de plus en plus banalisée.
Nous avons envisagé l’établissement carcéral comme un territoire de vie au même titre
que les autres et dans lequel les femmes autochtones s’insèrent et se déplacent dans
différents espaces de vie (travail, éducation, réseau relationnel). Cette construction a
l’avantage de ne pas supposer a priori que l’établissement carcéral est nécessairement
producteur de ruptures et d’exclusion sociale. Cette position permet d’élargir l’éventail
des effets possibles de l’incarcération sur les trajectoires de vie des acteurs. Les effets
négatifs de la détention (par exemple, le casier judiciaire et la stigmatisation, les ruptures
avec le logement et la famille) sont connus des deux groupes de participantes.
L’expérience d’enfermement carcéral a un poids important dans la vie des femmes
autochtones issues d’un milieu familial moins problématique dans la mesure où cette
institution de contrôle contribue à détériorer leurs conditions de vie. À tel point que les
distinctions entre les conditions de vie des deux groupes de participantes s’atténuent
suiteèa l’expérience d’enfermement carcéral. L’institution carcérale, en dépit de sa
prétention à réhabiliter et à réinsérer les individus dans la société, maintient et renforce
la précarité des conditions d’existence des femmes autochtones. Si aujourd’hui certaines
d’entre elles se trouvent toujours derrière les barreaux, d’autres ont un mandat d’arrêt
émis contre elles ou continuent à vivre dans des conditions qui, tôt ou tard, risquent de
les ramener en détention.
Le processus d’exclusion et de non-insertion des femmes autochtones s’est amorcé dès
leur naissance. Les conditions de vie et les repères du passé ont un poids considérable et
se perpétuent. Leurs conditions précaires ont conduit ces femmes à s’intégrer peu à peu
dans des espaces de vie non reconnus et peu valorisés. En considérant qu’un tel
processus a mis des années à se constituer et qu’il se maintient, il est difficile de
concevoir que l’« intégration » de ces femmes se produise dans un avenir rapproché.
Dans ces circonstances, l’institution carcérale peut difficilement, à elle seule, à tout le
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moins, participer à l’intégration normalisée des femmes autochtones. Nous croyons que
ces personnes ont plutôt besoin d’un milieu stable, exempt de répression et de
différentes formes de conflits. Bref un milieu de vie sensibilisé aux réalités des
Autochtones et aux conditions de vie des femmes de ces communautés. Un milieu aussi
qui offre des exemples de succès et de guérison du passé.
Le milieu de la recherche a aussi des enseignements à tirer de nos résultats d’étude. Il
faut peut-être reconsidérer les points de référence dans l’analyse des parcours de vie des
populations reconnues comme étant marginalisées et exclues. Notre étude nous a permis
de réaliser que le cadre théorique de l’exclusion ne permet pas de sortir des dialectiques
inclusion-exclusion et dedans-dehors. Les critères normatifs au coeur de la définition de
l’intégration sociale qu’on trouve dans les travaux théoriques sur l’exclusion sociale (par
exemple, le fait d’avoir un travail qualifié, une famille « intacte », un parcours scolaire
continu) permettent difficilement d’envisager les espaces dans lesquels s’insèrent les
femmes autochtones sous d’autres angles. Un des exemples qui illustrent bien cette idée
est le monde de la prostitution et de la danse érotique. Selon la conception normative
largement répandue dans les travaux sur l’exclusion, ces milieux de vie ne font pas
partie des espaces « conventionnels » d’intégration, mais plutôt des domaines qui
caractérisent le style de vie de populations exclues. Ainsi, le cadre normatif qu’offre
l’approche théorique de l’exclusion sociale ne permet pas de considérer ces milieux
comme une stratégie de redressement des conditions financières ou comme une forme de
travail découlant de l’industrie du sexe par exemple.
Les résultats de notre étude nous ont permis de voir que le capital hérité, les ruptures
scolaires, la non-insertion et la désertion par rapport au marché du travail,
l’institutionnalisation, l’urbanisation ainsi que l’enfermement carcéral sont des facteurs
qui ont une influence sur la constitution et le maintien du processus d’exclusion des
participantes. Bien que la découverte de tels aspects soit importante dans le processus
d’exclusion des femmes autochtones, de nombreuses dimensions restent encore à
explorer pour comprendre la complexité et la diversité des mécanismes à l’oeuvre dans
les parcours de vie des Autochtones. La reconstruction des trajectoires de vie nous a
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notamment permis d’établir différentes chaînes événementielles qui servent à analyser
avec encore plus de finesse la dynamique du processus d’exclusion et de
marginalisation. Notre étude a jeté les bases de la compréhension de certains
mécanismes. Mais avant de penser à désamorcer les mécanismes qui interviennent
dans les conditions de vie des femmes autochtones et qui en favorisent le maintien,
il faut absolument continuer la recherche sur cet objet d’étude et s’attaquer aux
dimensions qui restent méconnues, lesquelles, nous l’espérons, peuvent conduire à une
compréhension plus pointue du processus d’exclusion qui caractérise le parcours des
femmes autochtones.
Par ailleurs, lorsque l’on parle d’intégration ou de réinsertion sociale, il importe de tenir
compte du fait que les femmes autochtones de notre étude ont vécu et qu’elles
continuent de vivre dans des conditions bien au-dessous des standards moyens de la
population générale. Ce faisant, les critères d’intégration pour ces femmes ne sont pas du
tout les mêmes que les critères normatifs qu’utilisent plusieurs auteurs dans l’analyse
des processus d’exclusion. Ainsi, pour certaines femmes autochtones, le simple fait de
rencontrer un conjoint qui n’est pas violent, de se trouver un emploi au salaire minimum,
ou encore, de ne pas être incarcérées durant quelques années constitue une grande
réussite dans leur vie. Ces victoires doivent être reconnues, encouragées et resituées
dans le parcours général de vie des femmes autochtones.
En considérant que de telles actions puissent être envisagées comme des réussites, nous
nous engageons dans une conception moins idéaliste de l’intégration sociale qui pounait
conduire la société à repousser quelque peu les frontières de l’intégration
«conventionnelle » pour inclure d’autres formes de parcours de vie.
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